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AVERTISSEMENT

L'original de la présente thèse a été déposé en six exemplaires auprès du

Secrétaire du Troisième Cycle de l'Université PARIS 7, UER de Géographie, Histoire

et Sciences de la Société, six semaines avant la soutenance publique intervenue le

14 avril 1982. li se présentait en un volume de 575 pages.

La présente copie, certifiée rigoureusement conforme à l'original, a ce

pendant fait l'objet d'une correction orthogrephique plus serrée. Question de tenir

compte des observations, recommandations et critiques formulées par le jury de

soutenance. Et d'honorer, donc, notre engagement solennel de procéder, dès que

possible, à une "retouche orthographique" de l'ensemble du texte.

Notre tilP.SP est bâtie sur l'observation d'une situation dramatique. Celle

qui présente la forteresse colonirl1e assiégée par la horde envahissante des "évolués"

issus de l'enseignement colonial. Un enseignement colonial considéré à ses débuts,

comme le meilleur moyen pour les Français de s'assurer une main-d'oeuvre qualifiée

et la collaboration nécessaire, pratiquement sans bourse délier, des indigènes africains

d8ns "18 m!se en valeur" de la terre de leurs ancêtres. MAis qui, en fin de cornpt~..

s'avéra un ellnemiredoutabl~ du système d'exploitation coloniale au service LJuquel

Il avait pourta,lt été plac~.,
L'en;seignement apparaif.sait là, à ia fois, comme la meilleure et la pire

r1es choses pour ses promoteurs .français. Co:nme \lest pour l'espèce ~ umaine, selon

[sope le Phrygien, la "langue".

Esope donc, nous intéresse du début à la fin -et même, trfls rerLninclTwlll,

après 13 l'éalisation- de ce travail. Nous devrions en conséquence, maîtriser mieux la

c:onnaiss,'lnce et de la vie et des apologues du Phrygien. Nous reconnaissons n'avoir

effectué sur 'ce chafJi tre, en 1981-1982, que des recherches hâtives et approximatives.

Aussi, nous sommes nous employé, dans la présente copie corrigée, à fournir plus

de détails sur la biographie d'Esope et sur l'tlapologuc des langues", à partir des

~?bles de Jean de LA FONT AINE (Paris, ~ordas, 1973).

Compte tenu de cette recherche complémentaire, notre lhè~se se pl'l~s(~111 (~

dorénavant en un volume de 578 pages, sous une couverture conçue et réalisée par

le Service Imprimerie de l'Institut l'Jational Supérieur de l'Enseignement Technique

(lNSET), YAMOUSSOUKRO.



Puissent nos maîtres, en Côte d'Ivoire, en France et ailleurs, gens que

nous savons profondérnent attachés à la rigueur scientifique et à la probité intellec

tuelle, et les chen.:heurs qui voudront bien honorer cette thèse de leur attention,

être irformés des saines motivations qui ont été à la base des corrections orthographiques

et de l'exercice biographique relativement consistant sur Esope le Phrygien. Ft

l'indulgence des uns et des autres préfigurer la satisfaction du jury du 14 avril

1987. d'avoir été entendu et suivi : des années après une après-midi de soutenance

publiljue (1).

Mercredi, le 10 janvier 1990

1. Jury Mme Denise BOUCHE, Université de Nancy Il

- Mme Cathérine COQUERY-VlDROVlTCH, Université Paris Vil

- Monsieur Jean-Louis TRlAUD, Université Paris I-Sorbonne.
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"bMbMeJ.>" de. 6 eJ.> Jz.e.pJz.M e.n.:tan.:t6, 0 n. n.e. 6ait Ci ue. le.Wt e.mpJz.un.:teJz.
u.n.e de. le.WL.6 a:tli:tude6 typiqueJ.>. Le. bMbMl, c.' eJ.>t d'aboJz.d
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Le Racisme devant la Science,
Paris, Unesco-Gallimard, Nouvelle
édition, 1973, p. 15.

" .

"On. m'a appJz.i.6 que. Vieu a 6ad l'homme. à. .60n. image. Je f1e pef1.6e
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F. HOUPHOUET-EOIGNY, Disco~rs de cloture du congrès
constitutif du R.D.A.
Revue de la Fondation Houphouet
Boign~, nVZ, 1978, Annexe nV7,
p; 16 .
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.AVANT - PROPOS

"L'histoire africaine, écri.t le professeur Joseph KI-

ZERBO, doit être une source d'inspiration pour les générations

qui montent, pour les politiciens, les poètes, les écrivains, les

hommes de théâtre, les musiciens, les savants de toutes sortes

et aUSSI tout simplement pour l'homme de la rue( ... ). Il faut que

le jeune Africain entende piaffer et hennir les chevaux entraînés

par la furia religieuse des talibés d'Ousmam Dan Fodio. Il faut

que dans l'entrepont infect du bateau négrier, il re~pire l'atmos-

phère étouffante et entende gronder autour les vagues de l'océan

charrieur de bois d'ébène. Il faut qu'à travers le rictus des

cr~nes préhistoriques amoncelés, il communie au mystère des sacri-

fices humains" (1).

L'''apprenti à la Sorbone dans "le métier d' historien"

était-il est- un produit de l'enseignement colonial. Il sait que
, ,

l'historiographie africaine renfetme unr forte dose de mythe.
l', ,

De là, principalement, le sens de sa prédication: "Cette Histoire

(celle de l'Afrique), elle sera éClite par les Africains qui

auront co~pris que les gloires comme les misères de l'Afrique, les

heurs comme les malheurs, les fastes comme lIes aspects populaires

et quotidiens constituent tous ensemble un terreau substantiel
.

dans lequel les nations nouvelles peuvent et doivent puiser des

ressources spirituelles et des raisons de vivre"(2).

1. JQ~eph KI-ZtRBO, Hi~toi~e de l'A6~ique Noi~e d'Hie~ a Demain,

Pa~i.o, Hat.{e~, 1978, Intl1.oduc.tion, p.30.

2. Id., p.31



Etudiant_ à l'U~iversité d'Abidjan, nous avions lu ces

précepte~ ~vec la convittion, à vrai dire naive, qu'il n'y a

d1hiscoirc, pour l'Afrique, que celle qui se débite au présent.

Ll métie:- de journalist-e, dO'l1c, convenait mieux à la nature de

not~e pensée. Cependant, l"'idée de renouer avec le domaine de

lthistoire nous est venue à l'Ecole Supérieure de Journalisme de

Lille. A la vérité, une telle volte-face, et le sujet que nous

nous sommes défini, s'expliquent par cette espèce d'appel au

frdnt du professeur KI-ZERBO. Apprenti-journaliste, nous n'avons

pas tardé à nous apercevoir que dans l'Afrique devenue indépen-

dante, on ne peut informer objectivement qu'en interrogeant, de

façon constante, l'histoire de nos jeunes républiques. Or, dans

cette histoire là, l'enseignement colonial occupe une place

toute spéciale. Il renferme, dans ses principes et dans ses

programmes, les raisops profondes des dêmarches des puissances

colonisatrices et les méthodes utilisées pour atteindre les

objectifs visés. Il explique, par ses résultats, nombre Je

comportements que l'on a pu obser:ver en leur temps, que l'on
!

observe encore aùijourd'hui, dans bien des cas, dans la vie

quotidienne de nos sociétés.
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En .avril 1946 fut crgée en C8te d'Ivoire, une organi-
,

s~tion pol:tique à.laquelle on donne le nom de Parti Démocratique

de Côte d'Ivoire (P.D.C.I.). En fait, cette organisation était

fJlle j'un moUvement syndical lancé deux ans plus tôt par "sept

sage"s"(]), en réaction contre un colonat français "sadique, assoif-

fé de gain" qui cbrnrriettait, pour cela, "trop d'incohérance au nom

de la France"(2). Enfin, en 1946, un d.éputé de la Côte d'IvoIre

à l'Assemblée Constituante française, qui voulait que l'Afrique se

libérât de ïiimpérialisme (cette "tutelle odieuse"), lança l'idée

d'un rassemblenlent politique des Africains. En octobre de cette

mê~e année naquit à Bamako, le Ras~emblement Démocratique Africain

(R.D.A.). L'impérialisme avait un nom à l'époque: c'étaient les

Etats G~néraux de la colonisation, dont les objectifs avoués

ét~ient de faire obstacle à l'application des conclusions de la

conférence de Brazzaville, conclusions estimées trop hardies.

L'histoire enseigne aujourd'hui que les "sept sages"

qUI lancèrent le Syndicat Agr icole, Africa in (S. A. A.) en 1944)

étaient des produ'its de l'enseignement colonial. En 1946, ils se

retrouvèrent à nouveau au sein du F.D.C.I. Si, pour des raisons

diverses, certains ne purent participer de façon directe au

congrès constitutif du R.D.A. à Bamako, tous finirent par se

retrouver au sein du P.D.C.I.-R.D.A., résultat d'une fusion

réussie entré deux mouvements politiques nés d'une centrale

sy~dicale : le Syndicat Agricole Africain.

1. L' :'.xpltr_-6-6ion e-6:t de Mamadou COULIBALY, HOUPHOUET-BOIGNY au
-6eltvic.e de -6e-6 61t~lte-6, Abidjan, PVCI-RVÀ, 20 page-6 p. 1~

2. Philippe YACE, uLe-6 ltai-6on-6 de la lutte du RVA", in Revue de
ta Fondation Houphouët-Boigny. NP 1, juillet 19JJ. P. 6
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Puisque les animateurs des différents mouvements sus

mentionnés étaient issus de l'enseignement colonial, l'étude de

celui-ci est de nature ~ éclairer un certain nombre de noints sur

ces mouvements, ~ permettre une meilleure compréhension de la

mentalité des acteurs, de leurs idées, de leurs motivations nro-

fondes ~t donc, une appréciation plus objective et plus correcte

des buts que ceux-ci voulaient atteindre.

Une" telléétud~ présente d'autant plus d'intérêt,

croyons-noù-, qu'elle ::1mbitionne d'alla'yser un p::l.radoxe.

Produits de l'enseignement. en effet, intégrés, pour ce

la, dans les rouages de l'administration coloniale ou Jans l'éco-

nOillie du territoire et supposés à même de comprendre le mécanisme

asphyxiant de la colonisation, les l'évolués" de la Côte d'Ivoire

au~aient pu élaborer une rénonse de type id~ologique et révolution

naIre face il l'hypoth~qu(' coloniale. Il n'en fut rien. La première

charge de l'élite intellectuelle issue des écoles du gouvernement

fédéral ou du sérail bingervillois, fut syndicale et non-violente

ce fut une action parfaitement loyaliste.

Il Y a là, déjà, une situation qui ne ressemble en rien

à ce que, dans d'autres colonies françaises, comme l'Algérie ou

l'~ndochine, 1 'historiogranhiede la colonisation fait de plus en

plus conn~ître aux hommes. Qu'il se créât, de surcroît, un svndi

cat agricole par des intellectuels" cela avait de quoi bou~rser

les schér.l~s lesp'lus classiques observés de par le mond('. Qu(' c('la

suscite aujourd'hui, dans le rang oes Ivoiriens, des interrogations ,

voil~ qui constitue la nrincinale raison d'être de cette étu~e.
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L'enseignement colonial de la Côte d'Ivoire avait hien une spécifi-,

cité: ses résultats aussi, étaient s~écifiques.

L'enseignement aux colonies était pour les Français,

une nécessité vitale. Si la conquête était le stade de l'a9pro-

priation de fait de territoires quelquefois plus étendus que la

France elle-méme, l'enseignement représentait, dans l'effert de

"mise en valeur", le meilleur moyen nour eux de former les agents

voués à l'exécution des nombreuses tâches créées par le fait colo~

niaI. C'é~ait d'nc, par 'pure convenanc~ que les autorités adminis-

trati\es lui attribuaient d'autres rôles que celui de nréparer

d(~ colla~ora~eurs indiiènes-en nombre suffisant, à la fois effj-

cace~ et dévoués.

Cependant, on ne doit pas s'y méprendre: l'enseignement

de la Côte d'Ivoire, tel qU'il apparaît dans les documents dont

nous ,avons p.U disnoser, contrastait avec l'importance <lui était

officiellement attachée à la formation des indigènes et avec

l'image qu'on en affichait aux yeux de l'opinion internationale.

Au moment 01) se créait le Parti Démocratique de Côte d'Ivoire,

en 1946, seuls cinq jeunes Ivoiriens avaient pu effectuer des

études de niveau supérieur(3). De 1930 à 1940, alors même que trois

q~drts du territoire de la Haute-Volta étaient rattachés d'auto-

rité à la Côte d'Ivoire, seulement deux cents Ivoiriens avaient

pu être formés dans l'étahlissement fédéral le plus coté de

l'époqu@ :

3. It 6'a.:3-,L!JJ.lait"de YOJto SANGARE qui, a r![~.-6 te SéYlégaf, aval'"

été admi6 a l'éQole de6 IYl-6tituteuJt6 d'Aix-eYl-PJtoveYlQe ; NoEl AKO~E
anQien de Will,[am-PoYlty, qui avait obtenu le baQQatauJtéat et ~Yle
liQeYlQe eYl dJtoit; AtQide KACOU, qui avait été admi-6 aux AJttJ.l et
M~tieJtJ.l; Atphon6e BONI et Kouamé RENZEME, qui avaieYlt e66eQtué de~
é.tu,deJ.l juJt,[dique.J.l en FJtaYlQe,
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l'2cole ~ormale William-Ponty. En 3920, le pourcentage des enfants

scolarisés p~r rapport à ceux qui attendaient de l'être était

seulement de %. Vingt-sept ans après, en 1947, le rapport n'a

ét~ amélioré que de façon tout à fait dérisoire: 3,79 %. Le

Dahomey, territoire pourtant moins étendu, en faisait nettement

mieux: 12,95 %(4)

En 1911, l'enseignement de la colonie de Côte d'Ivoire

se classait parlill les plus arriérés de l'Afrique Occidentale

Française. Ce n'était pourtant pas, de la part des Français, faute

d'avoir songé suffisamment tôt à l'organisation d'un enseignement

officiel dans les Etablissements Français de la Côte d'Or(S), ni

de s'être fait une idée précise du rôle que l'éducation des indi-

gènes pourrait jouer dans la mise en place et le développement de

l'appareil d'exploitation coloniale. Dans le rang des puissances

expansionnist~, la France s'était même découvert une vocation

toute spéciale, faite de générosité, de noblesse de coeur et de

déslntéressement. Et c'était par profonde conviction qu'on répan-

.. /

dai"c, aussi bien à l'iatérieur et~u'à l'extérieur de l'Hexagon~~

l'ne épigré'1Tlme pa'5sablement chauvine sur les bords, qui fini t par

s'imp'ser durablement:

. "Qu::l.~d les ·Pol'tuga5.s colonIsent, disait-on alors, a"vec

un rien d'ironi~, ils construisent des Eglises;

Quand les Anglais colonisent, ils construisent des

comptoirs commerciaux ;

Quand les Français colonisent, iJ.s construisent des

êcoles(6).

1

4. "L'e.n.6e.i.gne.me.nt e.n Côte. d'lvo'<'Jte.'~, .<.n La. Côte. d'lvo'<'Jte., N° 52
2 5- 28, j u.<. Le. e.t 19 53 •

5. Nom o6S.<.c.<.e.l de. la. Cate. d'lvoiJte. ava.nt .6on lJte.ct'<'un e.n colonie.
à pa.Jtt e.nt.<.èJte. e.n 1893.

6. La m'<'.6~'<'on éduca.tJt'<'ce. de. la. colon'<'.6a.t.<.on 6Jta.nça.'<'.6e.. Comme.nta.'<'Jte..6
e.t compa.Jta.'<'.6on.6. Anonyme..
ANSOM, Age.nce FOM., Ca.Jtton n0385, do~~'<'e.Jt 76 b'<'.6/1 ~OU.6-d0.6.6'<'e.Jt 2b.
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En 1887, Paris envoya un instituteur pour fonder la

pre~ière école officielle de la colonie, dans un petit royaume

au Sud-Es: de la future Côte d'Ivoire. L'envoyé du Département,

Jeand'heuT, coïncida avec la mort du souverain du royaume, AMON

NDOUFOU. Ce n'était pas là, à coup sUr, une circonstance parti-

culierement favorable à une action inédite. Jeand'heur, pourtant,

prit son ;rral en patience. Il créa son école à Elima, dans la

plaLtation du planteur et commerçant Arthur Verdier, qui se flat

tait alors d'être le "gardien du drapeau français dans le terri-

toire".

Il fallut attendre l'année 1911 pour que la Côte d'Ivoire

connût son premier train de mesures scolaires locales. Sur ordre

de Dakar, capitale de l'A.a.F., elle devança même les autres ter-

ritoircs de la fédération dans ce qui apparaissait à l'époque

comme une volonté de décentralisation au sommet.

L'empressement du gouverneur Angoulvant n'a de mesure

que le retard accu.sépar-sa colonie dans le mouvement généra] de

s,-olarisar;on déclenc!lé en A.a.F. M.:..i~ considérRnt, en 1918 et

1924, qûe les .coloni~s modestes comme la Côte d'Ivoire et le

o .homey avaient comblé ce retard scolaire par rapport au Sénégal,

Dakar décida des mesures générales qui plac€rent tous les terri-

toires de la fédération sur un pied d'égalité. Seules l'élabora-

tion et la mise en application immédiate, en 1931, des principes

d'~nseignement populaire et rural, modifieront puissamment

l'image scolaire de la Côte d'Ivoire. Parce que colonie essentiel-
\

lément forestière, la Côte d'Ivoire dut jouer le rôle de "cob,nyc"

dar.s la nouvelle expérience. Elle en souffrit durablement. Mais

aussi, elle finit par en tirer profit.
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Officiellement, l'enseignement colonial devait répandre,

généreusement, la lumière parmi les "primitifs" d'Afrique, qui se

débattaient dans la nuit de la barbarie.
, ,

"Les circonstances, écriv:ait le gouverneur général CARDE
" .

en 1924, ont mis la France civilisée en contact direct

avec une race moins évol~ée, qu'elle se charge de con-

duire dans la voie du progrès. Et dans cette mission

civilisatrice, l'école apparaît comme le meilleur moyen

possible, elle qui joue, dans cette marche à suivIe, un
.

tout premier rôle car elle s'adresse à l'enfant malléa-

ble plutôt qu'à des esprits mûrs assujettis à des

vielles traditions"(7).

En réalité, l'enseignement obéissait aux exigences mêmes

de la colonisation. Après la "pacification", il fallait procéder

rëpidement à la "conquête morale"(8) des indigènes. L'objectif

en était clairement défini: les Français entendaient s'offrir

la collaboration des Africains dans l'exploitation coloniale de

leur propre territoire. Toute l'évolution de l'enseignement en J

Côte d'Ivoire et dans les autres colonies de l'A.O.F., toutes les

mesures réglementaires qui étaient périodiquement prescrites à

cet enseignement, n'obéissaient qu'à ces exigences réelles:

f. A~~êté du gouve~neu~ géné~al CAVRE 6ixant l'o~gani~ation gene

~œte de l'en6elgnemen~, le~ mai 1924, Jou~nal 066ieiel de

l 'A. a. F" . 1924 , P. 326
1

S C' el.lt t2. :J:<':{.~e mê.me de l' ouv~ag 12. publié pa~ Geo~ge~ HARDY,

Iidpec.teu.~ Gê.né.~al de l'en~eignement de l'A.O.F. : Une c.onquê.te

~n,'l.ale., L'eH~_êignemefLt'erL A ..O.F., Pa.~i~, A. Colin, 19iJ,356 page~.
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"Représentez-vous par la pensée, déclarait en 1908 le

gouverneur général William-Ponty devant le Conseil de

Gouvernement, quel pro~r~s administratif et financier

nous pourrions immédiatelfient iatteindre si nous disposions
'1.

d'un personnel indigène capable d'établir des listes

nominatives d'impôt, de tenir des registres d'Etat. Civil,

de collaborer, en un mot, à notre action( ... )

Nulle richesse n'est plus certaine que celle qui réside

dans le développement intellectuel des masses"(9).

C'était donc, avec un réel regret, que l'on s'était

aperçu, en 1900, que par rapport à la plupart des territoires de

l'A.O.F., et particulièrement au Sén§gal, la Côte d'Ivoire faisait

figure de naine dans l'arsénal scolaire de la fédération. C'était

à peine si l'instruction scolaire existait dans la colonie, no-

tait Henri Froideveaux à l'Exposition Universelle de 1900. C'était

~nc à peine, si elle avait une histoire à faire connaître aux

délégations présentes à l'exposition(10).

De fait, jusqu'en 1904, la responsabilité de l'enseigne

m8nt avait dû être dévolue aux pères de la Mission Africaine de

Lyon. Si la convention qui liait cette congrégation à l'adminis-

tration locale fut brutalement et unilatéralement dénoncée en 1904

par le ,gouvernement local, ce n'étai t pas parce que, en suivant

9. O~6COU~~ du gouve~ne~~ W~ll~am-PJnt~ devant le Con~e~l de
Gouve~neme.nt. jou~na{op6~c.{.el de l'A.O.F., 1908, PP.577-~86.

1

la. hen~-<' FROIVEVEAUX, "L'oeuvJr.e -6c.ola~~e de la F~anc.c. dan-6 ~Ll)·~

c.olon-<'e-6"; Publ-<'~a~-<'on~ .de l'Expo-6~t~on Un~ve~-6elle de 1900,

Pà.~-<.,'l, A. Challamei, 1900, P. ]'J'Z.
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la vague anticléricale de la métropole, Bingerville était assurée

de. la passibilitéde faire face au poids financier de l'enseigne

ment. Ses caisses ne regorgeaient pas de deniers. Mais l'adminis

tration devait s'occuper elle-même, ditectement, de l'enseignement.

Elle avait une raison suffisante de faire cet effort. Elle crai

gnait de laisser cet enseignement en des mains incettaines et de

le voir se retourner contre le systè~e colonial au service duquel

iJ était placé.

Car, sil' enseip,nement devait favoriser la mise à flot

de l'appa~eil colonial, il ne pouvait être admis qu'il produisît

des éléments non immédiatement op~~atio~nels. Plus encore: il

était exclu que, par ses principes, son fonctionnement et ses résul-

tats, cet enseignement débouchât sur ane remise en question du

système d'exploitation coloniale. C'était, à coup sûr, une tâche

jifficile. Mais les Français devaient l'accomplir sans relâche.

Et ilsl'onc accomplie sans trêve. Avec un certain succès.

Si, dès 1944, certains éléments issus de l'enseignement

colonial passèrent à l'action, il ne faut pas voir dans cette

espèce de "dissidence", une remise en cause de type révolutionnaire

du système colonial. D'abord produits du milieu géographique,

sous l~ pression des besoins nouveaux créés par leur condition

d'intellectuels, par imitation des França{s et aussi, parce que

l'histoire suivait irréversiblement son cours, les ~évolués" avaient

dû joindre la daba de leurs ancêtres à la plume de leurs maîtres

blancs. Propriétaires de plantations dans une colonie essenticlle

~ent forestière, ils avaient désormais, des intérêts économiques

à défendre. Ce fut le début de la fin du régime colonial dans le

territoire.
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Un \' ie il inst i tueur Vol talque, auj ourd 'hui à la l'etrc.i te

à Bobo-Dioulasso, résume dans un raccourci saisissant, le drame

du coloDisateur françai~

"En créant des' écoles, el] e (la puissance colonisatrice)

~ instruit les chanceux, qui ont pu être choisis dans

leur génération. Cet ordre nouveau progressant, la

position du colonialisme a changé, car de jour en jour

il travaillait à se rendre inutile : à céder sa place"

(11) .

L'enseignement colonial traduisait, à traver ce drame,

l'apologue des ~ llangues V d'Esope : il était la meilleure el a

pire des choses (12).

11. BL~ahLm CIRE EA, Sqa ou Bobo-VLoula~~o. N~tLce hL~tonLqueh
publL~e à l'oeca~~on du jum~lage de Bobo-ULoula~~o avec C alon
~u.~ Saone, Il.d. [1970 ?), p, 132

12. E~ope éta~t o~~g~na~~e de Ph~yg~e l~ég~on no~d-oue~t de l'A~~e M~neu~e,

entJr.e la Me~ Egéz et le Pont-Euxin, occupée aujou~d' hu~ pM la Tu~quü1 et
d'un bou~g appeli Amo~~um, dan~ la p~ov~nce de Gala~e.

Il Ylaqu~t ve~~ la c~nquante-~epüè.me olymp~ade lolymp~ade : cyc.le de
quat~ean~ ~épa~ant la c.éléb~aüon de~ Jeux Olymp~que~l, ~o~t aux env~~on~ de
572 avan,( Jé~u},J-ChJL.~t.

La pç~~onnal~té 'd'E~ope ~e~te l~genria~~e et ~oublante. En le dotant, en
eHet, ri' un· ~è.~ bel e~p~~t, le C~éateu~ .cz Mt naJ.~e d~6o~me, ho~~~blement

ta~d, ayant d. pe~ne v~ag~ d'homme, allant meme, ju~qu'à lu~ ~e6u~e~ p~e~que

enüè.~ement l'u~~ge de l~ pMole.
Avec. de t('L~ dé6auu, -qu.and ·~l n'au~a~t pM été de c.ond~üon à è~e

ç)C.laVL, ~l ne pouva~t manque~ de le devent~. Ce qu'~l dev~nt, en e66et. Au
~~~te, ~on -àme ~e ma~Ylünt toujou~~ f~b~e et ~ndépendante de la 6o~tune.

L'apologue de~ "langue~", dont nou~ pa~gnoM la c.ond~üon du c.olon~~ateu~

6~ança~ de la Côte u'rvo~~e, a été p~é~enté c.omme ~u~t :
Un c.eHA.-<-n jou~ de mMc.hé, le ph~lo~ophe. Xan~ lqu~ vena~t d'a('.hete~

E~ope un peu maeg~é lu~, 60 aboR.e~, pou~ en 6aüe un épouvantaa ! J, dé!.~üeux de
~égafe~ quelque~ UYl~ de ~e~ am~~, lu~ c.ommanda d'ac.hete~ c.e qu'~l y au~a~t de
mealeu~, et ~~en d' au~e. "Je t' app~end~a~, d~t dan~ ~on 6o~ ~nté.~~eu~ le
Ph~yg~en, à ~péc.~6~e~ c.e que tu ~ouh~te~, ~an~ t'en ~emet~e à la d~~c.~è.t~on

d'un e~c.lave". E~ope n'ac.heta que de~ langue~, dont ~l 6~t app~ète~ toute~ le~

~auc.e~ : l'en~ée,le ~ec.'ond ~e~v~c.e, l'en~emeu, tout ne 6ut que langue~. Le~

c.onv~ve~ loaè.~ent d'abo~d le c.ho~x de ce me~. M~~ ~~ 6~n~ent paft ~'en
d~goùte~. .

- Ne ~~'a~-je pa~ c.ommand~ g~ogna Xantu~, d'ac.hete~ c.e qu'~l y au~a~t de
meiUeu~ ?
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- Et qu'y a-t-~t de me~tteuk que ta tangue ? képt~qua E~ope. C'e~t te
t.le n de ,ta v~e e~v~te, te ete 6 de~ ~e~e nee-6, t' Okgane de ta vék~té et de ta
ka~~on. Pak ette on bà~t te~ v~tte~ et on te~ adm~n~~tke ; on ~n~tku~t, on
pek~uade ; on k~gne daM te~ M~embtée~ ; on J.,raequ~tte du p!{em~ek de~ devoü~,

qu~ e~t de touek te~ d~eux.

- Eh bien ! d~t Xantu~, qu~ ekoya~t a~M~ embakkM~ek ~on téméka~ke de
~~J(v~teuk, adtète-mo;{demaiwc.e qu'~t y auka~t de p~ke : ee~ mème~ pek~OYlvte~

kev~endko,·t chez '"o~, et je. ve~x d~vek~~Mek.,

'e tendema~n, E~ope He Mt ~ekV~k que d~ ta tangue, dan~ tou~ te~ ~eJ(v~ee~

du 6e~~n et ne ta~~~a pM à ~on ma2tke, te ~emp~ de !{éag~k devant cette
a"Jpakente êon.tJtàd~eüon -: f..l tan9ue e~t ta püe ehMe qu~ ~o~t au mOYLde.
fi,:' e~t. ta mèke 'de tou~ débau, Rii noukk~ee de~ pkoeè~, ta ~oukee de~ d~\û~;éoM

1::": de~ gLle".'te~. S~ t'on d~t qu!ette e~t t'vkga.ne de ta Vék~té, e'~~t au~~;é

eefu~ de t''lkkeUk, et, qu~ r~ e~t, de ta eatomn~e. Pak ette on détku~t te~

v;étte~, on peJ[~uade de méehante~ eho~e~. S~ d'un eôt~ ette toue te~ d~eux, de
t'autke ette pk06èJte deJ.J btMphème~ eontke teuk pu~~~anee ... "

SOUkee : LA FONTAINE lJean de ta), Fabte~ : anYlotée~ et eommentée~ pak P;éekke
MICHEL et Mauk~~eMARTIN, ~ou~ ta. d~keet1on de Feknand ANGUE, Pak~~, BOkd(~,
1973, Veux~ème Reeue~t lt~vke~ VII à XII) ave~ ta no~ee "La v~e d'E~op~ te
Phkyg~en" PP. 3-8.

" .
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La monumentale thèse de Madame Denise BOUCHE(13) aurait

pu nous empêcher d~ retenir pour ce travail, une date qui soit

situêe avant 1920. C'est pourtant l'année 1911 qui fait le point

de dépar-t de notre exposé.,

Sur le plan strictement déontologique, deux raisons

e'pliC'.uelLt ce' choix.

- La première, c'est que Mme BOUCHE consacre finalement peu de

pages à l'enseignemeht cie la Côte d'Ivoire, à l'image de la docu-

mentation fragmentaire dont a pu disposer l'auteur sur la 1uestion.

Mme BOUCHE est arrivée en Côte d'Ivoire en 1964, au moment où les

archives de-ce pays se trouvaient encore enfermées dans "les com-

bles du ministère de l'Intérieur". Dans une lettre qu'elle nous a

adressée le 20 janvier 1980, Mme BJUCHE a elle-même reconnu que

sa thèse "était plutôt brève sur la Côte d'Ivoire" et qu'elle en

parlait "ur.iquement d'après les archives de Dakar et de Paris".

Il Y a donc, pensons-nous, de la place pour notre thèse.

- La seconde raison de notre choix, c'est que finalement, ce tra-

vail n'est pas une ftude exclusive de l'enseignement colonial. No-

tre souci est double : analyser le système scolaire en amont et

faire connaissance avec ses produits, en aval.

Du point de vue de la méthodologie, le choix de 1911 s'impose. Au

mcment où paraissait la première cilarte scolaire de l'AüF(19Ü3),

la Côte d'Ivoire n'avait que dix ans d'existence en tant que colo

nie au~onome. Son enseignement était parmi les plus arriér§s du



-12-

groupe. Ce retard poussa le gouverneur Angoulvant à devancer les

responsables des autres colonies dans l'application des mesures

de décentralisation décidées à Dakar. Ce fut en 1911 : point de

départ dont on ne peut pas ne pas tenir compte de l'importance.

Quant au choix de 1946 comme terme de cet exposé, c'est

l'expression d'un souci de méthode. Nous aurions pu arrêter notre

analyse à l'année 1945, à laquelle, par l'arrêté n02576IP d~ 22

août, les programmes, des écoles primaires élémentaires aux écoles

normales, furent réorganisés, en application des recommandations

de la Conférence de Brazzavill~. Ce fut aussi la date à laquelle

les écoles prilJlairessupérieures existant dans les colonies, pri-
1

rent le nOllt .de cvllèges mod.ernes. Mai.; un tel choix nous aurai t con-

traint à négliger un point de chute essentiel. La partie "émanci-

pat~on".de ce ~ravail exige qUe nous nous arrêtions à l'annee 1946.

Cette.date ~ vu nartre à la"fois le PDCI et le RDA, mouvements qui

étaient des créations des éléments issus de l'enseigIlement cclonial.

&

& &

Nos maîtres -n~us ont souvent mis en garde contre le plan

chronologique. Les défauts de celui-ci sont suffisamment connus, à

prés~nt, peur que nous ne l'adoptions sans raison.

La nature de notre sujet, le caractère évolutif du sys-

tème scolaire colonial et les retouches qu'il subissait périodique-

ment, nous imposent, pour le cas d'espèce, ce type de plan. il nous

semule pratiquement impcssible d'analyser dans le même chapitre,

par exemple le fonctionnement des écoles en 1915 et en 1935. De

même, ne pas tenir compte de l'évol~tion .des produits de cet ensei

gnement, de leurs èomportements dans le milieu géographique et dans
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l'environnement social, serait à notre avis une négligence grave.

Le texte se compose de deux grandes parties.

-'La première couvre, en principe, la période 1911-1930. En prin

cipe : paTce que, pour la clarté dp l'ensemble de l'exposé, nous

avons cru devoir faire un rappel de l'histoire de l'enseignement

en Côte d'Ivoire. Cette nécessaire digression concerne la période

1688-1910. Après seulement, ncus décrivons les principes scoJaires

de 1911, 1918 et 1924, nous analysons leur application sur le ter-

rain et, enfin, nous en apprécions les résultats.

- ~a deuxième grande partie couvre~ elle, la période 1931-1946 et

se compose Je chapitres traitant à la fois de l'enseignement et Je
,

ses résultats. E~ce qui concerne l'ens~ignem~nt, nous procédons

de la mém~ façou que dans la première partie. Toutefois, pour

souligner les différentes évolutions, nous y privilégions les

innovations et les changements les plus marquants. Dans le chapi-

tTe unique consacré aux "produits de l'enseignement colonial", nous

donnons un signalement des évolués: Jeurs origines sociales, leur

d~gré d'imprégnation intellectuelle, leur effectif, leur évolution

sociale, leurs atouts et leurs actions.
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Pour mener cet exposé à bien, nous avons da recourir,

outre de nombreuses bibliothèques françaises et africaines, à six

dépots d'~rchives et centres de documentation spécialisés. Mais

seuls quatre des six, ceux qui nous ont le plus servi, feront

l'objet d'une attention particulière ici.

D'abord à Paris, Nous négligeons volontairement les Ar

chives de la Fondation Houphou~t-Boigny, 30, Bd Malesherbes. Quoi

que nous y ayons trouvé les éléments de la plupart des biographies

des leaders du Syndicat Agricole Africain et du PDCI-RDA, ce centre

de création récente ne renferme que des documents datant de 1947

et au-delà. Ces documents portent pour l'essentiel sur des inter-I

ventions, au Parlement français, des leaders politiques africains.

De même, nous n'insistons pas particulièrement sur le

Centre de Recherche et de Documentation Africaine, 93, rue

Lafayette. Ce centre est le correspondant en -France de la Fonda

tion HoUphou~t-Boigny de la CSte d'Ivoire. Il comporte une salle

de lecture de seulement trois ouquatre places, mais il est assez

riche quant à la documentation sur le SAA et le PDCI-RDA. La

recherche y est aisée, Mme elaude GERARD, la directrice, ayant fait

êdite- un catalogue d'excellente qualité. Il est dommage qu'aux

drrnières nouy~lles, nous ap~renions que ce centre doit fermer.

NCJs. y avens recol té des pilotographies et autres documents sur

le SAA, le PDCI-RpA, et trouvé des exemplaires de journaux anciens

le Réveil et Le Démocrate, entre autres., Dans les notes inrra-

pagniales, les documents de ce centre porteront le nom du centre

.cOli CRDA) .

En revanche, nous avons J.Gnguement travaillé aux Archives



nationales, 60, rue des Francs-Bourgeois. Nos recherches ont porté

sur le fonds dit de l'AOF. Ce fonds a été répertorie entre 1954 ct

1958 et microfilmé entre 1966 et 1969. Il couvre la période 1900-

1940 et se compose de r~pports annuels d'ensemble, tant du Sénégal

que des au t !'es colonie j de l' AOF. Son -.:ontenu es t var ié

indigêne,sant~, foncie~, finance, P.T.T., enseignement

politique

toutes

closes' d'ailleurs ietrouvé,s aux Arciives nationales de Côte d'Ivoi-

re (sauf au département des microfilms, où les documents ne vont

guère au-delà de 1919).

Un détail doit être souligné pour les chercheurs: les

ar~hives microfilmées de. ce centre n'ont pas les mêmes cotes que

l~s piêces originales." Pour la série 2G par exemple, la correspon

dance des cotes s.' effectue à l'aide d'une brochure, de la façon

sui\"ante : 2G(x) (par exemple 2G17) = 200 Mi 1685.

Nous avons également, et surtout, travaillé aux Archives

nationales Section d'Outre-Mer, 27 rue Oudinot. Dans ce centre, il

n'existe pas de fonds spécialement consacré à l'enseignement colo

nial en Côte d'Ivoire. Mais trois fonds nous ont permis d'y accom-

plir un travRil utile. D'abord, le fonds dit Fonds GUERNUT, composé
,

de documents d'ordre économique, social ~t politique se rapportant
" .

au mode J'existence dans les territoires d'Outre-Mer entre 1929

et 1938. Il porte la cote n091 précédée de la mention "Fonds Guer-

nut". Mais il semble qu'à la suite de certains aménagements, cette

cot~ n~' soit plus sOre. En tout état de cause, le personnel du cen

tre préfêre que l'on demande la cOffiThunication du carton u052.

Nous avons ensuite consulté le fonds de l'Agence France

d'Outre-r.ler(fOM). Ce fonds est très riche et composé de documents

relatifs aussi bien à l'économie qu'à la société et à la politique.
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Les cartons 385 et 859 nous ont spécialement intéressé ils

portent sur l'enseignement en AOf.

fafin, nous avons dépouillé une partie du fonds dit Pa-

pisrs DESCHAMPS. Hubert DESCHAMPS ': 4,ui fut gouverneur de la Côte

d'Ivoire de 1941 à 1943, et qui devint, ipar la suite, éminent his-
" .

torien, a versé aux Archives nationales, avant sa disparition, une

partie de ses archives personnelles. RlleOudinot, ces documents

so~t connus sous le nom de Papiers DESCHAMPS ou Papiers d'AGENT

(ci. répertoire n0157). Ils ont fait l'objet d'un classement métho-

di<;ue. ~1ais ay cours de nos recherches de 1980, une partie seulement

figurait au répertoire n0157, l'autre ayant été répertoriée sur des

fiches manuscrites sous le nom de Papiers DESCHAMPS (SuI'p1érnent )-

Vie pub1iq'..le ou politique. Obligé de regagner précipitamment la

CÔt3 d'Ivoire pour des raisons personnelles, nous n'avons pu dépoui1-

1er, partiellement, que la première partie, communicable sous la

cote dé P.~.36.

En Afrique. Nous y avons passé quatre mois dont ccrtaine-

ment plus de la moitié consacrée à de vains rendez-vous.
,,1

- Au Sénégal, nous avons travaillé aux Archives de la République

du Sénégal, à Dakar, Avenue Roume, Immeuble administratif. Contraire

ment à Mme BOUCHE, nous n'avons pas dépouillé les séries microfil

mées. La série JeJl à Jl04, enseignement) nous a intéressé. De même

que la série G(Affaires politiques AOF) établie par Jean-Bernard

LACROIX ~ partir de 165 nouveaux versements allant jusqu'en 1947.

La série 0(01 à 071, enseignement) aurait pu nous rer.dre de pré-

cieux services. Mais nous manquions de ressources. Nous avons dû
-

nous content~i d'~n~infime partie de ce fonds, reprise par un
1.

jeune archiv~ste, Papa 'lOMAR. A l'occas~on de cet.=e reprise, les

pi~ces ont.été ;ffecté~s_de cotes en numérotation continue, avec
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le"rs titres et l'année de leur rédaction. Cette partie n'est com-

municable que pour les documents d'av~nt 1940, sous le n031.

- C'est en Côte d'Ivoire, que nous avons trouvé l'essen

tiel de nos archives: nous y &vonS pas~é plus de temps. Nous n'in-

sistons ,as spécialement sur les Archives de l'Assemblée Nationale,

déposées au sous-sol du palais de l'Assemblée, à Abidjan. Ce centre

re~ferme certes de précieux documents sur le PDCI-RDA. Mais la plu-

part des pièces sont postérieures à 1946. En fait, seul le texte

orjginal relatif à la Conférence de Brazzaville nous intéressait.

En revanche, nous avons énormément travaillé aux Archives

~ationales de côt~ d'Ivoire, B.P. V126 à Abidjan, et dans son dépar

tement "microfilms" installé au 2e étage de l'immeuble "La Pyramide"

Compte non tenu de ce centre annexe, les Archives Natio-

nales de Côte d'Ivoire se caractérisent par l'absence de classement

rationnel. Depuis 1972, il existe un cadre de classement des diffé-

rentes séries de documents. Le fichier matière suit l'ordre alpha-

bétique. Mais pour la communication d'un dossier, il est inutile

d'utiliser la cotation mixte chiffres romains/chiffres arabes. IL

suffit, dans la pratique, d'inscrire le numéro du dossier. Par

exemple, pour Ja communication d'un dossier de la série G(lnstruc-

tion publique, Recherches et Beaux-Arts), on ne portera pas la cote

XVI-2-20 correspondante, mais simplement le nombre 6494. Dans ce

travaili nous adoptons cette dernière cotation.

Les Archives Nationales de Côte d'Ivoire sc caractéri-

sent également par un certain désorùre et une certaine négligence.

A l'exception dequelqu~s-uns, les documents sont restés dans leurs

chemises de l'époque cGloniale. Certailles chemis~s ne contiennent

ri0,n, alOl:; 4U(; le fièhi-er leur affecte dûment un contenu. Celles



·
-18-

r.ui cont i ennent que lque chose prés enten t un désordre mons t rueux.

Pour la recherche, il faut être patient. D'autant plus que, faute

de soin, des textes entiers rédigés sur papier pél~re deviennent

préltiquement illisibles·, l'humid-ité tropicale les ayant exposés à

la n.oisissure. Enfin, pour en éloigner les souris et les rats, tous

les dossiers sont périodiquement soumis à des traitements au DDT :

le chercheu:c y l'encontre le rhume.

Nous avons également dépouillé, mais plus distraiteffient,

d~s microfilms. En fait, ils représentent des copies de documents

que nous avions déjà consultés à Dakar, à Paris ou en Côte à'Ivoire

même. Du r~ste, ils ne vont pas au-delà de 1919.

" ."

Autrement utiles ont été pour ce travail, les microfilms

personnels de M. Guy CANGAH, ancien liyecteur des Archives Nati0nales

de (ôte d'Ivoire. Ces Inicrofilms regraupentceux de "LJ. r/ramide"

et de la rue des Francs-Bourgeois. Mais ils rassemblent relativeillent

plus d'informations pour la période 1903-1916. M. Guy CANGAH

travaille actuellement à la Société Ivoirienne de Raffinage(SlR)

et réside à la Riviéra africaine, à Abidjan. Dans ce travail, les

microfilms de M. Guy CANGAH s'appelleront Microfilms M.G. CANGAII

ou M.G.C.

Enfin, en Haute-Volta (territoire rattaché aux 3/4 à la

Côt~ d'Ivoire de 1933 à 1947), nous allrions pu travailler au Centre

National des Archives. Il n'en fut rlen. Les archives restées en

Haute-Vol ta étaient déposées, jusqu'en 1980, dans les combles Je l;J

présidence de la 'lépublique. Depuis cette date, elles sont provi-,i

soirement conservées dans deux pièces de la direction du Contrôle

financier "en attendant, dit-aIl, que des crédits soient débloqubs
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pour la constructio~ d'un centre définitif à Ouagadougou". Au

reste, ces archives ne sont ni classées, ni répertoriées.

~ous avons donc dû travailler seulement au Centre

National de Recherches Scientifiques et Techniques (CNRST) de Oua-

gadougpu. Hormis quelques rapports de cercles, d'ailleurs rendus

illisibles par un incendie, nous y avons peu récolté. Dans cet expo-

sé, les documents du CNRST porteront la mention CNRST-Ouagadougou.

Nous avons également procédé à des enquêtes orales dans

Ges centres urbains et en milieu rural. Arrivé en Cête d'Ivoire

en pleine période électorale, nous avons rencontré peu de disponi-

bilité auprès de nombreuses personnalités issues de l'enseignement

colonial. Dans l'impossibilité d'avoir des entretiens directs, nous

avons dû élaborer un questionnaire détaillé, que nous avons adres-

sé aux intéressées par voie postale. Nous avons regagné Paris sans

qu'auc~ne réponse ne nous parvînt. Aux dernières nouvelles,

nOL.5 apprenions que nous -recevons, en ce moment, un abondant c:our·~·

rier. Mais·~es informations arrivent trop tard pour ce travail.

Complét€es par_d'autr~s_enquêtes, elles pourront faire, nous

1'8spé~'ons, 110bjet de travaux ultérieurs. Dans l'immédiat, nous

ne pouvons qu:insérer le questionnaire à la fin de cet exposé.

Au lliveau de la campagne, nous nous sommes intéressés

à di.x "anciens" de l'école repris par leur village. Nous nous som-

mes également intéressés à dix personnes d'environ 90 ans. Notre
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objectif était de savoir, des uns, pourquoi avaient-elles abon~nnê

les bancs de l'école, et des autres, comment avaient-elles vu et

jugé IJécole française à ses débuts.

l.1 ce qui CC'1cerne les "anci~ns" de l'école, nous

n'avons ~~en r~nconth~r_que dans cinq des dix villages où nous

n,us s'ùmmes rendus (voir tableau).

Quant aux personnes âgées. nous avons procédé par la

causerIe collective dans chacun des villages visités. Nous avons

vo~lu ainsi supprimer la barriêre du magnétophone, machine que

n~aiment pas les vieux Baoulé parce qu'ils la trouvent trop

"indiscrète" .. Le .résul ta t fut de mauvaise quali té car, hui t fois

sur dix, nos interlocuteurs ne se souvenaient plus, ~u au contraire,

sombraient littéralement dans de longs récits, rapidement

contredits par leurs pairs. Seuls, deux interviews directes réa-

ljsées dans le village de LogQakro avec MM. Logba Kouassi (environ

95 ans) et lao Konan (environ 98 ans) nous ont permis J'avoir des

informations sur la belle Adjo Kongouêtê (Adjo-La-Lumiêre-Nocturne

ou Adjo La Luciole) et sur l'accueil plutôt "froid" rés8rvé au

premier Blanc arrivé vers 1911 da~s la localité. Nous les avons
" .

exploitées dans cet exposé.

A Ouagadougou, nous avons réalisé trois inte~views avec

d~s anciens de l'école vivant en milieu urbain: il s'agit de

01. ROUi\M13i\ 13énoît, institut19ur à ID retraite, ~1. Sidibé i\lm;Lmy,

directeur de l'Enseignement du Premier Dégré. Pour ces deux per

sonnalités, nous avons élaboré un questionnaire commun, assez
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1 ~\Jom & Prénoms Age approximatif village Date & lieu fréq. ;"lotif de l'abandon

N. Boheussou environ 60 ans Kpoussoussou Yamoussoukro-1930 Insuffisance trav.

M. N'GUESSAN environ 75 ans Kpoussousscu Yamoussoukro-1915 ?

Mlan Konan environ 70 ans Logbakro Dabou - 191 9 ;'laladi e
----

A. Allangba environ 59 ans Logbakro GHgnca - 1930 A fui la cravache

- -

1

A. Kouassi environ ? Logbakro Yamoussoukro-1930 ~e savait pas pro-
noncer en français

,
1

O. Yao environ 60 ans Logbakro Toumodi - 1929 Fuyait les _jours de
- • classe

.
TT Konan , environ 69 ans GOürominan!zro Toumdodi - 1921 Licencié pour insuf-1\. •

. ,-

fisance de travail
'--

•
y . Kouadio environ ïS ans Gourominétnkro Bassôm - 1914 Avait la variole

-- -
1

J

Y. Kouamé f',nviron 5S ans Fondi Toumodi - 1934 Insuffisance de trav.

•

A. lao L. ,iron 70 ans 1__--__ N' Doukahakrü Yamoussoukro-1920

1

!{epri s pd. r sa mèl-e

1
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détaillé, et dont nous avons recueilli les réponses par écrit.

Quant à M. SOME NAON Charles, ancien de l'école coloniale et

directeur général de l'Enseignement du Premier Dégré et de

l'Alphabétisation, nous lui avons demandé simplement de nous

parler de sa vie, question de le laisser "libre de ses déclarations".

Toutes les trois personnalités nous ont répondu uvec

empressement et honnêteté. Nous ins€rerons ces trois réponses

dans les pages annexes de cette thèse.

" ,
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POSITION DU PROBLEME

Dans une tentative d"'approche de la société coloniale

entre 1920 et 1940", Alain TIREFORT en arrive à la conclusion que,

finél.lemen'c, cette période apparaît comme "le bon temps" de la

communauté française en C6te d'Ivoire. L'ex?érience montre au

jourd'hui, et c'est tout à l'honneur de Monsieur TIREFORT, qui

l'a si bien démontré dans sa thèse (1), que "le bon tempsl! colonial

n'a pu résister durablement à l'évolution des choses et des esprits.

Parce que, système d'exploitation économique et, surtout, de mé-

prIs de ceux qui le subissent dans J.eur corps et dans Jeur âme,

le colonialisme suscite chez les 2oloni~és, nécessairement, un
" .

r6flexe de défense. Et, en outre, dans la mes~re oü les colonisa-

teurs, dans leur "effort de mise er. valeur" des terri toires conquis,

ne pouvai~nt pas ne pas envisager le chapitre délicat de l'encadrc-

ment des hommes, la fin du "bon temps" se trouvait inévit2-blement

inscrite dans la suite logique des choses.

Il n'y a pas ,pensons-nous, trop de risque à établir

une certai.ne analogie entre "le bon temps" au sens de Monsieur

T1REFORT et "la meilleure des choses" tel que nous l'entendons

dans ce travail. Entre 1911, date de la première organisation

scolaire propre à la Côte d'Ivoire, et 1924 7 année oü on commen-

çait à appréhender ouvertement les risques que pouvait comporter

1. TIREfORT (Alain), "Le. bon te.rne"''', AeeJtoc.he. de. R..a .6oc.ié.té c.oR..o

niaR..e.. Etude. de. c.a-6 : R..a c.ornrnunauté 6Jtanç.ai.6c'"

e.n Ba.6-6e. Côte. d'IvoiJte. pe.ndant R..'e.ntJte.-de.ux

gue. JtJt e.-6 (1 920- 194 0 ) •

1hl-6e. de. doc.toJtat 3e. c.yc.R..e., EHESS, PaJti.6, 1919.
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l'enseignement dispensé aux indigènes de la colonie, l'enthou

siasme le plus militant le disputait à l'euphorie la plus insou

ciante. Toui'le monde, dans le cercle fermé des responsables

coloniaux, tombait d'accord quant à ] 'idée que l'enseignement

scolaire dans la colonie, en offrant aux indigènes la possibili-

té d'acquérir un minimum d'instruction,ouvrir~it la voie à une

collaboration nécessaire, sans qu'il fût nécessaire, pratiquemen~

de délier bourse.

"L'instruction est, je le 'répète, à mon sens, le moyen

le plus efficace auquel nous puission recourir pour

assurer. le développement rapide à tous égards de ce

pays et de l'influence que no~s voulons y ex~rcer,

disait~, en 1908, le gouverneur général de l'A.O.F.,

I~illiam-Ponty. Représentez-vous par la pensée quel pro-

grès administratif et financier nous pourrions imm~-

diatement,atteindre si nous le disposions d'un person-

nel indigène capable d'établir des listes nominatjves

d'~mp6ts, de tenir des registres d'Etat Civil, de

collaborer, en un mot, à notre action"(2).

Quinze ans plus tard, cet objectif aura-t-il été atteint?

En tout cas en 1923, ce sera avec un désintérêt à peine dissimulé

qu'on fera savoir à qui prête attention à l'oeuvre scolaire que

"lu périoue de propagande en faveur d0 l'école est révolue" ct que

"le temps n'est plus où elle était :ii;nplement considérée comme un

organe d'apprivoisement, un gage de sécurité"(3). Signe du temps.

2. Vl~coun~ d~ Wllllam-Ponty au Con6ell d~ Gouvenn~ment, 14 d~cem

bne. 1908, Jounna.l o66lcl~l d~ l'A.O.F., 1908, pp 577-586

3. Rappont d'en~embl~ i923 - Côte d'Ivolne, Mic~o6ilm~ G. CANGAH,

Bobin.e IV o 2.
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L'enseignement était pour les colonisateurs, l1 l a meilleure

des choses". Le discours officiel de l'époque, qui lui assignait

résolument d'autres objectifs que celui de former et de mettre

à la disr~sitio~ Je l'administration, un personnel local efficace

et de contribuer par ce biais, à minimiser les dépenses d'exploi

t2tion, était.;implem~nt des!iné à cacher les raisons réelles

déj autori~és coloniales süus des parementsbeaucoùp plu3 étince-

lants.
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"LA MEILLEU~E DES CHOSES" DES TENTATIVES HASARDEUSES D'ËDUCATION
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CH!~PITRE PREMIER. PRELUDE: BREF RAPPEL DE L 'HISTOIRE DE

L'ENSEIGNEMENT EN COTE D'IVOIRE (1888-1910).

L'introduction de ce travail a déjà exposé les princi-

pales raisons qui ont amené l'auteur à s'intéresser ?i la période

s'étendant de 1911 à 1946. Le recours à une étude de l'enseigne

ment colonial avant 1911 peut apparaître, dans cette perspective

comme chronologiquement hors de propos. En réalité, il n'en est

rien. Un professeur de l'université Lille III, M. Claude NORDMANN,

a pu dire avec justesse que, comme discipline de recherche, l'his-

toire est par excellence la science du classement et de l'ordre.

Il y\'est pas,superflu"semble-t-il, d'ajouter que la clarté, Crl!Ti-

1

me la dexté~itê chez le chirurgien, cxetce une puissante influence

sur le dérouleffient d'un travail histor;que. ~u reste, le détour par

un chem~n sinueux, dit le proverbe, ne déforme pas la colonne ver-

téb~a~ç de l'homme qui marche.

Un regard rapide sur la période allant des premiers

contacts entre Français et occupants de la c ôte de la future co-

Ionie forestiêre, ,ft la,premiêre organisation scolaire locale, est

certainement de nature à faciliter l'appréciation de l'ensemble

de cet exposé. On remarquera, du reste, que dês le d6part, le

souci d'éducation qui anime les Français est indissociable d'une

constante : celle qui consiste a placer au-delâ du discours 0('

ficjel et des arguments de convenance, d'éducation des indigênes

au service des intérêts économiques de la France. Le contraire

eût été surprenant, si l'on fait référence à la logique même de

,.1



-'27-

"la colonisation chez les peuples modernes"(4). Hais jusqu'où ne

faut~ilpas aller trop loin dans cette conception de la chose

coloniale ? L'~ducation, l'enseignement, ces maux nécessaires,

conduiront au· tombeau, le fait colonial lui-même.

l - De l'éJucation de princes indigènes en France à la r~ri~~~

main oFficielle de l'enseignement

Les puissances qUI se lancent sur les mers, à partir du

XVème siècle, sont confrontées en gén~ral au difficile problème

linguistique. Et c'est sans étonnement excessif, de nos jours,

qu'en parcourant un ouvrage à caractère "ethnographique", le lec-

teur d6couvre des scènes représentant des marchés où seuls les ,j

gestes de la main et de la tête permettent aux uns et aux autres

de se comprendre. On rapporte même que, pendant des dizaines d'an-

nées, le système de troc a défié l'usage de toute langue, les

marchands indigènes et les acheteurs blancs se contentant de dis-

poser en tas, les objets à échanger. Telle quantité de barres de

fer ou de coquillages correspond, par exemple, à telle autre

quantité d'ivoire, de peaux ou d'or. Ce n'est pas là, de toute

6Vldence, la -meilleure façon de n6gocier, les uns et les a~trcs

St; livrant' à de multi~les formes d'~ndêlicatesses.

. .
4. C'~~t le t~t~e du eélèb~e ouv~age de Paul LEROY-BEAULIEU: De la

~.olorvL6a,U.on ehez lu §euPlv6 rnodeJLnu,' Pa..J!.,(A, GUILLAUMIN, 190,-. Po~ eet
aute~, l' aeqtU6Lti.on 'un emphr..e eoloMal ut une eoncUtion A..nfupeYl.6able
po~ qu' une ptU-6-6Çlnc~ eoY1.6 eJLve .&a p.e.a.c.e daY1.6 l~ e(.lnc.eJL:t du na...û.oYl.6. LM
eolof'Ue/.J ,.6ortt, a .6e.6 !:I~ux., la plU6 -6~e gMan..t.Le de p~o.&pW:té) de pMg~è-6
et de pcu.x. Il ut v~cu. que la F~nee ehe~c.ha-U: o~e-rneJl une eompe.YLM;UOn
de la dé6~e e.t de la honte. de. 1810.
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C'est donc pour briser cette barrière linguistique

que les représentants des puissances expansionnistes inaugurent

très tôt, l'idée de se faire suivre de guides-interprètes. Mais

quand vient l'époque de s'établir sur le terrain, dans àes comptoirs

foritifiés, la nécessité de former des interprètes se présente

comme l'une des conditions indispensables à la réussite du négoce.

1l naî t de cet te néces si té ce que "le s hi s toriens contemporains

appellent les "ot~'ges". L'histoire de ceux-ci montre d'ailleurs

que l'éducation qu'ils recevaient e~ France était â base de pr6oc

cupations dépassant de très loin le désir d'un contact linguis

tique. L'jdée était en effet répandue qu.'en éduquant certains

éléments indigènes, de préférence de famille régnante, une puis-

sance expansionniste pouvait s'aliéner, à terme du moins, Je

successeur du roi. L'exemple du prince ANIABA illustre parfaitement

une telle opinion.

1. Education de princes inùigènes en France JJ688-170i)

Le destin du prince éotilé ANIABA fait penser, même

au moment où la lumiè l'e se fa i t sur le personnage, à une légende ,1

bien conçue.

C'est dans la perspective de la création d'un fort

français à Assin~qu'ANIABA est envoyé à Paris en Mai 1688.
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Prince de sang et d'adoption(S), il n'a que quinze ans lorsqu'il

est embarqué sur le navire le Saint-Louis. ANIABA et

son jeune compagnon BANGA(6) , débarquent à la Rochelle au prin

temps 1688, et la foule qui les accueille ne cache pas sa sur

prise de voir des nègres aussi bien faits : "les deux jeunes

Noirs, dit-on, ne sont pas des Noirs comme les autres, comme ceux

qu'on a vus débarquer jusqu'ici". ,Les jeunes passagers doivent

cependant se rendTe à Paris, où ifs doivent "apprendre les Tudi-- " .

me Jl t S dE:: 1a 1angue et de s te chn ique s commerc i ale s françai ses" (7) .

De fait, ils font vite preuve d'une vive intelligence,

allant même jusqu'à convaincre les proches de LOUIS XIV de l'exis-

tcnce, dans leur jeune esprit,d'une r6vélation de la foi chrétienne.

Le jeune prince et son compagnon en profitent pour demander

l'instruction "dans la religion de Notre Seigneur, et recevoir

le plus vite possible le sacrement du baptême". Ils seront reçus

par le Roi Soleil en personne grâce, il est vrai, à

5. ANIABA était e.vt e.ô6et UVi pJtiViC.e. héJtitle.Jt du pe.uple. éoûlé,
pJte.nu:.e.Jr. oc.c.upavt:t de. la Côte. d'À6.6iMe.. Ii Vie. de.vie.n..t EJ.>.6ouma que. paft adop
ÛOVi. Ac.c.ue.U.LU paft leJ.J EOWM qui 6,uLe.n..t d'e.ux leJ.J ivt:te.Jtioc.ute.UJt.6 deJ.J
FJtaViç.~, leJ.J EJ.>.6ouma. Mr0t.e.n..t paft dorni.vte.Jt poliûque.me.n..t et éC.oMmtque.me.vt:t
le. palj.6. VaYL6 la c.Jtaivt:te. d'une. éve.n..tu.e.Ue. Jte.vanc.he. deJ.J aViue.YL6 .6 ouve..Jta.i..YL6 ,
Œ du./l.e.n..t Jte.c.ue.illiJt Ania.ba, dovt:t le. vJtai Mm éoWé eJ.Jt à jama.<J.J pe.Jtdu
pOM t 'lt-u>:toiJtz.. Aniaba appaJtai:t donc., à :tJtave.JtJ.J leJ.J te.moigViageJ.J, c.omme.
UVi otage à la 6o..w deJ.J EMOuma. et deJ.J FkaViça.i.6.

6. ANIAFA é.:tai:t ac.c.ompagVié d'UVi je.UVie. homme. de. 14 aJ1;,j, BaViga, qui Jte.I1.c.of1:tJta
e.Vi te.Me. ÔJtanç.a...we. l' e.Vinui et la 6JtU.6:tJtaûon. Ii dut de.vaVic.e.Jt AMaba à
AMiVLie., où il de.v-<'n..t pM :taJtd, in..te.Jtmédiaifte. e.f1:tJte le. Mi AkaJ.>.6imf e.t
le c.heva,fÂ.. e.Jt d'Amon quan.d c.e.iui-u vin..t daYL6ee. Jtoljaume. POWl. obte.niit
l ' é:tab~M.6 e.me.vt-t du 6Jtança.i.6 .6 uJt la Côte..

7. He.J'1.JI.A.e;t;tc. VlkBATE - Avliaba : UVi AMiVLiE.Vi a la COM de. Lol.L~ XIV, PaJt.<;..,
~, 1915, P. 71.
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la bienveiPance -de son· i')fluente et dévote maîtresse, Madame

de\lAINiENON. ANIABA sera b8.ptisé en 1691, sous le prénoIT' de

Jean-Louis, sur demande expresse du roi. L'acte de baptême

du prot6g~ du plus puissant roi du monde est ainsi rédigé :

~Par permission expresse de Monseigneur l'Archevêque a

été baptisé en la chapelle du séminaire des Missions

étrangères, Louis-Jean ANIABA, âg~ d'environ vingt ans,

fils du roi d'Issigny [Assinie) en Guinée, en Afrique.

Parrain : Monsieur Jean-Baptiste de LAGNY, intendant

général du commerce de France, conseiller-secrétaire

du roi; Marraine: Madame BINDAULT, son épouse, au

nom et par ordre du roi. Ledit baptême a été célébré

en présence du curé de cette paroisse par l'évêque de

Me8.ux"(8) .

A l'éducation religieuse, ANIABA ajoute une éducation

militaire. Protégé de Louis XIV, il n'a aucune peine à atteindre

des sommets Qui dépassent de très loin ce que devrait lui permet-

tre' son origine africaine. En 1692, il devient officier dans le

régiment du roi. Il finira capitaine des mousquetaires, après

les grades de sous-lieutenant et de lieutenant. Trahi par le

chavalier d'AMON, il abandonnera hommes, femmes et richesse pour

la repris~ en main, après la mort de son père, du royaume

d'Assinie. Il ne rencontrera dans ce pays que complot et rejet,

judicieusement orchestrés par le chevalier d'AMON.

8. Cit~ pan Ibnahim BABA KAKE, La Via~pona Naine , Pani~, ABC,
1 9.7 6, P. 6 .

,,1
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L'expli~ation de l'attitude du chevalier d'AMON tient

en quelques lignes. L'envoyé du roi de France souhaite voir

s'intaller sur le trône d'Assinie un roi africain, ancien mous

quetaire, imprégné de la culture française. Ce serait, à ses yeux,

un allié sûr POtU la France commerçante. Or, Aniaba a des c:lpriccs

du r~it, pr6c~s6ment, de son séjour en France. Sa soif Je pouvoir

et de richesse lui fait craindre un retournement inattendu. Pnr

conséquent, il va préférer à un prince pourtant de culture fran

çaise, un vieux roi prêt à se dévouer à la France: AKASSINY.

C'est le mdlheur d'Aniaba, qui finira sa vie en 1718 hors de chez

lui, bien en-deçà de ses ambitions premières, au service d'un roi

étranger, à Queta (dans l'actuel Togo).

Il ne reste du personnage aucun écrit. Mais sa vie telle

que la décrit l'historiographie africaine actuelle, montre que

l'éducation des indigènes en France (ou dans le pays même) n'était

pas, comme le proclame le discours officiel sur l'enseignement,

une oeuvre simplement humanitaire. Cette éducation était l'expres

sion d'une recherche méthodique d'alliés et de collaborateurs de

la part de la puissance Qui se lançait sur les mers. Et il n'était

pas rare de voir une telle puissance utiliser tous les moyens

imaginables pour atteindre ses objectifs commerciaux et, ensuite,

asseoir sa dOIn~nat.ion.politique.

Le chevalier d'AMON réussit, :-insi, rar l'implacable

doc1 rine dl. "di-dser pour règner'; à arracher un trai té d' t'tabl is

scmellt.;IU ro-i assinien AKASSINY, le tout agrémenté d'un lmporLlnt
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lot de "coutumes", ce qUl permLt de bâtir un fort sur le rivage

d'Assinie(9).

L'aventure d'ANIABA et de son jeune compagnon, qui

s'est ac~ev6e SlJr une nIDte triste, n'a,pas mis fin à la straté

gie f"ançaise d'influence par l'éducation de princes nègres.

Arrès la repr~se en maih, en.1843, de la Côte de l'Or, le roi

d' As.s inie,- Al>10N N' DOlJFOlJ. accepte ct 1 ènv'Jyer son fils NA'l'OU dans une

institution scol~irede Paris. Il semble qu'à la différence de

son prédécesseur ANIABA, les choses aient mal tourné pour NATOU.

En 1848 en effet, celui-ci est renvoyé par le ministre au gouver-

ne~rdu S6négal qui reçoit, â l'occasion, l'ordre de reconduire

le jeune prince nègre' à sa famille.

Le motif de la décisioù du ministre montre que les

esprits ont quelque peu évolué depuis le XVllème siècle. Le

haut fonctionnaire s'indigne de l'attitude des parents de NAT OU

et croit bon de leur renvoyer le jeune otage afin de "les détrom-

per de cette facheuse pensée qu'ils conservent encore: qu'on

a abusé de leurs enfants pour en faire des domestiques et des

9. Le 60~ Saint-Lo~, comme on le bap~a, oUt abandonné en 7103, nun p~
MU!.> la p!teA-6ion rle-6 HoUandcU..h qc.U l' avcUen.t a;t;ta.qué un an plU!.> tôt, mai.6
paJtce qu'une 60i-6 pa.Jt:t:,t, te chevweJt d'Amon ne -6e -6ouvin.t vU. de-6 p!tonle-6
-6 e.o 6a-0te.o au !toi Ak.~.6iny, vU. de la !:JaJt~on de .t!ten.te homme-6 qu'il avaÂ...t
lcU..h.6f!e, .6U1t peace. Loc.U.6 XIV était en gueMe con.t!te l' EUltope c.o~ éc.,
pOUlt f.a dr.ôe.n.oe de la coU/tonne. d'E-6pagne, et ne pouvaU: p~ .6 1 encumb!lC'!(
de ,t:>oM e-6 -6io n.o en A6/tique.
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captifs plutat que des jeunes gens éclairés"(10). La colère du

ministre est légitime quand on fait référence aux motivations

classiques qui poussent les milieux colonialistes français à

i'education de princes indigènes. Il n'est pas question en effet,

de s'offrjr simplement des domestiques. Les motivations sont

beaucoup moins prosaïques: ni domestiques, ni captifs, mais des

alliés potentiels~

Les plaintes d'AMON N' DQU;'\hj rw sont' cppC'nd;t;ü [1(l~; S;1I1[.,

fOGdeme~t, Dans l'esprit d'un souverain de la brousse africaine,

l'êducation d'un prince "au pays de l'homme blanc" est un risque

exigé à la fois par la mode et par le souci de prestige.

L'éducation traditionnelle du jeune africain est un processus

complexe de transmiss ion d'une cul ture totale. Elle "met en

avant moins l'action individuelle d'un être sur un autre que

l'influence globale qu'exerce une sociét6, par tout son mode

de vie, sur ceux qu'elle cherche à intégrer en son sein"(11),

Une telle prise en charge collective donne une nette

idée de 1 'importance de l'enfant dans les sociétés africaines,

importante que mettent en lumière, en toutes circonstances, de

nombreux proverbes, le présentant comme "le nombril du monde",

"le point de départ".

---,-----------

10. Ve.rU-6e BOUCHE, L' e.~ugne.me.n.t dano .ie6 :t.e.Mito-Ute6 6!Uln~ai.6 de. .i'A6JUque.
~e..tdeMale, Th~e, PcvU.6 1, SeAv.(.Q.e de. e.pftOduc.üon de6
Thû el> , UrUveJL6,u:~ de. Lille. 111, 1914, P. 463.

11. Pie.Me. ERNY, L'e.~an:t. e.:t. -601'1 mtlie.u e.n A6JU~ue. NolJl.e., PaJrÂ..f." Pe..tLte.
8[6 o:t.hèque. Payo:t., 1912, P. 1 •

,,1
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Parce que l'enfant est au centre de la société africaine,

écrit André SALIFOU, celle-ci l'acce9te, l'éduque et le

forme afin d'en faire un jour l'élément dynamique à la

fois de l'appareil de production et du réseau de rela

tions sociales de son groupe. C'est-à-dire qu'en défini

tive, l'enfant appartient d'abord à sa communauté (12).

Ceci est incompatible avec l'éducation occidentale.

Celle-ci apparaît, note René HUBERT, comme "l'ensemble des actions

et des influences exercées volontairement par un être humain sur

un autre être humain, en principe par un adulte sur un jeune et

orientées vers un but qui consiste en la formation dans l'être

jeune des dispositions de toutes espèces correspondant aux fins

auxquelles, parvenu à maturité, il est destiné"(13).

Comme"1t le roi AMON N'DOUeOUpeut-iJ. accep:ter dero-lLI cJeur

que sun fils reçoive une éducation si différente de celle qu'il

C1~it être la.meilleure"pour-un prince? NATOU reviendra donc en

Airi~ue. 1-1 est dit qu'au lieu d'une école parisienne, le jeune

prlnce devra continuer ses études au collège Saint-Louis du Séné-

gal(14). Mais c'est sans compter avec les impondérables.

7Z'. "L' é.dl..l.c.a..ttol1 .de. t' e.116a.YLt daM ta. .60uUé. a.6JL.ic.ail1e pJté.c.otoYVi..a..te". ExXJLa.,.tt
de. "L' Educ.a.,t{.o 11 ,:tJta.diliol1l1ille.", PJtM e.ltC.e. AOJL.ic.cUl1e., N° 89, 7eJL .:t!Ume.6-t!l.e.
7974, P.3-14.

73. Cdé pa.Jt P,[e./t/Le.ERNY, op. U;t. P.1S.

74. Gou.veJtI1c.u./l. à Mi~.:tJte., 11°217, 3 mM.6 1848, A.R.S., 2821,6°117, utê
paJt V. BOUCHE, op. ut., P. 463.
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A~teint Ge p~tisie, èerui-c~ mourra à son passage au Sénégal.

ne ga rdera de ~ui qu'une malle, envoyée à A~sinie~.l famil L~

après sa mort, (15.l •

2. La primauté des initiatives privées (1882 - 1904)

Au moment où, obligé de se référer aux lois sur les

congrégations, le gouvernement général de l'AOF retire aux mis

sionnaires la gestion des écoles publiques, la colonie de la

Côte d'Ivoire n'a que dix ans d'existence (16). En matière sco-

laire, elle est nettement moins avancée que la Guinée. Seules

24 écoles y fonctionnent, dont six sont tenues par l,es pères de

la Mission Africaine de Lyon. qu~ Binger a appelés dans la colonie
,

en 1895 (17). Urie 6cole de jeunes fill~s existe a Grand-Bassam,

gérée par les 50eurs de Notre-Dame des Apôtres, a qui la colonie

verse une subvention.

15. Id, YLo272, 14 jtUil.et 1848, A.R.S., 28210, 6° 138.

16. La eolonie de la Côte drlvo~e n'exiote o66icieiiement qu'à p~~ de
1893, date de l'éAeetion du EtabUMemeYlth 6!la.nç.a..W de la Côte de l'O~
en :tetcJU:t·o~e autonome.'

17. Le6 ~.{.X éeole6 "mi6.6ion~e6" .6ont implantéu à G~and-Ba.6.6a.m, AMinie,
Ja(;.qutviUe, MOOMU, Memni et 'Dabou. Le6 18 éeolu ~utante6, tenuu
pM dit.. ~fL4 e.t du .Lrt.tvq'lll..lttu, 6ol1C!.tiol1l1e.rt.:t dU 9n.~ du hMaJLd :

-6 'il 1J a .. du miU:ta.i.Jz.u et de6 inte~p~U~. La "6e~etWLe pendant une
pa.!l.:tA.-e de l'année 1903", en JLa.i.6on d'une épidém<.e de 6ièv~e jaunI?, de
l:éeole de G!la.nd-~.6am, p~met de .6e 6~e une e~ne idéè de l'en
.6eign(~ment àee:tte époque.
Rappo~ ~WL la .oUu.a.tion de la Colonie de la: Côt.e d' Ivoi~e en 1903 &n-
g~vitle, Im~e~e du Gouv~nement, 1905, P. 23. '

1,1
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" .

Ce n'est pourtant pas faute d'avoir songé tôt à l'ouver

ture d'écoles dans ce qui n'est encore qu'un simple pOillt de chu

~e commercial sur la Côte. En 1844, soit un an seulement après la

fo~dation effective du comptoir d'Assinie, le ministre français

de la Marine -a envoyé au 30uverneur du S§négal une collection de

livres élémentaires à mettre à la disposition des missionnaires

de Libermann qui devaient fonder une station à Assinie, L'évê-

que de Bordeaux avait plis soin d'approuver lui-même le projet,

qui devait être réalisé sous la protection du fort français(18"

C'était là, sans doute, le souhait de Paris. Mais Assinie n'eut

ni missionnaire, ni, par conséquent, d'école. Et le premier éta-

blissement scolaire ne sera fondé qu'en 1882, à Elima, par la

femme du gérant de la plantation de café d'Arthur Verdier.

~alheureusement, la qualification d'une épouse de gérant

de planta tion ne peut se mesurer à la bonne volonté de ceU e-ci,

et l'oeuvre devra s'achever par le découragement et l'abandon(19).

Il faut attendre l'arrivée, en 1887, de JEAND'HEUR(20), un

18. MinL6tlte. à Gouve.ltne.ult du Sénégal, nO 104, A.R.S., 11339, c.ité
V. BO UCrt E 0 P . c.it., P. 463.

19. D. BOUCHE, op. c.it. 464.

20. Aplt~~ c.e.~ plt~mi~lte.~, altme.~ e.n Cale. d'lvoilte., Je.and'He.ult a ~e.ltvi

dan~ L: te.Altitoilte. militailte. du. Nige.lt, c.omme. dilte.c.:te.ult de. l'é
c.nle. 1t~9iona.e.e. de. Zinde.lt. En 1911, e.~timant que. le.~ p~tit~

nigéltie.Yl.~ étaie.nt ;nc.apable.~ de. tout pltoglt~~, il pltopo~a

qu'au.c.uy; Yfe. po.~~e .e.-2.~ di66élte.nt~ é.onc.oult.6 d'ac.c.~6 aux éc.ole.~

du, G" uv ~xne.me.l'tt Gén~ltal -: Lte.ute.nant-e olo ne.l Mo ult.L.n à Go uv elt
I1e.UJt ~tYL~JJ.dl AOF, n 111.5 E, te. 1r d~c.. 1911, A.R.S. J 14.

-A66e.c.té palt déc.i~~on du Gouve.ltne.ult Généltal e.n date du 11 nov.
1922, Jeand'He.ult Itev~e.nt e.n eSte d'Ivoilte, e.n qualité de. Viltec.
te.ult c.haltg~ ~i ~la~~e., à l'EPS de. Binge.ltville. oa i.e. plte.nd
6onc_tio'l~ d~~ le. 2 déc.. 1922.
Bue.le.tin de l'En~e.i9ne.me.nt de. l'AOF,' nO 52, oc.t.-déc.. 1922
P. 11.

,,1
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instituteJr envoyé de Paris, pour que se crée la première école

officielle du territoire.

JEAND'HEUR réussira à recruter une trentaine d'enfants, à qui il

s'emploiera à dispenser des leçons "très simples", traduites par

un enfant pa-.clant "assez bien" le frar.çais, pour leur montrer la

France comme un pays grand et fort, rjche, prospère et s'occupant

non seule~ent de l'instruction de ses propres enfants, mais aus3i

d~ celJe des Noirs de la Côte de l'Afrique et "de beaucoup d'au-

tres peuplades (21).

Il ne faut cependant pas accorder un crédit excessif

au ton apolog ique des tex tes de l'époque. L' ens e ignement de la,j

Côte d'Ivoire souffre déjà de l'un des maux qui l'accompagneront

toute son existence durant, l'autre étant la faiblesse

des crédits: la pénurie chronique du personnel de l'enseignement.

Tout se passait, en effet, écrit Paul ATGER, comme si

la France voulait faire coloniser un territoire

africain par des populations prises dans d'autres régions

de. 1 'A.fr.ique. "L 'Administration as surai t ungagne-pai n 1:1 ..

~es ~tinégala;s et des Dahoméens (221.

2'. Altthrilt VfRVIER, ilte.-nte. c..tnq année..6 de. lut.t.e. aux c.olon,[e..6,Palt,[.6
J. Andlté. 1891, P. 53-65

~2.·Pau.e. AtGER, La Pltanc.e en Côte. d'Ivo,[lte. de. 1843 à. 1893: 50 arl..6
d:h!.6,[tat,[on.6 pol'[t.,[1~e..6 e.t c.omme.ltc.,[ale..6, Unlve.lt
.6~t.e. de. Vakalt, Fac.ul e. de..6 Le.t.t.lte..6 e.t Sc.,[e.nc.e..6
H~ma,[ne..6, PubR.,[c.at.,[on de. la .6e.c.t.,[on d'H,[.6to,[lte.
n 2, 1962, P. 165.
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C'est dans le but de contourner ces problèmes budgétaires et de

personnel que le gouverneur MOUTTET décide de confier la gestion

des écoles de la colonie aux pères de la Mission africaine de

Lyon. Une convention est signée dans ce sens, le 22 février 1900,

entre l'administratiQn coloniale et la congrégation. Celle-ci

prend l'engagement de fournir, pour chacune des écoles concernées

un local, le matériel nécessaire à leur fonctionnement, un

instituteur du ca~rc européen et un moniteur indigène.

De son côté, l'autorité coloni~le s'engage à aJ.louer,

chaque année, une somme de 2.400 francs par école (23) corres

pondant au salaire de l'instituteur européen, 300 francs annuels

pour payer l~ moniteur indigène, 250 francs pour la location du

local et du matériel et 300 francs puur les fournitures scolaires

(24). Le contrat n'est valable que pendant les dix mois d'ouver-

ture scolaire. D'autre part, les deux parties tombent d'acco~d

sur les conditions: de résiliation du contrat. Six mois avant une

telle mesure, l'administration se doit d'avertir la congr~gation

et d'acqu~rir, moyennant paiement d'un prix fixé par expert, les

immeubles et mat!riels existants.

23. Il ,6'agit de 6Jtanc..6-oJt: 1 6Jtanc.-oJt équivaut à. enviJtoYl. 2,5 F ,1

(1963). PJtéc.i.6ion 60uJtnie paJt Jean SURET-CANALE, AûJtique NoiJte
t'èJte c.ol~nial~, 1900 - 1945, PaJti.6, Edition.6 Soc.iale.6, 1917,
P. 13.

24. Chi66Jte.6 6ouJtni.6 paJt V. BOUCHE, op. c.~t. 461. Nou.6 avon.6 dû
le~ multiplieJt ~aJt 10 (.6au6 le pJtemieJt, d~jà. mult~plé) pouJt
avo~Jt une idée globale de.6 dépen~e.6 .6c.ola~Jte~. Le c.ontJta.t
n'~taYl.t vaiabi~ qu~ 10 mo~~ .6UJt 12. Le total .6'~l~ve a 19500
6Jtanc..6 pouJt le.6 6 éc.ole.6.
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Depuis le Jer janvier 1898~ le programme des écoles de la

colonie avait été publié. Après la signature de la convention, les

missionnaires suivent a1ltant que possible ce programme. Ils n'ont,

pour toute difficulté, que"la mentalité rudimentaire des enfants,

leur inconstance, (et) la hâte avec laquelle ils cherchaient des

emplois rétribués" (25). Et en 1902, ils entreprennent a Dabou

l'établissement d'une école professionnelle, comprenant une

maçonnerie et une menuiserie, fréquentée par une dizaine de jeunes

gens (26).

II - La Reprise en main officielle de l'enseignement

1. La dénonciation de la convention de 1900

Le système inauguré en Côte d'Ivoire est manifeste-

ment profitJble à l'administration, dans la mesure où celle-ci

se décharge par ce biais d'un domaine aussi délicat avec un pOli

moins de 20.000 francs par an. Mais POUy s'alignçr sur les posi

tions anti-cléricales de Paris, elle àénoncera unilatéralement la

convention en avril 1903.

a) Les raisons officielles de la dénonciation
--------~---------------------------------

Celle-ci cessera d'être en vigueur le 1er janvier 1904

25. Lett4e du p~~6et apo6tollque Hama4d a l'ln~pecteu~ de l'en6el
9~ement.Mou~alt, 21 julll~t 1906, clt~e pa4 Guy CANGAH et
S~mon-P~e44e EKANZA, La Cote d'Ivol4e pa4 le6 texte6 Abidjan
Nouve.l.te6 Ed,[tlot1;~ .. A61'<'ca.{nef., 1918, P. 156. '

26. Id., P.lp

.,1
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sans que, comme convenu en 1900, les iJrnneubles et le matériel fassent

l'objet d'un quelconque intérêt de la part de l'administration.

C'est au cont.raire les missionnaires qlli se voient désormais

obligés, s'ils veulent continuer de tenir école, de se référer

aux dispositions de l'ordonnance organique du 7 septembre 1840

aux termes de laquelle "aucun collège, aucune école ou autre

institution de même genre ne peuvent être formés sans autorisation

du gouverneur". Celui-ci "tient la main à ce qu'aucune congréga-

tion réligieuse ne s'établisse dans la colonie et n'y reçoive

des novices sans notre autorisation (21).

L'Administration a cherché, au-delà du mouvement de

laicisation qui s'était emparé de la métropole et des colonies,

des raisons pour expliquer son attitude anti-cléricale. Les mis--

sionnaires, selon elle, n'ont pas fait correctement leur travail.

Ils se sont contentés, en guise de formation pratique, de faire

balayer la cour de récréation. Ils ont négligé l'entretien des

locaux. Et d'ailleurs, ils n'ont pas su conquérir la sympathie des

indigènes. Ils se sont toujours employés à les dénoncer pour des

sacrifices humains le plus souvent imaginaires, question de faire._

l.nterveni'" l' aut ori té et' d'es sayer de t,i rer profit de cet te in-

terven ~ ion. (2 g)

21. Lie~enant-Gouv~ne~ de ta Côte d'lvo~e. J. CLOZEL a GouVQhn~~ Gin~~ai
d,_ l./A,O.F., 1; 44rJ,tt19D., A,Il,", J ta

28. V. BOUCHE, op. cit. P. 493.

.,/
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b) L8 raison réelle----------------

Quelle'que soient les raisons présentées par l'ad

ministration coloniale pour justifier sa décision, la dénoncia-

xion de la convention de 1900 apparaît comme une regrettable

erreur d'appréciation. Mais une erreur commise délibérement parce

que, dans une certaine mesure, elle peut être considérée comme un

moindre mal. Au delà du grand mouvement de laicisation en effet,

la rupture du contrat traduit, au niveau local, la volonté des

colon~sateurs d'écarter tout risque, à long terme. Dans un con-

texte colonial, l'enseignement présente un tel intérêt, les trans-

formations qu'il entraîne sont d'ordinaire si importantes et

si imprévisibles qu'il apparaît contre toute logique de l'aban-

donner en des mains i~certaines. En 1916, la France est en guerre

contre l'Allemagne. C'est le moment choisi par Georges HARDY,

l'inspecteur de l'enseignement en AOF, pour définir les diffé-

rents rôles que peut jouer l'enseignement en général.

QU'exige-t-on de lui? se demande l'inspecteur. Qu'il

maintienne l'âme nationale dans son intégrité, qu'il

perpétue et qu'il accroisse les vertus de la race, qu'il

consol ide le ,bloc soc: ial, qu'il oppo se aux puis sanLes

J.,auvaises ql.i menacent le p ....ys un fai ... ceau de forces

unahimes. Gn_Iui ~emande cie donner aux esprits la promp

titude et la sû~eté de jubement( ... ), des vues générales

qUi permettent d'aborder tous les problèmes et de

s'adapter à toutes les sl.·t"atl·o.... ns ... 129 J

29. "Lell fe.ç.o~ de. ~UeNte.", pM. Ge.o/tgell HARVY, ln &.Ue.:ti.~ de. .e' EYL6ugnune.nt
de. -f. A.O,t., n 24, mcU 1916, P. 198. -
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Voici un schéma qui est loin de coller à l'enseignement

colonial tel qu'on le conçoit: une fabrique d'interprêtes et de

cadres subalternes et dociles. Seul l'administration, qui en a

défini le bu; à atteindre, peut gérer les écoles. Tout au plus

concèder~-t-elle le statut de participants aux missionnaires.

Mais elle aura pris en tout état de cause, toutes les précautions

nécessaires en subordonnant toute autorisation au respect des

principes existants. Attitude de nature à écarter le risque

éventuel de détournement de l'enseignement de ses fins premières.

2. L'organsiation générale de 1903 et les responsabi

lités nouvelles

Si, pour ce faire, l'administration coloniale locale

opte pour la reprise en main, elle devra faire face à de nouvelles

responsabilités qui se présentent, dans ces conditions, comme

la contre-partie d'une méfiance d'ailleurs légitime.

La première de ces nou.elles responsabilités, c'est

que désormais _la col~nie se doit d'app~iquer ,-les principes di-
.

r 0 cteers élab~rés par le gouvernement général de l'Afrique Occi-

denrale Fançaise. La tâche n'est guère facile au regard de la

place qu'occupe i~ tate d'Ivoire dans l'ensemble AOF en général

et, en particulier, par rapport à une colonie ancienne et déjà

assez évoluée comme le Sénégal.

,.1
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La première charte de l'enseignement de l'AOF, un en

semble de trois arrêtés du 24 novembre 1903, se caractérise par

la volonté de Dakar d'uniformiser les programmes scolaires au

niveau de tou~ les territoires du groupe. Les textes de ces ar

rêcés ont été p~é~àiés~ iri 1902, par le Gouverneur Camille GUY,

Ull agrégé (l'université entretemps pas~~ aux colC'nies, où il

exerce les fon::tions .de_ secrétai re gélLéral. L'ordre en avait été

dr nné '~xpressément par le Gouverneur Général Rom.1E.

La charte prévoit la structure d'ensemble suivante

1) Un enseignement primaire élémentaire

Cet en~eignement devra être donné dans trois

écoles

- l'école de village, où enseigneront des moniteurs indigènes.

Cette école, de niveau inférieur, axera son programme sur les

rudiments de la langue française et du calcul; l'on y initiera

aussi les enfants aux travaux agricoles.

- au niveau supérieur, il est prévu l'école régionale qui serait
,

généralement implantée au chef-lieu du cercle. Elle comporteTait

en plus des classes préparatoires et élémentaires tenues par des

instituteurs adjoints. un cours moyen aux mains d'un instituteur

eUT9péen. Celui-ci devrait remplir conjointement les fonctions de

directeur. Les études effectuées à l'école régionale devraient

se sanctionnér par un CeLtificat d'Etudes Primaires Elémentaires
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(C.E.~.E.), dip15me à caractère purement local, et par cons€quent,

de niveau inf€rieur à celui du même Hom, déllvr€ aux enfants de

la m€tropole.

Au niveau des villes, l'€quivalent de l'école r€gionaie

devra être l'€cole urbaine, l'enseignement devra s'adresser es-

sentiellement aux enfants de la population europ€enne et assimil€e,

,,1

et , au plan p€dagogique, les programmes devront être

1

1

calqués sur ceux qui ont cours en France m€tvopolitaine. Il y a

donc, à ce niveau d€jà, une espèce de discrimination spatiale

qui donne une nette id€e de l'esprit des principes scolaires.

2) Ur enseignement professiopnel, qui devrait être

donné dans un €tablissement unique: l'€cole Pinet-Laprade de
- .

Gr rée (3 n-), ofl l'on forinerai.t des techniciens subal ternes (con-

t l. emaî t re~) à l'usage des ·colonies.

3) Un enseignement primaire supérieur et commercial,

qui ne devrait être donné que dans l'unique €cole Faidherbe de

Saint LouisiCelle-~i r~cruteraitau niveau du certificat d'Etudes

Primaires Elémentaires. En principe la durée des €tudes y serait

de deux ans. Mais la scolarité pourrait être réduite à une année

unique, question de satisfaire les besoins en personnels de l'Ad

ministration et de l'économie.

30. C~~~e~n 1904, cette ~cole ce66e~a d'exi6te~ en 1924.

" .
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4) E-nfin, un enseignement supérieur est prévu à l'école

norm~le Je -Saint-Louis, qui formerait des cadres indigènes dans

deux sections : u:në section normale pour les candidats institu

teurs et une section administrative pour 'la formation des commj s

de toutes sortes.

Telle qu'elle se présente, l'organisation de 1903

n'apporte rien de vraiment nouveau au p-iveau d'une colonie comme

le Sénégal. La principale innovation consiste à mettre sur un

pied d'égalité des colonies qui n'ont ni le même niveau de déve

loppement scolaire, ni une capacité financière similaire. Le

gouverneuT GUY lui-même reconnaîtra que la réglementation de 1903

nlest réellement applicable qu'au Sénég~l, où l'enseignement
" ,

avait déji: près de trois quarts de siècle d'existence. Cela est

particuli~rement vrai puur la Côte i'Ivoire, et c'est contre

tout bon sens que le gouvernement local a dénoncé la convention

signée en 1900 avec les pères de la Mission africaine de Lyon .

.
En 1904, la colonie souffre d'une pénurie chronique LIli

peysonnel, et on doit reconnaître que l'''administration locale

ne sera pas en mesure de remplacer immédiatement par des institu

teurs laïques tous les congréganistes qui cesseraient d' enseinger"

(31). Certes "devant les difficultés Je recrutement à l'extérieur

o~ Ouns instituteurs indigênes pour donner ~ l'enseignement

3 1• L{eutena~-Gouv~neun, J. CLOZEL à GouvenhU~ Gén~, n0422, 16 août
1905,A.R.S. J. 25.

,,1
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" ,

primaire la diffusion la plus large" que réclame l'occupation

effective du pays" on devra finir par créer, en 1909, un cours

d'élèves-moniteurs (32). Mais alors, comment résoudre cet autre

problème posé par le peu d'intérêt manifesté pat les enfants

autrement qu~en leur distribuant des vêtements, des images et

des bourses (33).

C'est là, n'importe comment, faire preuve de courte vue

à l'image du peu d'importance qu'on accordait à un enseignement

de qualité dans la colonie. En effet, il ne faut pas oublier dit-

OD, que id Côte d'Ivoire est une colonie en formation à laquelle

s'applique forcément la devise "Primum" vivere deinde philoso-

phare"(34) et qu'avant de pouvoir songer à donner l'instruction

la plus élémentaire aux indigènes il faut d'abord faire accepter

à tous notre autorité et assurer l'achèvement des grands travaux

qui, en développant la prospérité économique de la Côte d'Ivoire,

lui procureront les ressources nécessaires à l'oeuvre de civili-

sation à peine ébauchée encore" (35).

Objet de cette logique implacable, la Côte d'Ivoire

restera à la traîne du peloton scolaire jusqu'en 1911. Le

retard accusé par la colonie sera alors suffisamment impportant

pour déterminer le gouv~rnement local à devancer les autres

colonies dans l'organisation locale decidée par Dakar.

3.'. Côte. d'!vobte., RappoJtt d'e.r.~e.mbi.e., 1901j, MicJt06Um6 G.C. &bù~e. VloZ.

33. Côte. d'Ivobte., RappoJtt d'e.n6e.mble., 1904, MicJtOnu~ G.C. &b~Vle. Vlo2

34. SOuLi..gVlé. dan.6 le. te.ti:.e. OJUg-tVla.t.

35. Ue.ute.VlMt GOll.ve.ne.wz., J. CLOZEL à GouvelLn.e.wz. Gé.né.ILai.., Vlo4Z2, 16 août
1905, A.R.S. J. 25.

~ ,1
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LA PERIODE EUPHORIQUE: L'ENSEIGNEMENT

EN COTE D'IVOIRE DE 1911 A 1924

1 - Le discouIs sur l'organisation de J'enseignement aux colonies

L'administration coloniale veut, comme dit le proverbt

baou16, mordre dans la chair vivante du dormeur sans que celui

ci en ressente aucune douleur, se réveille et réveille ceux qui

partagent son sommeil. A la manière ne la souris qui, selon la

tradit{on baoulé (36), détient le secret de cette technique, elle

sOl:ffle dans la plaie ainsi pratiquée sans interrompre sa cruelle

espièglerie.

Le discours officiel sur l'enseignement colonial porte

un double contenu. D'abord, celui qui est destiné à frapper

d'emblée l'opinion, mais qui n'est en réalité q'un argument

de façade. Appliquant la technique de la souris, ce langage

rassure et trompe les indigènes. Il y a ensuite, un second sens.

Celui-ci ne s'offre pas clairement à l'analyse. On le découvre

dans toute sa violence en écaillant l'histoire même de l'ensei-

gnement. C' es t ce 1ang age 3ui cache le souci réel de l' admini s-
"o. , .

tration. A ce f10u de l'époque, il convient d'opposer la clarté

de l'a~~lyse historique.

1a 1"1\1 i s s i () n civil i s a tri ce"

3 S. Ethnie peuplan;t le c.en:tlte de la Côte. d' Ivo-lJr.e:, appaJz.ten.arz.:t au gJr.aYl.d

gltoupc AMn. h-WtotUQue.ment d' otUg-ln.e ghan.éeYl.Yl.e.
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L'une des composantes essentielles de l'idéologie co

lonialiste se réduit à un simple postulat. Pour toute démarche

intellectuell~ sur la nature de la civilisation qu'ils trouvent

sur place et .les ~xpressjons cul turelles qui leur sont inhabi tuei';"

les, les colon: sateurs 'se limitent i'i l'affirmation que les Noirs

sont Jes êtres inférieurs. Certes, il n'est pas décent de trop

s' mpli fie'r le.s cho?es en ~nd·.Jnnant une caricature. Ces horr.mC's qui

s~ l~ncent à la conquête de territoires étrangers sont, sans

doute, victimes des idées de leur temps et de l'ignorance, juste-

ment, des autres races. Aussi, les mots ~e manquent pas, pour

caractériser les peuples noirs comme "co1onisab1es" il souhait :

ce sont, pensent-ils. avec, il est vrai, la naïveté d'hommes qui

ignorent, des ."primitifs" ou des "sél,uvages", ou des "naturels"

ou encore des "barbares":

"Autant de réac:tions grossières qui traduisent, écrit

Claude LEVI-STRAUSS, ce même frisson, cette même

répulsion, en présence de manières de vivre, de croire

ou de penser qui nous sont étrangères" (3 6 bis).

La littérature française de la période 1770-190U n'a

fait que porter à grande échelle des clichés négatifs établis par

l'opinion publique ou par quelques voyageurs. Par-delJ le gant de

l'exotique, l'Afrique s'étale sous la plume di certains romanciers,

et non de s mo inc1res, comme la"te rre du sole il et de 1a mort". Da ns

son roman d!un spahi publié en 1881 Pierre LOTI, qui avait effcctu6

en 1873, un voyage au Sénégal, n'hésita pa~ à présenter le bon vieux



ccntinent conune la "terre de Cham" (37), image biblique qUI traduit

en peu de mots, les malédictions dont étaient frappées les peuples

noi rs:

"Précisément, écrit à ce pr9PoS FANüUDH-SIEFER, cette

poésie de LOTI a servi de véhicule à de nombreuses

images d'Epinal qui ont marqué ses lecteurs et qui ont

été transmises de génération en génération~(38)

Les africains vivotent sur la terre qui est en réalité

"le tombeau des hommes blancs" (419), brûlés par le soleil, inca-

pables d'entretenir une culture propre ou d'organiser leurs

territoires. De là, le devoir du colonisateur:

~II faut dire ouvertement que les races supérieures

ont un devoir vis-à-vis des races inférieures, décla-

tait Jûl~i~EkkY au cours d'un débat parlementaire en

1""85. Je répf'te qu'il Y a pOl r les race s supérieures un

,droit, parcr. ~u'il y a un devoir pour elles. Elles ont

le devoir de civiliser les races inférieures·(~O).

31. J0.6eph JURT, "H-i...6to.uz.e. colovvi..a1.e. eÂ. mythe;., .eJ.ftéJut.iJr..e;.,:l',[mage. de l'A6JU
que eÂ. de;., A6ûccUn6 ddY'..6 La. UttéJl.atuJr.e 6Jutnç.lU6 e depu.i...6
7810",·,[n Genève-Aüûque, voL XVII, n02, 7919, p. 30

.1

38. L~on FANOUDH-SIEFER, Le mythe du nèg~e. eÂ. de. l'A6~ue. No.uz.e. dan6 ta titté
~atWLe 6/'utnç.tU.6 e, PaJtl6, RUyte.~lec.li, 1968, P. 101

39; L'e.xp~e;.,~,[oneôt de. He.~ BRUNSCHWIG, le. p~ge de. l'A6ûque No.uz.e., P~,
Flammaki..o~, 1817, P. 1.
La mauva-i...6e ~épu..ta..:Uon de l'A6'uqlle 6a-i...6ai..:t que. "le;., é.tJUlnge.!lJ.l ac.
c.ompw.6ai..ent leuM ~n6ac.tion6 en hâte et 6uycUe.n;2 dè.6 qu.e POM,[
ble. ,fa cha1.euJr. moite. eÂ. le;., Mèv~e;., de;., ~~g,[o n6 c.o n6'[dé.~é.eA c.omme
"i.e tombeau de;., homme;., be.anC6". Cette p~ode. .6' éc.outa ~ap'[de.rne.vl.t,

et c.'étaJ.J:. ave.c u.n .unmett6e upo.uz. qu'ay.>~è6 ta dé6ai..te. de. 1810,
.t'évêq(te. d' A.e.ge~, qui ava.U: Ué aupMavant, c.he.6 du d.i..oc.è.6 e. de NanC'.!J,
ac.c.ue.J1.-tU ~ e;., c.ompa..ttu.o:te;., lotr.Jtai..YL6 e.n leuJr. 6a-i...6 ant co mp~e.l1dJ( (1

qu' "une ~e. FJutnce au6.6,[ 6~c1nç.a..Ue que. cette que Vou..6 peAde.z, e.~t

pILête à. VOu..6 acr...ue.i..U.Ut eÂ. à. vou.6 cUmeA davantage en pltopofl.tion de
VC.6 ma1.h euM " : Raoul GIRARVET, le. Y!.IUi..ona.U..6me oJutnç.a-i...6 1811-7914,
uté pM J. JURT, op. c.i..:t. 28. PtVl.-dëlâ le. dé6~ d'apwe.!l. qui anime.
un évêque, une ~éa.Li.;té. : le;., temp.o ont changé..

40. Ci...té pM RaoulGIRARVET, op. c.i...t. P.93.
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L'enseignement représente, dan~ cette marche à suivre,

l'instrument le plus approprié. En effet par cet enseignement, la

France affirme son "génie particulier pour se faire venir des

peuples non civiljs& (41).

L'idée d'une France au-dessus de tous les autres

pays grâce à son rayonnement intellectuel défie temps et circons

tances, même les plus affligeants. Ni les gu~res , ni les crises

économiques, ne peuvent l'effacer ou en nuancer l'expression.

Recevant à déjeuner, en pleine occupation nazie en 1942, 250

étudiants, M. CARCOPINO rappelle à ses jeunes invités ce que la

France n'a pas p~r4~ 4ans.la défaite que vient de lui infliger

.L'AllemagI..e: AVE:' un rieh de fierté contrastant avec la situa

tion politique et économique du pays, il leur fait remarquer que,

maLifester-ent" "il Y a quelqu·~ chose que la défai te ne nous a pas

retir.é". M: CARCOPINO ne faÏt pas allusion à 1 '~mpire colonial,

dont une importante partie, l'A.O.F., est rallié à la France

vichyste. "C'est le prestige intellectuel de la France" (42)

qui reste, à ses yeux, intact.

4 j. Rappo,u de. GALL l ENI à .e.' atUanc..e. 6Jtanç.ai.6 e. .6 uJr.. .e.e..6 éc..o.e.e..6 &Jtanç.ai.6 e..6 du
Soudan"e.n.1881, cUé pa,,"l..F~NCIN ".e.e..6 éc..o.e.e~ OJtanç.ai.6u du Sénégal e;t du
Souda~ ' .{)L Re.vue. In-tVtnati.ona.e.e. de. .e.'EYL6ugne.me.n-t, eJ.té pM V. OOUCHE,
op. c.U . "1'":r

42. "Le. plte..6û.~e. il1;te.Ue.c..:tue.l de..e.a Fltanc.e.", pM A. SAV]1 in VakaJl-]e.unef.,
He.bdomad~e. de. .e.a Fltanc..e. A6Jtic.aine. nnl$ 16 m~ 1942 A R S '
lté.peJt:to-Ute dJ.1 de. PAPA 1WMAR, n° 31.' , ..., nouve.au

,,1
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Il serait contre toute logique, donc, qu'un tel

paY$ n'organise pas l'enseignement dans ses possessions outre

mer. Car "conquérir des territoires, y tracer des routes, y.

construire d~s chemins de fer, y creuser des ports, y organiser

1 'dJmjnistration, tout ce travail pourtant magnifique ne suffit

pa~ à un pays pour mêriter le titre de colonisateur. A cette

oeuvre matérielle il lui faut ajouter l'oeuvre spirituelle. C'est

par l'instruction, c'est par l'éducation des peuples qu'elle a

pris en tutelle qu'une nation justifie sa conquête. Si la France

peut à juste raison s'affirmer colonisatrice c'est que dans tous

les pays qu'elle occupe, elle a consacré le plus considérable

de son effort à former les esprits" (43). Soit. Mais à quels

types de populations cet enseignement, cette éducation doit-elle

s'adresser?

nourrisson

Quelle que soit la période choisie pour caractériser

le public scolaire, les Africains apparaissent, aux yeux des

Français, comme un peupl~ enfant. Dans un article rédigé en

1914 à l'ocLasion de l~ réorganisation et de l'harmonisation

des pro gr&:nmes -J' ense :i:gr.-3ment au niveau de l' ensemb le de l' AOF. ,

43. BEAURAIN, {'oe.u~Jte. .6~of..~e. de. f..a. FJu1Yl.ce. da.YI1J .6e..o cof..orUe..o, Rappo!l.-t de.
.6yr~e..oe., jaYl.v~e.Jt 1944, ANSOM. ageYl.ce F.O.M., c~Yl. 385,
do.6.6-te.Jt Xl1, .6oU6-do.6.6-te.Jt 2B.

,,1



Ernest VAILLANT (44) s'emploie à définir "ce que doit être

l'enseignemen-t en Afrique Occidentale Française". Selon lui, les

écoles existant dans les colonies ne doivent pas être des copies

des écoles de la métropole. Implantées dans des territoires où

la principale activité est l'exploitation agricole, les écoles

coloniales doivent être résolument orientées dans un sens fran

chement Tural. Ainsi, elle pourra apprendre au Noir, "qui ne

sait pas tyavailler", comment cultiver la terre.

C'est là, à la fois, l'intérêt des colonisateurs

et le salut des iDdigènes, et pour peu qu'on y croie, tout pour-

rait marcher sans problème majeur. Car, se demande-t-il, "au fond,

qu'est-il, ce naturel de l'Afrique Occidentale Française, qu'il

se dise Vo1of (WoJof)', Toucouleur, Sérère, Mandingue ou Soussou 7".

L'ironie de la question appelle l'évidence de la réponse.

M. VAILLANT la donne: le "naturel" n'est qu'''un grand enfant,

généralement doux et pas méchant, dissimulé pourtant, très in-

souciant, indolent, sans volonté, sans initiative, superstitieux

et b;en nanti d'or.guei1".Tout y est, ou presque."Qu'est sa vie

matt5rie11e ?'.', se demande-t-il. "Des plue:; primitiv~s et serait

des plus misérab~es san~ le chaud climat qui le dispense du sou-
.

ci ~2S v~teillents, de l'habitat et souvent même de la nour-iture.

Sa vie-intellectuelle, proche du néant, se réduit, en général,

44. 1~ 6~ ~~~~~u~ de l'~~o{e de g~~On6 de Ru6i6que avant ta G~ande Gue~e,

:t'tèô intVr.eA6~ pM leA QUe6tiOYl.6 agJL.[c.oleA, il. vOffaU l'ave.nin de. .e.' e.MU
gne.me.nt ~olonia..e. dan6 l'agJUC'J..l1.tuJte.. En 1914, il. 6ut le p~e.m[M a pJropo6e~
l' o~e.nta.ti..on.. ~uJra.f.e de. l' ~c.ole à ~veJL6 l'élabonation du pnognamme. commun
à toute .e. 1 AOf. Mobil.i6 ~,lOendant la gue.~e., n. out :tu~ au. 6JtOn:t le. 25 avill
1916 : Butietin de l'EMe.Igneme.nt de l'AOf, nO 25 juin 1916, P. 242

,,/



pour les plus lettrés, à quelques versets du Coran appris par

coeur" (4S}.

C'est pourtant à cette curieuse espèce que doit

s'adresser l'enseignement. Tâche pour le moins délicate, qui

fera l'objet d'une rigoureuse définition en 1924 :

Les circonstances ont mis la France civilisée en

contact direct avec une race moins évoluée, qu'elle

se charge de conduire dans la voie du progrès,

écrit le Gouverneur CARDE. Aùssi de même qu'une mère

at~entive guide dans sa marche les premiers pas

hésitants de son enfant, de même la France doit laisser

marcher la race noire à ses côtés, en la guid:lnt, en

soutenant ses efforts, sans prétendre la mettre a son

niveau plus vite que ne l'exige l'allure normale d'une

évolution sociale (46).

Une telle idée de l'enseignement est de nature à

donner naissance ~ une véritable hérésie pédagogique. Tirant

conséquence, en effet, du principe ainsi. énoncé, l'administration ,,1

coloniale établira pour les "naturels" une ration intellectuelle

45. EItI1e-6,t VAILLANT, "c.e. que- doU me. ,e' e.Mugl1e.me.n.t e.11 AOJUque. Oc.ude,n.tale.
FIla.n.ç.cU.6 e.", ln Bu,UeU.11 de. ,e' e.1U ugl1e.me.n.t de. ,e' AOF, YI 025
j tU11 191 6, P. 251 .

46. AItltUê du. Gouv~utl1eme.n:t gé.l1éJw.l 6-[xant l' oltgarû.6a.:Uol1 g~l1éJt.a.le. de. i' e.n..6 ugl1e.
me.nt, JOuAYlai On6~c.ie.l de. ,e'AOF, 1eIL mai 1924, P. 326
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en bonne et due forme. Dans la crainte que les enfants ne

"se rebellent èt . 5"in~urgent en battant leur mère", le Gouverneur

BREVE propose la prudence~

"Nous devons prendre garde, écrit-il, de ne pas les

y inciter par une alimentation intellectuelle trop

abondante ou trop forte ~eur leur faculté d'assimila-

tion"(47).

Ce n'est qu'un prétexte. Far le biais de cette ration

intellectuelle, l' adminhtration veut tout simplement "évi ter

que l'enseignement des indigènes ne devienne un instrument de

perturbation sociale" (48). Si c'est là une anesthésie envisagée

pour ce cas spécial de l'enseignement, elle aura, selon le jargon

médical bien connu, des effets seconl1aires sérieux. On le verra

p]us bas.

2) Les soucis réels

Au-delà du flou, le contenu réel du discours officiel

sur l'enseignement porte pour l'essentiel sur les exigences mêmes

de la colonisation. Ces exigences sont nombreuses, variées et

d'importance in6gale. Cependant, on peut les ramener au nombre

de trois.

~1. ~~ du ~eoUA4 du aouv~n~~ g~n~al BREVE pnanon~~ à i'ouv~~e

du COYL6eil du GouveJtnemerz;t, le 14 dé.~emb!t~ 1937, in Bu.Uwn de i'EYL6eA.9 V1 e
me~ de l'AOF, n011, oct~?!te-d~~emb!te 1931, P. 5-6.

40. Geo!tge.o -r'A.ROY, Une ~OI1r;{uê;te mottale l eV1(f):gneme··-I- AOF P . A_ ~ rIA- e'1 , aJu..6 , •

CO LIN, 1911, P. 40.
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Deuuis le XVllème siècle, les Français sont à la

recherche d'interlocuteurs sur les côtes de Guinée. Les aventures

vé'::ues par Aniaba ....e.t. Banga, celle de Natou (49) et de tant

d'autres Retit~ nègres ~e la côte (SO)·, traduisent au concret, le

besoin des colonisateurs. par-delà la très célèbre "stratégie
.

cJlonj al..:" c01lsistant à éduqûer en France des fils de souverain

pou~ en faire de futurs ailiés, le besoin de briser la barrière

linguistique est ~vident.

Jean SURET-CANALE écrit que les colonisateurs utilisent

contre les ~6pulations africaines, l'arme de "l'oppression cul-

turelle" et de la "dépersonnalisation" (51). C'est là, à la fais,

la n6cessité et la sagesse. Les Français n'ont pas intfr~t, dnns

l'ignorance absolue des idiomes africains, à utiliser ceux-ci

comme véhi~ule linguistique de l'enseignement. Or, dit le prover-

be, l'étranger peut avoir des oreilles très développées et des

yeux grands ouverts, ~ais il ne peut comprendre ce que disent

les bouches du pays, ni voir ce qui se cache dans les esprits.

-----------

50. Uyl "otage" de G.ii.cü1d Ba:6.6a.m avait. <UYl.6..t e66ectué de6 étude.ô au Lycée

CHARLEMAGNE de P~. "I.e. était. eYl 7811, éeJr...U Veni.6e BOUCHE, l'uYl de.ô

tAoù c.he6.6 qu...<. M. poJttagea..<.ent le pouvoiJt daYl.6 le village". Il d(d .6ubÙt

Uyl MtL-t aYlalogue à c.eR..u...<. d' AMaba : v..tct.i..me de la méMaYlc.e et de ta .6 u..6-

. p-iUOYl dM FIta.Ylç.w, "qu.,i l'ac.c.u..6aA.{'.nt d' me ..tYl6actué. de MYl ..tmrotL-taYlc.e.

e;t de~('meJt le .tJtouble daYl.6 t' e.ôpo-i.1t d'é.c.happeJt à 6e.!.l eJ!.é.aYlcA.cJz.6, ;tant

..tYlcügène.ô fiu'eUJtopéeYl.6", V. BOUCHE, op. d.:t. P. 463-464.

51. JeaYl SURET-CANALE, op. e.-U:.. P. 460.
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En conséquence de quoi, et gr~ce au pouvoir que leur confèrent

les a~mes. les Français imposent la langue française dans les

établissements scolaires. En 1924, le Gouverneur CARDE en fait

le fondement pédagogique de l'enseignement colonial:

~Le Français, écrit-il dans une circulaire, doit être

imposé au plus grand nonbre d'indigènes et servjr de

langue véhiculaire dans toute l'étendue de l'ouest

africain français. Son étude est rendue obligatoire

pour les futurs chefs, et cette mesure constitue une

innovation de l'arrêté (52). Il n'est pas admissible,

après quarante ans d'occupation, que tous les chefs

sans exception, avec lesquels nos relations de service

sont j6l:ï"r"naliêres, ne puissent entrer en conversatjon
1

~irecte aver nous U (53).

C'est là une évolution daT15 la continuité. Au début

de l'organisation scolaire dans les colonies, l'objectif procla-

mé était principalement de "former des auxiliaires afrjcains

auxquels l'en demandait peu en conséquence :"savoir et pouvojr

,,1

surtout distinguer un imparfait de l'indicatif, d'un imparfait

du subj onctif, pour La traduction exacte de la pensée du Blanc"( 54) .

52. Ce1ui du 1e/r. mai J924, MxaYLt l' 0 Jtga.n,i.!.JCu:io n 9énéJtale de l' eVL6 ugnemeYLt

JoUftnal 066icie1 de l'AOF, 1924, PP. 316-341

53. "La Jtéoftga.n.i.6a:tion de l'eVL6ugne.ment en A6Jtique Oc.cideYLtale FJtanç.~e",

paJt J. CARDE, in Revue Indigène, nO 18~-186, mai-juin 1924, P. 115.

54. BeJtnaJtd DAVIE "UWèJte de l'eVL6ugne.meYLt en AOF" in PJtMenc.e A6Jtic.ainl2.,

nO Il, déc.e.mbJte 1956, Janvie.Jt 1951, P. 58-59.
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Cela exclut, évidemment, toute compléüsance ..En 1917, l'inspecteur

de l'Enseignement de la Guinée écrit au Gouverneur Général pour

lui soumettre une demande d'ouverture d'école privée émanant de

Sierra-Léonais résidant à Conakry (55). C'est contre nature.Aus-

si, le Gouverneur Général approuve-t-il sans réserve l'intention

de l'inspecteur d'interdire l'établissement, non seulement à

Conakry, mais aussi sur "tout autre point de la Guinée française",

d'écoles privées dans lesquelles l'enseignement serait donné en

langue anglaise. La conclusion du Gouverneur Général est à la fois

un rappel et une mise en garde générale :

1

"~l n'est pas admissible, ferit-il, qu'il puisse

exister en territoire françeis, une école donnant son

enseignement dans une langue autre que le français ou.

"(dans) un idiome indigène" (56) .

Plus de vingt ans après, à la conférence de Brazzaville

on répétera à peu près la même chose (57).

55. 1JfL6 pe.c:te.utt de. .f..' e.JfL6 e.ig neme.n.t de. Guinée. a Gouve.ttne.u 't GénéAa1 AOf, JI! 025 3B,

24 août 1917, A.R.s., J 14.

56. Id.

57. Con6ê.Jte.nce. de Btta.zza.ville., .6éa.nc.e du 8 6évtUeJt 1944 : "L' e.n.ougne.meVl-t do;' t

étJte do~né en .f..a.ngue. ntta.nçai.6e., t'e.mp.f..oi péda.gogique. de..o dia1ec.t~ .f..ocaux

éA.:a.n.t a.bM.f..ume.n.t iYLteJtd.U.:, a1.LMi bie.n da.IUJ le;.. êc.ole..o ptUvée..o que. da.M .e.~

éco.e.e..o pubüque..o", cité pM J. SURET-CANALE, op. cJ.;t. P. 477.

" "
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La recherche de collaborateurs indigènes par l'organi-

sation de l'enseignement colonial explique l'obstination de

l'administration ~ [onder toute p6dagogie sur l'usage exclusi r

de la lanp,ue française. Toute réflexion faite cependant, il

apparaît clairement que cette recherche fébrile d'auxiliaires

est irt'timcment liée aux conditions géographiques locales. D'abord,

le climat:

"La température, écrit Pierre RENOUVIN, exerce une
,,1

influence non seulement sur la santé, mais sur les

modes de vie et sur le tempérament de l'homme. La

chaleur oU le froid~ là où ils sont excessifs, ont entra-

vé :e développement des activités humaines C... ). Dans

la zone équatoriale., trop chaude et trop humide, l'apti-

tude au travail de l'homme est diminuée, et la formation

de groupes humains denses est par conséquent difficles"(58).

Depuis'ce qu'<;m a pu appeler la "découverte" de l'Airique

les navigatèurs et les explorateurs SOilt confrontés au climat

africain. Quel~e que ~o~t la latitude considérée, le climat de

l'\fri~ue !eprésente pour l'Européen un élément répulsi:. La

terrible comparaison qui fait du continent le "tombeau des hommes

58. J.B. VUROSELLE et PIe~e RENOUVIN, Intnoduction a l'~to~ne d~ nelation6

~ntennational~, P~, A. COLIN, 1966,
P. .,
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blancs" ne traduit pas seulement l'appréhension des étrangers

en face d'ùne Afrique longtemps considérée comme le fief des

"monstres", 1;:. domaine du "brasier éternel" et la proie de la

"canicule". C'est aussi, dans une Jarge mesure, une mise en garde

contre l'immense complexe natho~ène qui y attend les aventuriers.

Au niveau de la Côte d'Ivoire, la fièvre jaune repré-

sente un véritable fléau dont l'une des premières victimes fut

M. du MESNIL(59). Grand Bassam, qui était la première capitale

de la colonie, a perdu ce titre en 1900 au profit de Bingerville,

tout simplement parce que, situé sur des basses terres, la fièvre

jaune y opérait delourds prélèvements sur la population blanche (60). ,,1

Les difficultés que crée le climat ne sont pas de

nature à susciter un enthousiasme excessif en métropole, chez

les candidats éventuels aux colonies quoique, pour attirer du

monde, on fait miroiter les avantages que peuvent offrir les

territoires occupés. L'organisation d'un enseignement aux colonies

apparait, dan~ ces conditions, comme une solution de substitution.

59. AJtJUvé à M,~..tnü' en 1101 -6WL .te nav-Ute "Le PoU" en c.ompagn.-te d'An.-taba eX
du c.hevc..d.!eJt d'Amon, M. du Me.oYl.-Ü. mol1JUli" en oaiLt de.ta même année, que..tque.-6

j ou ':.,6 -6 eiLtement avant .t' ..tnaugWLa:tinn du pltem..teJt noJr;t nJtanç.a,0~ d' MJ.>..tn.-te

(24 aOM- 1101 )-, c.n. He-i1!U.e.tie ~IABATE, cr. cU. P. 80.

60. O~ -6' ut -a.peJtç.u pM .ta ,/)uUe- que devant :e.a. néc.e.o-6Ué de nu-Ut .ta Mèvlte

jaune, 011 ava.-U pltoc.édé à un tltan6 ne.Jtt éc.onomiquement non Itentab.te. Van6

une étude -6WL ".t' eJtIteUlt deA tlto-u' vUtM", GASTON JOSEPH abou:tU à ta vwu

btltl'l,te ~onC!.lM,[on qu.e, ".ta c.apLta.e.e acfm,[~.tJuit,i,ve", &.ngeJtville, aviU.-t 'me

"eU-.6tenc.e a.JL:U.fyi.ue.i..e.e" et qu 1 e.i..e.e étaU "deAünée ..tnévUab.tement à ~édeJt

à Ab..tdjan -6.~.n,JtÔ.te de c.apUal. onn..tue.i..e.e".

Rappoftt -6U1t .t ' en6ûgneJl'!ent en AOf, 1919, ANSOM, Agenc.e f.O.M., c.Mton 385,
do~,/)..teh XlI, ,/)o~-do,/),/)..teJt 2b, nO 10.
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A défaut de vocations chez les Français, il est nécessaire d'en

l'fabriquer in situ ll
• Dans un rapport de 1913 sur l'enseignement,

le Gouverneur de la Côte d'Ivoire ne cache pas son regret sur le

fait que IlJes Européens ne demandent pas à servir en Côte

d'Ivoire ll
• Et pour toute mesure, il propose d"'en attir8r par

l'a Il 0 cat ion d' indè l1m i t é ~ sPé c i ale Sil (61). C' est i gn 0 r e r que r 0 ~lT

quelque indemnité, il est difficle de signer, en quelque sorte.

son acte de mort. Un instituteur métropolitain, M. FLAC1IOU, qlli a

"hoisi de servir en Côte d'Ivoire, y arrive en 1913. Mais il ne

pourra jamais enseigner, "porté qu'il a été du bateau à l'hôpital

et de l' hôpi t-al au tombeau" (62). On comprend donc que M. DUBREU IL

qui est en fin de séjour dans la colonie et qui doit incessanlment

embarquer pour la France, préfère ne plus revenir en terre ivoi-

rienne (63).

Autre chose est l'influence dissuasive de la grande

forêt sur la psychologie des colonisateurs. Si le climat exhibe

l'épouvantail du complexe pathogène, la forêt dense, qui en est

une cons~quence, joue un rôle de barrière. Longtemps, elle a

contraint les colonisateurs à retarder la "pacification de

l'intérieür" des territoires. Lorsque celle-ci aura été achevée,

par la manière forte, (64) il restera à une colonie numériquement

61. RappolLt d' eY16embte, ·~Wt t l eYL6ugnement Côte d' Ivo.<Jte, 1913, M.i.CJl.oM.e.nv.. G.
(j.NGAH, Bo b.i.ne. nO 2.

H, Id.

63. Id.

64. Cl ut ta méthode' pJr..éc.on-W,ée pM G. ANGOULVANT, .6UJr. ta.queUe. il a. t~.6~

un ouv'tagl:, publié e.n 1Q16 : ta. pa.c..i.6.i.c.a.ticn de. ta. Côt A d'Ivo.i.Jr..e [1908
1915) Métho.de.6 et Jr..é.6uUM!.> , Pa!tM, LMO.6e. 1916, 395 pagu.

,,1
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faillIe (65), .la nécessité de pourvoir en personnels de toutes

sortes, des régions lointaines, d'accès difficile et réputées

insolubres. L'enseignement, en formant ces personnels, s'impose

comme une arme de lutte contre les obstacles à l'exploitation

économique des cotonies.

Il n'est pas juste, par conséquent, de considérer cet

enseignement comme faisant partie intégrante d'une politique

cuJturelle coloniale en tant que telle. Il convient plus d'y voir

un élément clé de la politique d'ensemble:

Celle-ci, note Joachim BONY, accorde une attention

narticulière à l'exploitation économique, à l'inté-

gration des colonies à la métropole, à l'équilibre

budgétaire de ces dernières (66).

Toutes choses, on le voit, se rapportant à l'égocen-

trisme qui caractérise d'ordinaire l'action de coloniser. Et c'est

en termes d'intérêts matériels, et non culturels, qu'il faut

définir les objectifs assignés à l'enseignement colonial.

65. En 1902, .ta populo.ii.on e.UlLopée.nHe. hnp.taYltée en Cô:te. d'IvobLe. e6:t .6euiernent

de 475, MU un peu moiM de 0,025 % de. .ta popula.:Uon de. la c.o.toYlie

(1.923.905 hab.), Pltè.6 de. 40 an6 apltè.6 (en 1940),.ta. popula;t~on eUILopéen.VlC'

n'e6t que de 5.050 .6oU 0,012 ~ de..ta. popula.:Uon :totale. (4.001.298 hab.).

66. Joac.him BONY, ~a. Côte. d',IvoitLe ,~O!L6 .ta. c.o.toYL-Ua.:Uon nltança.i.6e et .te. pLé

.tude à .t'émancipation (1~20~194J), Thè.6~ d'Etat P~ I,

7980, P. 3J5.

,,1
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Dans les pays africains auxquels s'êtendait la

souveraineté française, écrit Marie ELIOU, l'école

n :..~st pas un produit autochtone. Enseignement trans

planté; coulé dans des structures inadaptés, donné

dans une rangue étrangère aux élèves et transmettant

une culture et des valeurs également étrangères, ses

buts mêmes étaient ceux de la puissance occupante

former des cadres subalternes et dociles (67).

IJ ne faut donc pas séparer école et colonisation,

comme il ne faut pas séparer économie et colonisation: l'ensei-

gnement se met au service de la colonisation, celle-ci étant

fondamentalement ~otivée par des consid~rations d'ordre économi-
" "

que. Parmi tous les moyens retenus pour l'application effective

de la centralisation administrative nécessaire à la "mise en

vëleur", l'enseignement fait figure de cheville ouvrière. Ses

pro~uiis sont destinés, un peu comme du combustible, à faire

fcnctionner la quasi-totalité des appareils d'exploitation écono-

mique des territoires: administration, industrie, commerce.

Il est un élément central Je l'entreprise coloniale à

l'égard de la place que celle-ci tient dans la métropole surtout,

en période de crise grave.Tout en déplorant "l'holocauste effrayant"

des rnqrts, le "tableau toujours sombre" des plus riches provinces

françaises dévastées par les opérations de guerre et le "cortège

deg douleurs" qu'entraîne tout ceci, Albert SARRAUT ne peut
~.-

slcmpêcher de voir des conséquences consolantes de l'épreuve

------
67. McvUe ELIOU, Enbugne.me.n.t et notvna;t[cn de. ta. c.onbuc.n.c.e n.a.:ti.on.a.te en.

Républiqu(> du Congo, ThèJ.Je. de. 3èrne. c.ljue. P~ V, 7975, P. 37

"/
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La grande guerre, écrit-il, a eu l'avantage certain

de révéler les colonies au oublie français (68).

Il note en effet qu'avant 1914, la valeur économique

et politique des périphéries coloniales était méconnue au centre

métropolitain.

Lorque, après l'agression de 1914, débarquèrent

les premiers bataillons de troupes noires, écrit-il,

C•••. ) lorsque nos ports et nos entrepôts s'emplirent

des produits abondants de nos établissements d'outre-

mer, lorsque les emprunts successifs de guerre enregis

trèrent, par centaines de millions, les souscriptions

françaises et indigènes de nos colonies, chacun

s'aperçut soudain que le labeur jusqu'alors ignoré de

nos soldats, de nos administrateurs et de nos colons

n'avait pas été vain (69).

Labéur ainsi rendu fructueux par l'enseignement, auquel

"le devoir colonial ..etle·s nécessités politiques et économiques
1

iIT~osent u~e do~ble t~che : il s'agjt d'une part de former des

cadres indigènes qui sont destinés ~ devenir nos auxiliaires dans

to~s l~s domaInes, et d'assuter l'ascension d'une élite soigneu:

semer}t instruite et rigoureusement choisie; il s'agit d'autre

parr d'éduquer la ~~~~e, pour la rapporcher de nous et transformer

-----,-

68. Albe/tt SAR~UT, la.m-L6e e.n vai.eWl de/.> C.OtOMe/.> 6Jt.a.Y1.ç.we/.>, p~, Payot

1923, P. 37

69. Id. P. 37-3$'

,,1
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son genre de vie" (70).

Les soucis réels des colonisateurs, en organisant

l'enseignement, sont donc d'ordre matériel. Mais pour faire

Rdmettre aux colonisés l~s droits du plus fort, et pour permet cre

d'en conclure aujourd'hJi qu'on ne règnè finalemellt sur rien et

sur personne, Oil fai t 'sa-~'oi r que l'Afrique est d'abord un désert, .
cu:turel. On occulte la réa~ité en faisant passer l'acti0n civi-

~isatrice avant tout autre objectif réel:

"C'est au nom de la civilisation que nous sommes venus

en .A.frique, pour la refaire et la rendre à la vie

humaine, à la vie civique", proclame l'Inspecteur

Géné,ral de 'l'enseignement à l'occasion de la distrie..

hutiondes prix au Lycép, Faidherbe de Saint-Louis,

en 1934. "Eh bien, je crois que la force même de

notre civilisation ( ... ) prouve notre droit de colo

nisation. On ne colonise pas en abdiquant ( .... ).

Coloniser c'est aussi réaliser dans le sens le plus

haut du terme la conversion à l'humain, c'est apporter

h des peuples attard§s qui n'ont pas connu l'âge des

métamorp~oses, le sens de l'homme ( ... ). Coloniser
" ,

c'est enfin donner le sens d'une patrie. L'Afrique

il'a pas eu, avant que la France l'adopte, le sens

ùe la patrie. Elle a été perdue, isolée et mUltipliée

f o. !! L' e.n.6eJ.gneme.n:t mM.6-i.6 e.:t .e. 1 éc.o.e.e. -i.ncügè-ne." ~aJt .e.e. Gou.veJtne.U!t ] u1.~

Blte.v-i.é., B~tU.etin de. .e. ' En~ugneme.n.t de. .e. ' AOF, na 11, janv-i.eJt-maM /931,

P. 3.



à la fois, dans ses clans et ses tribus, dans ses

peuples et ses races" (71).

Il n'est pas étonnant que, instrument de diffusion

d'une telle jdée, l'école rencontre d'abord une certaine résis-

tance chez les Af~icains.

3) Du côté des indigènes

a) De l'étonnement à la résistance devant l'école-------_._-----------------------------------_.-

En Côte d'Ivoire, cette résistance est particu11~-

rement pronon~ée. Elle commence par l'étonnement devant un moJe

de transmission du savoir qui, à la différence de l'éducation

traditionnelle fondée sur la prise en main collective de l'enfan~

sOü'llet les petites recrues à la "répétition interminable de la

pensée des gens que nous ne connaissons même pas, sauf qu'ils

ne nous cachent pas leur intention de nous arracher la terre de

nos ancêtres" (72). A l'étonnement suit la résistance, pour

deux raisons principales. La première, c'est que la pénétra

tion coloniale, même quand elle se qualifie de "pacifique" (elle

71. V~c.OWL6 pMnonc.é à ta fu.:tJUbUÛon dM yJux au tyc.ê.e. Faidhe.Jtbe. de Saint

LolUJ.>, te. 4 juii1et 1934, pM Cha/Lton, IYL6yJe.c.te.Wt Gê.nê.Jt.a...t de. t'EYL6ugne.

me.nt, in t'Education A6Jtic.aine., nOSr, juittet-dê.Qe.mbne. 1934, P. 142-151.

72. C'Mt.tà, à yJeu de. d~ yJnè~, Qe. que. no~ a dé~ê. M. LOGBA Ko~~i,

un vie.i.t homme d'env~~on90 aYL6, du vLtlage. de. Logbakno, au c.e.nthe. de. ta

Côte. d' l vo-Ute.. No~ avoYL6 me.né une. petite. e.nquête. daYL6 Qe.tte. négioYl, aupJtè~

de 20 yJe.MOI1Yle4 agéM d'au moùt6 sa aYL6 et de. 10 aduLtM "aYlue.Yl~" de. t'éc.o

te cctoma.te ~edcvenu-QQu.t.âvate.WL6. L1imyJJtM~ion que. no~ 6aLt ta Jté6.teuoYl
dM UYL6 et de6 autnM Mt te. Jte:gJtet unan-i.me Qhez YlO.6 .inteJr1..0Qtde.WL6. Un
"aYlueYl" de t'é:Qote QotorU.a..e.e., yJJtomotioYlna.-Ute. du P.O.G. ac.tue.t de ta QomyJagnie
aé/tie.nne A-Ur.. A6/tique, ~e. Jtep'LoQhe. te. 6aLt d'avo-Ut "yJJtéééJti ta boue au duvet._ ..
ma..w, JteQon~-il "Q' étaLt à QaLL6e dM QOJ1/tem0YL6 à ta MavaQhc.". TOU6
a66.iJtment que "Q' éta.-U:. une fUlJt~Wt dont .ta. QOYL6équenQe à t ' heWte ac.tuei1e.,

j e.~t te nv...ev;d deZ-eWL6 v.i.t.ta.gM dC'.YL6 te mG.lveme.nt de modrJt~a.:ti.on de
t t 1 habitat Jttu~a.e.". Le temyJ<l a 6aLt déjà Mn :tJtavm.
l
~,
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concerne la période 1894 - 1908), n'exclut pas les soulèvements

localisés et les r~présailles (73).

A la hru~alité des envahisseurs, les Africains ripos-

tent en seLond geste par le refus instinctif de l'6cole qll'on

leur impose: quand l'autre arrive avec le coupe-coupe, dit 10

sagesse, il est inutile de croire qu'il est marchand de paix.

La 16gique veut que, ,dans ce rapport de force déjà entaché de

violences, les Africains n'envoient pas leurs enfants apprendre

chez un adversaire. La seconde raison a des liens avec la première.

On estime en effet, dans le camp des colonisateurs, que le fils

ou neveu de chef, a priori futur chef, doit aller à l'école du

poste. C'est là une feinte qui ne surprend pas les familles

régnantes, qui opposeront à l'astuce, le refus sans appel. Et

seule la force hrutale des envahisseurs permettra, au déhut du

moins, de procéder au recrutement.

L'administration coloniale, écrit Joseph ANOMA,

exigeait rar village un certain nomhre d'enfants

pour remplir les écoles (74).

73. VaYL6 le ;1Oltd de ta c.Qlonie. : ta 1té..6,u,tanc.e. de. SAMORY (7895-1898)

Vall-6 t' (U)t : le. -6oulèveme.nt de. t' rndê.nié. (1896)
: le -6oulève.me.nt d'A.6.6~ka.6.6o (1898)

VaYL6 le. c.e.ntJte. : l'attaque. de. Gbohua (Toumod{) (1899)
VaYL.6 le. .6ud : l'a66M!te. d(U) v~g(U) é.bltU d'Akltacüo, de. H' badon.
TOM c.e..6 -60ul~ve.me.YLt6 ont été. é.C'LMê..6 daYL.6 le. .6ang.

U.6te tilLée. de. G. CAMGAH et S. P. EKANZA, la Côte. d' l và~e. rait l(U) te.x:t(U),
Ab~djan, NEA, 1918, PP. 14-89. -

14. ]o.ôeph ANOMA, "Le. c.ombat du .ôynidc.at a9~c.ole a6~c.Mn" ~n Re.vue. de la
, Fondation Hourhouët Bo~gny, nD 1, j~et 1971; p. 16

,,1
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Il n'est pas surprenant que certaines familles

princières, pour soustraire leurs erifants de ce recrutement

forcé, usent de toute une gamme d'astuces. C'est le cas de

NANA YAMOUSSOU~ qui substitue à son neveu et prince héritier

HOUPHOUFT DIA (75), appelé à l'école du poste de Bonzi, des

enfants de ses esclaves. Devant la vigilance du commandant du

poste, qui ne veut pas perdre sa recrue royale, l'infortunée

"gardienne méfiante de la tradition" déguisera en garçon une

pecite cousine pour remplacer le petit DIA à l'école des

BI an cs (7 li)

HOUPHOUET DIA finLra par être recruté. Mais l'ensei-

gnement colonial ivoirien ne suscitera pas pour autant un

enthousiasme exemplaire. Et "durant toute la première phase de

la colopisaticn (1893 - 1920), la Côte d'Ivoire apparaîtra com-

me la colonie la plus réfractaire au système de l'enseignement

colonial", avec les résultats "les moins hons de toutes les

colonies du groupe de la fédération" (77).

Ce n'est pas faute de "mesures prises en vue d'amener

les enfants à fréquenter l'école" (78). Depuis la reprise en

75. Nom ~~al du ph~~dent actuel de la R~publique de Côte d'Ivo~e, avant

Mn barJtême 0. &ngMville loMqu 1il 06t adm<-6 au ghoupe -6c.olme. c.e.ntJtal

en 1915.

76. Pcwl-Henlti SIRIEX,. Félix Hou~houU Boignilil' homme. de la pa.ix., Pa.!t.M
AbIdjan, egheM-Nouv e.-6 EdltZon6 A3JtJ..c.Mne.-6, 1975,
P. 16-17

77. G. CANGAH et S.P. EKANZA, op. ~., P. 157.

18. cr e.-6t là. un c.hap.UJr.e qu'on henc.onthe. te.l quel. Mn6 le.-6 hctppOm -6Uh
l'en-6~9nerne~t de ta c.otonie enthe 1904 et 1916 (env~on).

,,1



-68-

main officielle de l'enseignement en 1904, les causes de la

mauvaise fréquentation scolaire sont recensées, de même que les

solutions susceptibles de les juguler. Aussi en 1912, un rapport

sur l'enseignement de la colonie peut afficher un optimisme à

tout vaincre. Les petits africains se rendent volontiers à leurs

centres scolaires, souvent venant de très loin. Ils sont héberg6s

par des représenfahts. Pour leur besoin alimentaire, ils appor

tent des vivres pour plusieurs jours et retournent dans leurs

villages en chercher quand leurs parents n'ont pas pu leur en

envoyer. Et de toute façon, il existe des jardins scolaires où

les élèves cultivent des plantes vivrières destinées à leur

alimentation·. La fr6quel1tation est aillsi assurée grâce fi ces

~iais. Il ne peut d'ailleurs en être autrement, puisque "les

parents tiennent beaucoup à ce que leurs enfants apprennent à

parler français, pour leur servir d'interprètes auprès de

l'administration" (79).

C'est là une vision trop optimiste et finalement

fausse. En 1913, on déplorera les nombreuses absences dans les

écoles de la colonie, qui sont "dues presque toujours il cc que

les parents retj ennent leurs enfants pour aider au travail de ,,!

la terre". Ces absences ont certes une tendance à la baisse

depuis la division de la colonie en zones scolaires avec des

périodes de vaC8nces différentes. Mais on doit généraliser la

création de mutuelles scolaires, qui, en permettant l'entretien

79. Côte d'Ivoih.e, ~ppo~ d'en9~mble 1912, Mi~o6~ G. CANGAH, bobine nO 2
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"plus.ou mo;ns complet des (caliers, .....méliorent la fréquentation'"

(80) .

Le problème de recrutement et de fréquentation ne se

pose pas uniquement au ni~eau de l'enseignement 6lémentaire. En

1911, le recrutement pour le groupe scolaire central est une

catastrophe. Celui de 1912 ne le sera pas moins. On décide albrs

de faire subir aux candidats, sur place "un petit examen exigeant

un minimum de connaissances". Le résultat n'en sera pas meilleur.

Seuls 9 élèves passent au groupe scolaire central. "Mais, dit-on

ce ne sera pas un mil. Il n'est ~as nécessaire en effet d'appeler

au chef-lieu des jeunes gens pour leur donner l'instruction qu'ils

devraient recevoir à l'école régionale" (81).

On voiti,à travers la défectioh générale des petits

Noirs et les tâtonnements des responsahles scolaires, que

l'enseignfment n'est pas une entreprise prospère. Ses résul t;\ts

ne sont que le reflet de l'intérieur de la maison: piètres.

Jusqu'à ll année scolaire 1918 - 1919, la Côte d'Ivoire n'enre-

gistrera jam~is plus de quatre admis par an pour l'entrée au

cours secondaire de Saint Louis. Le Dahomey, colonie pourt;mt

bien plus réduite en superficie, fait nettement mieux aux diffé-

reùts concours fédéraux, comme l'indiquefit les tableaux ci-après

(pour l'année scolaire 1918 - 1919). En 1918, un seul élève

.
'Cl. lf'J. 1~13, bp/;t.{.rl~ 11" 2

81. Id.



RESULTATS COMPARATIFS DES EXAMENS ET C0NCOURS POUR L'Aj\;~EE 1918 - 1919

1
o
r-

1

Ht Sénégal Côte Guinée NbSénégal Niger d'Ivoire Française Dahomey

Certificat de fin d'études
normales pour l'enseignement en
AOF (~)

1

3 - 0 2 3 8~~)

Ex:unen de diplôme supérieur
d'études primaires 0 1 1 Cn) 0 0 2 (1OOll)
COUTS d'admission à l'école
Normale 11 38 14 17 20 100
'Cours d'admission à l'école
Fai'iherhe 9 60 28 19 34 150
Cours d'admission il l'école
Pinet-Laprade 6 8 6 ~

10 371

Cours d ':admissi.on à l'école des
runilles mécaniciens 0 9 2 0 4 15..
Cours d:adnission au cours
d'infinniers 12 1 3 (1 4 20

j ,
•,

_.._.
TOTAUX 41 11 7 ; 54 1 -+5 1 7S

(lie) Réservé atl\: euronéens.
(n) Il s' agit d' A.~()MA Ahoussi (,JOsenh A,\)~1A).

l~~) Nombre total d'admis

(1 ) D'anrès le Bulletin de l'Enseirnement cl'I\Of,', n039, Juillet 1918, P. 104 - 105. .
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t-
1

Ecoles d'accueil (sur concours) Côte d'Ivuire Dahomey

-- f---

Ecole ncrmale 11 20

Ecole Faidherbe 28 34

Ecole professionnelle Pinet-
Lélpiade 6 10.
Ecole des pupill~s mécaniciens
de la ~lar ine 2 4

Cours d';nfirmiers 3 4
•

-

TOTAUX ; 50 72

Source Bulletin de l'enseignement de l'AOF, n° 39,
JJill~t 1918, P. 104.
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sorti de l'Ecole Normale en 1916, ANOMA Ahoussi (82), obtient

le dip16me supérieur d'études primaires. L'intéressé, qui vit

encore, en pa.rIe a,,~~o,urd'hui avec une lég i t ime fierté (83).

La vie de ces nremiers dip16més devra cependant in

f]~chir d~lrab~~ment le couTs.de l'histoire de l'enseignement dans

la c91onie~ Del'~tonnemenL, de la méfiance, de la résistance

exprimée sous dive.Ys,es formes, on assistera au llassage à un,

engouement presque phénoménal ~our l'école.

Au moment de la publication de la première charte de

l'enseignement de l'AOF, les écoles publiques de la C6te d'Ivoire

sont fréquentées par 541 élèves. Rapporté à la population totale

de la colonne estimée ü environ 1.923.905 habitants, cela donne

un taux de 0,028 %. En 1912, au lendemain de la première régle-

mentation scolaire locale, 2700 enfants fréquentent les difffren-

tes catégories d'écoles Dubliques de la ,colonie, soit près de cinq

fois le chiffre dè' 1903. On estime la population totale de 1<1

C6te d'Ivoire à 1.530.000 Habitants.

82. Nom l~~ial de M. Jo~eph ANOMA

83. "c' ut a.,.tYlJ., i- que, deux aYL6 apJLè.6 ma .6oJL:tL~ de l' Eeole NOJunale, j 1 étai./., le

.6eu.f ..tV0û.tuteWt en Côte d' Ivo..tne ayant le d..tplôme .6UpéJUeulL d'étude!.l

pJL..tmwe!.l" : FJLateJLMté- hebdo, :tfLaYL6 eJL..tptio yt de la .6 éJL..te tél~v..t.6 ée

"Témoùl!.: de no:tJLe temp.6", '27 mM 1977, P. 1'2.

Ve.ux a,r[.6 apJLè.6, M. ANOMA pM:ta.ge le pJL..tvilège avee PMÜppe.. KOUASSI.
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Mêne avec le caractère aberrant de ce dernier chiffre (84), il

faut se rendre à l'évidence que le pourcentage de fr&quentation

s~olaire n'a pas sensiblement augmenté en une période de près de
,,1

dix ans: 0,17 %. Rn 1933, la plus grande partie de la Haute Volta

est déjà rattachée à la Côte d'Ivoire, portant la pcpulation de

l'ensemble à 3.859.430 habitants et le nombre d'élèves à 8925 (85).

Certes, on note ~ne certaine nrogression dans le nombre des enfants

fréquentant un établissement scolaire public : 2700 élèves en

1912, 8925 en 1933, soit près de trois fois et demie d'augmenta-

tian. Mais le ra~port population totale - population scolaire

reste faihle 0,23 %.

Ces chiffres relevés à de~ périodes différentes permet-

tent, avec tou~es les. réserves qu'en exige utilisation, de faire

deux pcincipales observations. La ~remière, c'est qu'il y a une,

progression régulière du nombre des enfants fréquentant les éco

les nubliques dei~ '~olonie. C'est là un signe que les résistan-

ces des premiers mam~nts ont fini par faire ulace à de meilleurs

., .

84. On Jt(>.maJtque e.n e.6 6tl, que de. 7. 923. 905 habaarz,t.6 e.n J902- J903, la c.olo nie.
ne.c.ompte' pluoQue. 1:530.000 habitarz,t.6 e.n 1912. C~ c.{ti66Jt~ ~o~ c.e.ux
de. A.e.a.-<:.n TIREFORT, op. c.a. P. 3-Z. tl c.ompJte.nd popula..Uon -LncUgène e-t po
PUe.a..üOtl e.U!t.opée.rine.. 1 Le~ 6OUJtc.~ de. l' aute.LL'L ~ont le. JtappoJtt d' e.YL6e.mble. du
Gouve.Jtneme.nt généJta.l de. l' AOr ve.M é aux MC.YUV~ rta..ti.ona.l~ de. la Côte.
d' l VO-LJte. e;t un MppOJtt mécUc.a.l de 1?1 2 ê.ga.le..me.~ aux. Mc.hiv~ na..Uo na.lu
de. la. Côte. d' Ivo-LJte.. VaYL6·.ta me..6uJLe. oû .ta. pOpLLeat..ion e.UJtopê.e.nl1e. n' a. p~
cüm.i.nuê., pM-6a!1.:t de. 415 e.n 1903 a 1046 e.n 1912, c. ' ut I,:.oa ta population
a,6Jt-Lc.une. qu-L a dê.c.Jtu, Ma une. mau.ma.U~a..Uon de. la. raltt du Gouve.Jtl1e.me.n:t
généJta.l, Ma ptu~ vJt~.6e.mbla.bte.me.n;tJ!..e. Jté-6uf.;ta.,t d'u.ne. ab-6e.nc.e. de. Jt-Lfjue.UJt
daM teP. Jte.c.e. YL6 e..me.rz,t.6 •

Ss, Ce. 1La..tta.c.h~me.n.-t Cl p~ edde,.t te. 1eJt j aHv..Le.Jt 1933 e.:t c.o nc.e.Jtnw .t~ c.e.Jtct~

-6u-LV~~ : Te.nkodogo,Kaya, Ouagadougou, Gaula, Ba.tiê.,Bobo-Vio~-60 e.:t .ta
pevt:U.e. du c.eActe de Oédougou -6auê.e. -6UJt .ta Jt-L\Je Moite. de. la. VoLta. Naine..
Véc.Jte.:t du pJtêJ.,-Lde.~ de .ta Jtê.;oubUque 6Jta.l1ç~ e., 70.6 e.pte..mbJte. 1932,
JoUJtna.{ 06Mue.l AOF, 1932.
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sentiements, ceUX-Cl s'exprimant par un engouement manifeste pour

l'instruction scolaire. Certes, il ne faut pas systématiser une

telle observation. En 1938, l'administrateur des colonies, LOUVEAU,

adresse au Gouverneur de la Côte d'Ivoire un courrier confiden-

tiel contenant le rapport politique du deuxième trimestre de

G~OUA. L'administrateur en chef se plaint de l'état d'abandon

total dans lequ~l se trouve la région, et demande la suppression

du poste militaire de Kompti, dont certains cantons pourraient

~tre utilement rattachés à la subdivision de Gaoua. Mais surtout,

il attire l'attention des autorités d'Abidjan sur les nombreux

dépw,ts des Voltaïques de la subdivision de Batié en Gold Coast.

Ces départs sont dûs "aux recrutements des élèves pour l'école

de Batié au ctébut de 1937. Les parents ne désirant pas voir leurs

enfant5 s'éloigner de chez eux, ont préféré quitter le village;

les familles n'ayant pas agi de la sorte au début de 1937, l'ont

fait â la rentrée de 1938" (86). Mais la situation franchement

alarmante de la Haute-Côte d'Ivoire ne doit pas tromper. Désor-

lT.ais·"les écoles sont prises d'assaut". A chaque rentrée des

classes, ce sont des foules d'enfants qui envahissent l'école ...

les classes n'en peuvent contenir que soixante: "beaucoup

d'appelés et peu d'élus". L'école avait attendu. Elle ne peut plus
,,1

attendre" (87). C'est à partir des années 20 que la ruée vers

l'école commence. En 1924, le Gouverneur Général CARDE tente de

g6. AcJ.mA..nudJr.JU:.eWt eH chen de...6 coP..orUe...6, E. LOUVEAU à GouveJtneWt de .ta Côte..

d' Ivoihe.., nn 15, en janvleJt 1938, CNRS-Ouagadougou..

87. BeA.n.aJtd VA'DIE, "UWèJt.e.. de.. .t' e..11-6ugne.me..n:t e..n AOF", in Pltue..nce.. A6tU.cct-lne..,

nO 11, déce.mblte.. 1956, janvieJt 1951, P. 58.
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dt la freiner-en proposant uôe sévère sélection dans le recrute~

ment-scola1re. Et quoiq\.l~, selon lui-même "la mesure ne paraisse

pas démocratique";' la réglementation de 1924 doit privi légier les

'1 en f an t s de b() nne 5 f am i Il es" ( 88) .

M~~ure venant à contre-courant de l'évolution des

e~prits, on ne doit pas s'étonner qu'elle aboutisse à une gén6-

ralisatioll systématique des renvoi~ d'élèves, de fermetures

d'êcoles et donne lieu ~ un impressionnant volume de courrier"

dont le contenu permet de mesurer l'importance que les -parents

attachent désormais à l'école.

En 1938, Médoume CISSE, un ancien ouvrier de chemin de

fe~ devenu entrepreneur, adresse une lettre au Gouverneur de la

Côte d'Ivoire pour le supplier de reprendre son fils El Hadji

CISSE 'lrenvoyé de,')'école professionnelle d'Abidjan sous prétexte

qu'il doir: aller apprendre un métier". L'infortuné parent ù'élè-

VI? ne voit aucun inconvéni.ent ~ ce que son fils fasse ce que lui

prescrit l'autorité scolaire. Il souhaite seulement que lBnfant

atteigne un 5ge suffisamment avancé pour exercer un métier exi-

geant une ce~taine force physique. De toute façon, il ne demande

pa:s grand chose: l'enfant pourra quitter l'école "lorsqu'il

s au raI i r r~, écri r e et par 1e r un peu conven ab 1emen t 1e f rança i s Il

(89). La lettre est accomnagnée d'un certificat de travail avec

U. !V1XU,1 du. GQuve.!t.neWL 9éYl~!La1. 6.ixan-t ,e' o!t.9a~a.:Uon g~n~!t.a-te dc. .E-' CfUl<'<-

9n~~~, 1elt. mai 1924, JoU!t.naf 066Jcie.f- AOF 7924, P. 32J

89. Lvttne de Médoume CJ~~é a gouve!t.n~U!t. d~ fa Côt~ d'IvoJ!t.e, n07430, 7J
juJn 1938, ANC1, nO 7658.
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dr bon:1es a"ppl"éciations, signe de la main de l'Inspecteur de la ,

voie* Railway de la Côte d'Ivoire et datant du 12 Novembre 1931.

Elle arrive dans tes'mains du Gouverneur le 20 Juin 1938. Celui-

ci est catégoTique : il dit non (90)

Ceci est suffisamment éloquent pour illustrer la

seconde observation. C'est que le nombre d'élèves, malgré une
1

pro~ression mathématique certaine, est rroprement dérisoire par

rapport au nombre d'habitants de la colonie. Sachant qu'à cette

6noque, la Dopulation est relativement jeune à cause Je l'action

conjuguée de la faible espérance de vie et du fort taux de morta-

lité, on pourrait en conclure également que l'école puhlique

retient environ 0,60 % des jeunes (sur la base de 40 % de la

population totale, ce qui n'est qu'une estimation faute de

chiffres sur le nombre des enfants en âge scolaire mais vrais-

semhlable dans urt'terrjtoire africain.

Il S8 pré~nte ainsi cett:: situation aberrante

montrant une nerte d'enthousiasme chez les colonisateurs et lIn

ahan don de la résistance chez les Ivoiriens. Tout Se passe comme

si l'appréhension vis-à-vis de l'enseignement s'estompe chez les

uns tout en trouvant une disposition inattendue chez les autres.

Ce retournement de situation, qui s'opère aux envi-

rons des années 20, n'est pas sans explication. Et s'ordonne

en deux volets: du côté des indigènes d'abord, et des coloni-

sateurs ensuite.

90. GoUVeAne~ de la Côte d'Ivo~e ~ V~ecteun éQole p~o6~~ionnette Abidjan,

nO 1651, 24 juin 1938, ANCI nO 1658.
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Du c6té des Africains, le changement d'attituJe devant l'êco18

s'explique en grande partie, sinon entièrement, par le com-

portement social des ~remiers dip16més de l'enseignement colo-

nia1. Ces premiers "produits" de l'enseignement ne sont ni

nomhreux, ni de niveau intellectuel très élevé. Mais ils ont

nour eux un .atout énorme : attendus par une administration

oui les a e~pr~s~~~~nt :'fabriqués~ ils s'incèrentautomati-

quement, .les ~ tudes achevées, dans les rouages de cette admi-

nistratio~ ou dans ceux de l'€conomie. Leurs revenus ne sont

:ertes ~as Cnormes. Aux termes de l'arrêté du 6 juillet 1911

réorgani~ant le service de l'enseignement en C6te d'Ivoire,

la hiérarchie et' la solde des diplômés du cours d'élèves -

moniteurs sont celles qui figurent sur les tableaux ci-après

( 91 )

'''1011i teurs.. ti tulai res Moniteurs auxiliajres

-----~------------
'-~----------T
1 Hiérarchie' ,1 Solde Hiérarchie Solde

-----_._------~-------I

480

720

840

600

2èr.1e classe

1ère classe

3ème classe

4ème classe 1
Sème classe .....

!-- ~_ ___l

1ère classe · . . . . . 500

2ème classe · . . .. . 400

3èmf' classe · . . . . . 300

4ème classe · . . . . . 200

Sèrn c classe · . . .. . 100

°l, Ti~~~ de l'a~~~t~ ~o 731 ~~o~ga~i~a~~ le ~e4viee de fJe~~cigne

ment et Méant U~ c.o~r~ de momeuM iV!digèV!~ daVt.6 la c.oloMe de -La Côte

d'Ivd~~, Jo~V!al 066ic.iei de la Côte d'Ivo~e, 1911, P. 379-385.
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En '1916', ün arrêté modifie celui de 1911 et établit les

grilles ci-après (92). On remarquera que seule la Sème classe des

moniteurs auxiliaires est supprimée : les éléments la composant

sont simplement versés dans la 4ème classe.

------------
soldelHiérarchie Solde Hiérarchie

1------------ -----
1ère classe . . . , 500 1ère classe 960

2ème classe 400 2ème classe · . ... 840

3ème classe 300 3ème classe ·. . . . 720

~ème CL1SSC 200 4ème classe · .. .. 600

\
Sème cl~sse ... 1 100

1

__________L _

On a même l'exemple d'un instituteur sorti de l'Ecole

Normale, \noma Aoussi, qld ne touche que 125 francs n~r mois

(93). Mais la vie que ces collaborateurs mènent parmi une multi-

tude démunie de tout, ne passe pas ina~erçue. Tel instituteur

de Toumodi, au centre de la Côte d'Ivoire, a la seule bicyclette

du ceicle. Tel interprête du commandant se fait suivre d'une

kyrielle de femmes en se rendant en messager dans tel village 00,

" atépléti" (94) déjà connu, il est attendu l)ar le chef, sa suite,

92. TiJtê-J.> dr f.'aJUtUê. mocü6J..ant f.'aJlJLUê du 6 juJ..Ue;t 1911 e;t JtéoJtgavU..6ant f.e.

~eJtvJ..ce de f.'e~eJ..gnement en Côte d'lvoiJte, SuUe:tJ..n de f.'E~eJ..gnement de

~~j.QF. nO 26, ju.-i.-U..qA; 1916, P. 311.

93. PJté~~o~ donnée paJt t'J..ntéJt~~é, FJtateJtnJ..tQ-Hebdo, 27 mai 1977, P. 12

94. Nom que f.e;., villa.geo~ baoulé de Logbarw, vJ..U.age où no~ avo~ Irlené

f.' ~-6en.t....tet de no~ enquU~, donnent a e.' J..nteJtpJtUe.
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to~tes les dames et la belle ADJO LA LUMIERE (95). Tel institu-

teur ùevenu agent commercial, ensuite commerçant et planteur

réussit à s'acheter l'un des raTes camions de toute la colonie.

Le spectacle de la vie change ainsi d'acteurs. Ce n'est

plus le meilleur danse~r 'du village, ni même le plus grand f§ti-

cneur qui attire admiration, suscite crainte, respect et envie.

C'est désormais le "commis qui transforme son index en crayon",

et qu'on envoie chercher à des dizaine:.:; de kilomètres sur un

héUll:lC, qui fait l'irnagede l'''homme bien". C'est cet homme,

"sl1r qui les Blancs versent, toutes les lunes, des kilos d'ar-

gent" qui achète les plus jolis pagnes, organise les funérailles

les .plus grandioses, porte les habits en laine et le casque blanc,

verse les nlus grosses dots. Le "commis" fait valeur de référence

l'6cole des blancs l'a sRuvé. Et donc, si cette école se cache

q Il (' 1q \1 e \l;] r t, i 1 [ a li t 1a r 0 II r s II i v r c, 1a t rollver ct y nIa c cr, non

nlllS l'eni"ant de son esclave, mais son propre fils ou son neveu.

Mais comm~ l'écrit très justement Bernard DADIE, l'école avait

attendu, elle ne peut ~lus attendre.

Elle ne pourra plus attendre, et c'est le lieu d'ana-

lyser l'attitude des colonisateurs. Ceux-ci cherchaient des auxi-

liaires, des collaborateurs. L'esprit de la réglementation de

95. AVJO LA LUMIERE ou AVJO KONGOUETE : c.éiébJU-té dCA année/.\ 20, ûle a;ttvuux.
daM ie v-iliage de Logbak.o p.e,LL6ieuM ùl.;teJtpll.Ue~ Muvent venant dl!. :tJLè-ô

-iOÜ1. On eUt que te. carnmarzdan.t du c.eJtc.ie de Townodi voula.i.t i' in6c/LuLe

daYLé i' unique é.c.oi~ du poôte., mai-ô que Mn pèJte Jte6LL6a, déc.iMa.n.t que. le/.\

do-igu de M M-f.te n' é:taJ..en.t 6aJ..:t.ô que pOM .ôa.i.ôiJt i' Olt et te/.\ be/~le..ô

c.otonnade-ô. Tout c.c.ia, bien ente.vr.du, de. -ôe..ô vr.ombJte.ux c.oUJt.ti.ôCl.n6.
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1924 mont[p qu':ls en ont désormais et cherchent les moyens

d'une limlt~tion de l'enthousia5me des petits Africains et de

le~rs nar~nts; A vrai dire, Ce n'est pas cet enthousiasme en tant

que ~el qui ne plaît pas à l'administration. Ce qui lui fait

peur (car c'est de' cela qu'il s'agit) c'est le risque d'une pro

duction incontrôlée de diplômés, dénassaht les nossibilités

d'absorption des services publics et ~rivés. Diplômés et chômeurs:

c'est la définition des "déclassés" selon les responsables colo

niaux. Et les ,déclassés font peur parce qu'ils deviennent rapi

derr.ent des "mécontents" et "des aigris" qui n'ont rien à perdre

en s'attaquant aux maîtres: toutes choses à rroscrire parce

qu'elles menacent directement le système d' exploi tat ion paticliunent

construit. Désormais donc, les enfants peuvent venir par centaines

de milliers.,Mais l'école, elle, n'en retiendra qu'une infime

minorité. Elle n'attend plus, parce qu'elle avait longtemps

attenùu.

II - L'Organisation locale de 1911

L'organi.sation locale de 1911 fait partie de l'histoire

de cette attente. Elle ne orésente rien de vraiment spécial par

ranT10rt au moùèle scolaire ùe la colonie du Sénégéll. Sa princip;l!c

fClIction est.de permettre à une Côte d'Ivoire à la traîne en

matière scolaire, de rattraper les principes issus de l'organi

sation g2nérale de 1903, L'énorme retard poussera le lieutenant

Gouverneur ANGOULVANT à devancer les autres colonies du groupe

A.G.F., une fois connue, la décision par circulaire en date du

24 /loût 1911, de Dakar de "décentraI iser" quelque peu le domaine



-81-

de l'enseignement (96) .

.
A) Principes d'O!Ranisatjon

L'arrêté d'organisation n'est donc pas un texte

directement rédigé par le Gouverneur Général. Il est seulement

sO\lmi s, de l a part de Bi ngervi lIe, à 1a signature, conformément

au voeu exprimé dans la circulaire du 24 Août 1911. Cet arrêté

donc, "considérant que ledit arrêté (celui du 24 Novembre 1903)

cons:u surtout en vue des besoins du Sénég2.l, ne saurait s'appli

quer sans de nombreuses modifications, à la Côte d'Ivoire et

qu'il convient dans ~es conditions d'édicter pour cette colonie

du groupe une organisation appropri~e à ses besoins propres et

adi'quates ;] l'état social de sa population" (97), prévoi t la

structure suivante

1 - Un~nseignement primaire êlémentaire

L'arrêtp prévoit quatre types d'écoles où sera donné

l'enseignement primaire é16mentaire de la colonie.

96. Su,{vl!on"t M'~liement apJtè.o,eu au:tJtu c.oioPÂ..eJ.J : Guinéç>, ,fe 2 jaVlv,[eJt 1912,

Haut-Sénégai-NÂ..geJt e;t Te.JrJr.J..t.oÂ../te m.-LU.:tt:U/te du NÂ..geJt te 2 f:1ovemb/te 1912,

Sénégai et Dahome.y te 30 jan\7Â..eJt 1913 : Abdou MOUMOUNI. L' êdLlc.a.:t.ioVl en

A~'Ltqu(', PevU.J.J, FttançoÂ...6 MMpeJtO, 1964, P. 44.

97. Att/tê.té 11°731 /téo!tgan.-i.-6ant tel:>eJtvi.c.e de l'erv..ugneme.nt e.t cJtéan.t un cO!tp~

de monÂ..lewv.. ..<..vl(:ü9è.ne~ darv.. la c.oloMe de. .ta. Côte d'Ivo..{J1.e, 6 juJ...U.(!;(' 1911,

Jou!t~( 066..<..e..tef de ta Côte d' Ivo..<..tte., 1911, P. 379.
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IL est dit qu'elles peuvent être ouvertes dans tous

les centres où le nombre et l'état social des habitants le

justifieront. Cette définition du domaine d'application est, on

le voit,très vague. On éprouvera le hesoin d'y revenir en 1914.
"

En fait "nar l'école de village, nous entendons entrer en

contact avec le plus grqnd nombre possible d'indigènes, les

rassurer de nos intent~ons, établir encre eux et nolli des rap-

ports de ~ympalhie, ame~er i~sensiblement leur esurit à subir

Il ~ diiect~ves qui les con~uisent au progrès économique et

social" (98). On prendra le soin de préciser, avec le capital

du recul, que l'école du village n'est pas "une école à diplômes".

Elle se propose, esti~e-t-on, des profits moins prosaïques que

des succès d'examens. Par conséquent, elle doit proscrire tout

enseignemen~ purement livresque et théorique. Au contraire elle

doit tendre vers l'utile, le pratique, au bénéfice immédiat.

De ce principe découle le programme : la langue

française parléè, l'agriculture pratique, accessoirement la

lerture et l'écriture, les premiers éléments du système métrique.

~ajs on finira par y ajouter les chants, l'histoire et la géo

gT3Dhie, dont l'om,ission dans l'arrêté de 1911 "n'implique pas

que le nom de la France ne doit jamais y être prononcée et qu'il

est défendu de fa~re allusion à la grandeur de son rôle" (99).

98 Pla.n d'Uudu e;t pJLogJLammi'J.> de.).; éc.ole.-6 ptU.mMltM de f.' A6tU.que Oc.udentale

Fltetnça.,0,e, 1914, A.R,S., J 14,6 01 •

99. Id., t 3.
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Le recrutement dans les écoles de village est des

plus simrle : on doit s'inquiéter de la quantité plutô~e de

~_qua 1i té. La limite d'âge n'est pas exiBée. Mais les élèves

ne doivent pas passer plus de trois à quatre ans à l'école.

" 1 l s s ' C' Il ç am h 'r c:aie nt Sélns nrofit ct pousseraient 1e 111:1 ît re ~

so_tir de son pr·ogramme" (1 00). A la fin de cette c'ourte sco-
1

1: rité, le,; plus doués j'lasseront à ' 'école régionale. l,cs moins

doués, eux, seront renvoyés dans leur~ familles, quitte à suivre,

s'ils .le veulent, des cours éi'adultes.

Elles doivent en princine s'implanter dans les chefs-

lieux de cercles ou dans certains centres urbains de moyenne

imnortance.' Contta:irement aux écoles de village, les écoles

r~gionales préparent R des examens. De là, l'imnortance du

choix des 61èves et du programme.

-[l';tborJ le rerrutcment. Il sc fait ?l troi~ niveaux

centres mêmes où sont imrlantées les écoles, puisque celles-

c: comportent il la fois un cours préparatoire, un cours élémcn-

taire (comme des écoles de village) et un cours moyen ensuite

parmi les meilleu~s éléments des écoles de village se trouvant

dans son secteur régional (101) enfin parmi les fils de chefs

ou de notables, "dont l'éducation peut servir à favoriser notre
" l'

influencE' et l'expansion de notre oeuvre civilisatrice" (1 OL).

------ --------
1(:0. Id. , L O 3.1

1(71 • Id. , )0 2.

102. l ri. , ;.0 42.l



Donc, en définitive, les écoles régionales sont des

Jes écolc~ d'élite. Par oprosition aux écoles de village, et ~

cause des cours moyens qu'elles comportent, les écoles régionales

reche~chent, sauf dans ses cours préparatoires et élémentaires,

~_.~(l1ité plutôt que 1:1 0,uantité. "Et par qualité, nous enten

dons nor: seulement l'intelligence, mais (aussi) le bon esnrit}

l'équilibre mental, la facilité dt.: caractère" (103). D'où une

disci-pline de fer pour "les non-valeurs et les mauvaises têtes".

C:'est là une simple question de prudence. En effet, "il est

préférable de renvoyer un élève indiscinliné dès les années

d'école régionale oue de laisser aux cours normaux, aux écoles

nrofessionnelles ou à l'école normale, la peine de l'exclure

en un temps où il aura aggravé ses prétentions" (104).

-Le nrogramme des écoles rép.ionales reflète à la fois un souci

"d'utilité pratique et une ferme volonté de conditionnement des

éven tue l s "p r'odui fS". On fer a apprendre, na turell emen t, la 1(1 iI1guë"

flançaise: on fera lire aux élèves'; on leur apprendra ~ bien

écrire et à'fajre du .ca!cul arithméti~ue et dans le système

mrtrio-,te. La géographie et l'histoire feront l'objet d'un ensei

gnement approfondi. La première portera de préférence sur "l'ac-

tivité économique de la France, la variété de ses 'Produits agri

coles, les quaI j tés de son industrie, sa situation commerciale,

ses voies de communication, ses postes, ses colonies sa richesse
" ,

et sa puiss~nce (10,5),; en ce qui concerne l'histoire, elle

--'----- --_._--
10;; . Id. , tO 42.,)

104. Id. , t 42.

1C5. Id. , 6" 54.



-85-

dC\'l':l sC' 1 imItC')' :lUX périodes moderne et contemporaine. Car

"l'C'~~elltiel, c'est de faire comprendre aux enfants la diffé

rence profonde, qu'on est hien forcé de constater, entre le

passé de leur pays, instable et sanglant, et le nrésent, paci

fique et fécond, et de montrer qu'un Drogrès si grand et si

l'aride est dû à l'intervention d'une nation puissante et géné-

reuse. C'cst, en effet, un des caractères les plus merveilleux

et les plus heureux de notre histoire que nous puissions présen-

ter nos conquêtes comme des conquêtes de civilisation et nos

guerres comme des bienfaits" (106). Toutes choses destinées

R fixer une bonne fois pour toutes le caractère des futurs

collaborateurs.

c) ,Des.. GOU1"'S d' adu1 tes
---~---------------

L'organisatiùn de 1911 prévolt l'ouverture de cours

cl' aclul tes; !Jar- arrêté" dd Gouverneur de la Colonie "dans les

c,-Yltres où la nécessité s'~n fera sentir". Pendant une Heure

et demie, les adultes et les anciens élèves n'ayant nu accéder

R l'école régionale ou au groupe sco1air~ central, y apprendront

~ s'exprimer en français. Un instituteur européen ou indigène

déslgné Dar ..le Lieutenant Gouverneur, ou à défaut un moniteur,

deyra se chargerdê 'ditiger l'enseignement. Les fonctionnaires

qui devront y dispen~er l'enseignement recevront, pour l'ann6e

scolaire, des indemnités fixées ~e la façon suivante (107)

~~~--'~~---------
106. Id., f/ 56.

107. ,I,klltiolUléM daYlJ.J f..'aJt!tê.té du 6 .iuiUu 1911, MtÙ:.f..e. 18, JOU!lMf.. 06Mue.f..

de. f..rr Côte d'Ivo~~e., 1911, P. 380.
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Pour li'centte de Bjngerville :

Instituteur euro~éen

Instituteur indigène
600
300
Fra;~
Francs

Pour les autres centres de la colonie :

ID~tituteur euro~éen .
Instituteur indigène .
Moniteur .

420 Francs
240 Francs
120.rrancs

En outre, il est ~récisé que, pour les frais d'éclai-

rage dans les localités 00 les cours auront lieu le soir, une

indemnité mensuelle de 6 à 8 francs sera allouée, suivant qu'il

s'aeit de centres urbains ou d'écoles de village.

L'organisation de cours d'adultes dans la colonie}

qui arrarait à première vue comme un effort financier improduc-

tif du fait qu'on n'attend pas qu'ils rroduisent des auxiliaires,

nr0sentc en réalité d'énormes avantages. D'abord ces cours

permettent de port~r la politi~ue coloniale d'encadrement des

hommes jusque dans les villages, au niveau des adultes. En

outre, ils permettent aux responsables administratifs d'entre-

tenir, chez les anciens élèves renvoyés dans leurs familles, le

peu de français et de calcul qu'ils ont appris à l'école du
"

village.

EI~e est l'une des nouveautés de la réglementation

li c .1 911. ivl a j s l' i nn0 va t ion ne 5 e s i tue r Cl S auni veau du

contenu de l'eDseignement qu'on prévoit y dispenser aux petits



.,, l'

Africains. Son orogramme sera, ni plus ni moins, celui Jes

écoles régionales. La nouveauté provient de ce qu'elle devra

être annexée au cours normal des moniteurs créé depuis 1909, En

ce sens, ell~ est destinfe à servir de terrain d'expérimentation

des connaissances Durement théoriques acquises par les élèves-

moniteurs. Sa direction sera assurée par un instituteur ou une

institutrjce, européen ou indigène.

Le régime de l'école est, comme les écoles régionales,

l'Axtcrnat. Mais compte tenu du fait qu'elle est la seule école

de ce type, et qu'elle est implantée à Bingerville, il est

prévu des bourses familiales au profit des enfants venant des

localités lointajnes et résidant chez des particuliers. Le taux ,1

de ces bourses est fixé à 10 francs par mois. Leur nombre ne

dépasse pas cinq pour une année scolaire.

La durée des études y est de trois ans. Les élèves

doivent y suivre un cycle complet, sanct-ionné par un certificat

de fin d'études après examen (108).

2 Un_en.s,e,ignement primai re supérieur et tommercial

Il a déjà été précisé, plus haut, que par l'orga

njsation localè de 1911~ la Côte d'Ivoire entendait rattraper

108. L'examen ée d~~ç~e en ~é6ence d'une cO~é~on ~è~ éto n6ée : l'~~-

peae.un de l' e~ugnement (rlt~é~den.il, leCÜJLecteun du gltoupe ~co.erUJtr..

ceyvtJu:tl et un nOYlmOYlY1.lUJte eUltopéeYl du~gYlé pM le UeutenaYlt-Gouvetr.neun.

ÀJtJl.Ué n
Q

731 du 6 j~Uet 1971, aJtÜde 21, ]ounYlcti 06Mciei de .ta

Côte d'lvo-Utfl, 1911, P.380.
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le retard scolaire qu'elle avaj~ accusê depuis sa crêation

officielle en 1893, situation qui l'a empêchêe d'appliquer de

façon convenable les arrêtês d'organisation gênêrale de 1903. Il

ne faut pas s'attendre à ce qu'en 1911, la colonie ait atteint le

niveau scolaire des autres territoires du groupe, surtout du

Sénégal. Par conséquent, il ne faut pas se tromper sur le sens

de l'enseignement primaire supérieur et commercial prévu par

l'arrêtéde 1911, et qui doit être donnê dans un groupe scolaire
" l'

central, à Bingerville. C'est là, selon Denise Bouche, "un êche-

Ion intermêdiajre entre les écoles rêgionales de la colonie et

les écolesdu gouvernement gênéral, êchelon que n'avait pas prévu

le Gouverneur Guy, mais dont toutes les colonies autre5 que le

Sénégal ress~ntaient le besoin, tant était faible le niveau Je

leurs écoles élémentaires" (109).

De fait, "l'arrêté de réorganisation a "Dour caracté-

ristiques principales, la formation (du) groupe scolaire au

chef-lieu" qui re"Drésente ainsi le nouveau sommet de la struc-

ture icolaire de la colonie (110). Le groupe comporte deux

sections de formation.

Elle est destinée à former les futurs enseignants,

et a deux niveaux correspondant chacun à une sous-section

---------
109. V. BOUCHE, op. cLi. P. 682.

110. Côtr- d'Ivoin~, ~arpQkt d'en6embie ~n6~uction pubiique, 1911, ANCI-
] 25 HiCJl.O 1)J~ .
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de formation

-~remière sous-section : un cours normal de moniteurs chargé de

former' de~ maîtres pour diriger les écoles de village ou pour

seconder les directeurs des écoles régionales. Les élèves -

moniteurs sont recrutés au niveau des écoles régionales et

narmi les meilleurs élèves du cours normal de moniteurs déjà

existant. La capacité d'accueil ne dépasse vas 20 élèves par

an, et de nouvelles admissions ne doivent être prononcées que

dans la mesure des nlaces disponibles.

Le programme comprend, en plus des disciplines clas-

siques connues dans les écoles régionales, un enseignement

moral et civique et un enseignement d~ pédagogie élémentaire.

Le ~égime est l'internat avec nourriture, logement et habille-
" 1","'" 1

ment. En 0utre, il est prévu une gratification mensuelle de

2 frarcs ~ar élèves. Après deux ans, et après un examen, les
.

él~ves sottent soit monfteur~ titulaires, soit moniteurs

a lJ ~ il i air e.~ .

- Deuxième sous-s.~~t~on

le de Saint Louis.

un cours préparatoire à l'école norma-

Le .. recrutement de cette sous-section s'adresse égale

ment aux élèves deséc·oles régionales et de l'école primaire

annexe. Cependant, le critère travail joue beaucoup plus pleine

ment dans le choix de ceux qui devront étudier dans la cél~bre

~çnl~ normnlp f6d6~Ql~ ot, p~T conB6quont, Otre classês dans

le cor~s des instituteurs du cadre secondaire. La sélection est



d'autant VIns sévère que seuls cinq élèves "parmi ceux qui se

seront t)lus particulièrement distingués'! peuvent être admis
•. - " l'

~ar an. Il est seulement précisé que le Lieutenant Gouverneur

de la colonie aurait toute latitude pour réviser ce chiffre

(111) en hausse ou en baisse, selon les besoins du territoire

et en tenant compte de la capacité d'accueil de l'école norma

le. Pour le reste (programme, durée de la scolarité, régime

scolaire), rien ne distingue les deux sous-sections.

b) Une section administrative et commerciale
-~----~-----~----.-~-~--.---~----,----------

C'est la section véritablement destinée à la

forma~ion des agents pour les divers services de la colonie.

L'enseignement qu'on y donne s'oriente par conséquent en trois

directions caractéristiques corespondant aux trois divisions

composant la section. Celles-ci ont en commun le mode de recru-

tement, qui est ~n fait le même que celui de la section enseignc-

ment, de même que le programme d'enseignement et le régime

scolaire. Cependant, il est prévu des enseignements spécialisés

se rapportant aux rôles que devront jouer les élèves une fois

leurs études achevées.

-Pour la division d'élèves postiers et télégraphistes, cet

enseignement spécialisé est dispensé sous forme de stages

nr "' t i que s à l'a di l'ee t ion' des Po ste 3 et Tél ég r aphes.

1' 1. A!utn;fé. ",') i31 du. 6 '}'(' ,-00,,+ 1.911,
\:- " N'~~ a.Jtt..<.c1e. 31, JoU!trtai. 0fi Mue.l dç -fa

C;:te. d' Ivo'hte., 1911, P. 381-382.
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- Pour là division d'flèves - comptables et dactylographes,

il est prévu un enseignement technique portant sur la compta

hilité et la tenue de livres, ainsi que sur la dactylographie

et l'organisation administrative de l'Afrique Occidentale

française.

- Pour les élèves - médecins et infirmiers enfin, l'enseignement

spécialisé esi dispensé à l'ambulance de Bingerville,

Da~s les t~ois tlivisions, les études s~achèvent par un examen

donnant droit il un diplôme de fin d'études.

3. Un enseigneTn.ent professionnel

L'enseignement professionnel tel qu'il est prévu

par la réglementation représente une grande innovation, en ce

qui concerne en tout cas la structure d'ensemble.

a) Création d'une école ~rofessionnplle centrale
---------------------~-----------------------

à Bjngerville----_'-.:_------

C'est là l'une des nouveautés. Cette école est

el1 fait une branche de ce qu'on pourrait appeler le complexe

scolaire de Bingerville. Elle est d'ailleurs placée sous la

djrection du directeur du groupe scolaire central que secondent,

dans certains cas, des maîtres ouvriers. Son but est double.

D'une part, elle,doit préparer des candidats à l'école supérieure
" l'

professio~nelle Pinet-Laprade de Gorée. D'autre part, elle doit

former, pour les différents corps de métier de la colonie, des
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Duvrier~ qualifiés. En ~ons~quence, cette école se compose d'une

~~ction dite d'élèves - ouvriers à hais et d'une section d'êl~-

,
ves - ouvriers à fer. Le nombre d'~lèves à admettre dans les

deux sections est de 20 ~ la pour le bois, la pour le fer.

Le recrutement est ici relativement plus diversifié.

D'abord, il s'adresse aux élèves des écoles professionnelles

élémentaires ayant obtenu le brevet d'apprenti (112) ; ens1lite,

aux élèves des écoles régionales ayant ohtenu le certificat de

fin d'études avec la mention "travail manuel" ; enfin et de

façon tout à fai t, ,vague, "aux indigènes présentant l' instruc-

tion et les aptitudes indispensables". Quelle que soit leur

provenance, les élèves doivent être âgés de 12 3 17 ans. Le

régime général est l'internat, avec toutes les ~restations pré-

vu~s nour les sections normale et administrative.

Le nrogramme est exclusivement technique et Dratique

- pour ia division bois : menuiserie 1 charpenterie 1 peinture;

- nocr la division fer: forge, mécanique de précision, élec-

tricité, ferblanterie, réparation et affûtage d'outils, maçon-

nerie et taille de pierre 1 tuilerie et briqueterie. Les cours

pratiques se déroulent sous forme de stages dans les ateliers

puhlics ou ~riv6s Ju chef-lleu.U'autre part les élèves de la
1

deuxième année (année terminale), peuvent être détachés soit

au Wharf de Grand Bassam, soit au railway d'Abidjan: question

de se familtariser avec leur futur métier.

---------._-----

772. VO{~ pl~ haut, j,Co
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Les études à l'école prof~ssionnel1e centrale sont

sanctionnées, au~si, par un examen-donnant droit à un brevet

d'ouvrier.

En fait de création, c'est de projets qu'il

s'agit. L'article SS qui aborde ce chapitre dit en effet ceci

"i] pourra être créé des écoles professionnelles élémentaires

dans les centres de la colonie où la nécessité s'en fera sentir"

(113). En fait, il s'agit d'une structure d'attente qui pourra

évoluer au fur et à mesure de l'avancement des travaux du che-

min de ter en construction dans la colonie. Aussi, prend-on le

soin de préciser les localitfs où de telles écoles pourraient

s'ouvrir avec le nlus de chance de réussite. Toutes sont situées

le long de la voie ferrée ou sur son tracé ~ Abidjan, Dimbokro

et Bouaké. Bien entendu, Bobo-Dioulasso et Ouagadougou ne figu-

rent pas sur cette liste. Mais la Haute-Volta n'est même pas

encore une colonie à part entière (114), et de toute façon elle

ne fera partie de la Côte d'Ivoire qu'en 1932.

Le recrutement de ces écoles se fait dans les écoles

de village, dans les écoles régionales ou même en dehors de ces

!IIdeux cadres. Après deux années d'études et un examen donnant droit

--------------
113. AMUé n0731 du. 6 jui.Uu 1911, ailic.le. 55, JOWl.nal 066,[ue.i de.ta

Côte d'lvo~e, P. 383.

114. La c.oloMe de .ta Ha.ute-VoUa ut CJL~~e pM un d~CJLet du leJl. maJL6 1919.

Le mêm,,_ déCJLe:t a. bté.tLtaé un Conoeil.. d'Admi.rr"u,:ttl.o..ti.on et un COI'L6e1.f.. de

Conte~eux àa.no ta nouvetie c.otoMe. En 1932, e.ite ut ~chée à ta.

Côte d' rvoLte, pM déMet pJtû'[de.YLÜe.i du J0 .6 epte.mbILe 193 Z•

" ,;",.", :



à un brevet ç'aprrenti, les élèves admis sont immédiatement' intégrés

aux ateliers du railway.

Il est prévu, en dehors de toutes les unités

de formation profess'ionnelle ci-dessus mentionnées, des sections

de travail manuel qui devraient être annexées aux écoles régio-

nales. Il existe cependant une exception: de telles sections

ne doivent être créées que dans les localités où il n'y a pas ,J

d'école professionnelle élémentaire.

Le recrutement des sections de travail manuel s'adres-

se aux élèves des écoles régionales. Ceux-ci bénéficient d'un

enseignement propre à les préparer à leur admission à l'écoJe

professionnelle centrale de Bingerville.

4. ,Un ..ense'igne!.TIent spécia~isé

Par enseignement ~pécialisé, il faut entendre

simpleme~t, é~ucation d~s métis. En fait, celle·ci ne doit pas

ê~re regardée comme une irtnovation de la règlementation de 1911.,

Ce qu'on a appe,1.é ..improprment orphelinat de métis (115) aété

officiellement institué par l'arrêté n0519 du 14 septembre 1910 .

. 115. C' e6.t el're6 fid .ul'l~ appen.a.:t<.ol'l .unpJtorJte, pu.wque le/., el'loan.t.6 méfu quA.-

lJ ac.c.ède.1'l.t l'le .6oYi;t' DJtphe..U1'l.6 Yli de m~Jte rU. de p~Jte, ma.i...6 .6implemen..t de/.,

el'loant.6 l'litwte.t6 de c.elt-ta.il'l.6 EWlOpéeYt.6 qll.e .e.a. bMbMie abJtic.ail'lc. l'l'a

pa..6 cmpêc.hé.6 de .6 e la.i...6.6 eJt .6 éduJ..Jte pM le6 l'légJte6.6 e/.,. L' oJtphe..Una.t de

Bil'lgeJtville. Ct .6Wlvéc.u d'ailleuM à la péJtiode c.olon.iaie, et..6e.6 pel'l.6iol'l

n.aiJtM l'le .6Dn..t pa/.) pll1J.l oJtpheUl'l.6.
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L'arrêté d'organisation de 1911 ne fait que le ratt~cher au

groupe scolaire central qui vient d'être crêê à Bingervil1e.

~) L'oTuhelinat de métis de Bingervil:e---------------------------- -------
.

Dès son rattachement au complexe scolaire du

chef-lieu; cette institution cesse d'être commune aux deux sexes,'

les fillettes qui"la' fréquentaient depuis 1910 ayant été

confiées aux religieuses de Notre-Dame des Apôtresinstallées à

Dabou. D'autre part, les jeunes filles métisses abandonnées

sont élevées' en qualité de pupilles ùe la colonie à l'orphelinat

privé de Moospu tenu par des soeurs de la même congrégation de

Notre-Darne des Apôtres (116).

L'admission à l'orphelinat de garçons de Bingerville

est en principe gratuite. Cependant, compte tenu de la faible

capacité d~accueil de l'institution, deux conditions sont exi-

gées aux mamans indigènes. D'up-e part, les candidats doivent être
, '

"comnlètement abandonnés" à des familles indigènes sans ressour-

ces suffisantes; d'autre part, ils doivent avoir moins de

14 ans. Si ces cénditions sont réunies, l'admission est gratuite.

Toutefois, ceux qui ne les réalisent ~as peuvent y être admis

moyennant pai emell t d'une pens ion mer.sue Ile individue Il e de 25

francs (117). Tous les pensionnaires jouissent du régime de

l'internnt et ~uivent les cours de 1 '6cole annexe de Ringervillc

pour leur préparation aux êcoles du G~uvernement général.

-_._--'----
116. Côt'l j'Ivobte, tr.a.ppoJtt d'eYL6emble.. annuel, 1924, A.N.F., MiC/to6il.m6,

200 MI 1105.

111. Alr/r.uo. n0131 du 6 juiUet 1911 Mtide 66, JouJtnal 06M-ue_t de la
Côte d' Ivo..ttr.e, 1911, P. 383. '
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b) Les raisons d'un suivi des métis--------------------------------

Le prohlème des métis se pose aux Français

d' abord en termes .,Q' anomal ie soc i ale. Autant, en effet, le s

indigènes pé'l.ssent pour sauvages à leurs yeux, autant nombre

d'~ntre eux ne sc font pas prier pour avoir avec les négresses

des rapports qui prennent souvent la forme, non pas d'un simple

concubinage, mais d'un véritahle ."mariage à la mode du pays".

Il en !laît tC'.ut naturellement des enfants, dont l'éducation

pose aux pères (français) un problème moral, et aux mères un

problème ée moyen financier

Pour souci d'ordre social, non moins que par humanité,

écrit Georges HARDY, les gouvernements coloniaux nc

peuvent se désintéresser de ce problème ( ... ) Aussi,

a-t-on créé ... à l'intention des enfants métis aban-

donnés, des établissements, publics ou privés, qui

portent pOUT la plupart le nom, plus p€nihle qu'exact,

d'orphelinats (118).

Il s'agit pour ceux des Français qui contractent des

liaisons avec des Africaines de donner leur chance à des enfants

que la législation coloniale ne reconnaît pas expressément. Par

conséquent, le problème se pose aussi en termes juridiques. Mais

quelle signif~cation juridique peut avoir une situation dans

laquelle seule 1~ ,,~~,i, duylus fort l'emporte sur toute autre

----------
118. GL-OJr..gu HARVY, No.6 gJLa.nM pJtob,fèmu c.otoru..au.x., p~, A. Cotin, 1929,

P. 61:
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consiGération ? Aussi, les métis sont-ils suivis non point parce

que la loi prescrit un devoir de paternité aux pères, mais

simplement parce qu'en le faisant "il y a bien des chances pour

que leurs façons de penser et d'agir (celles des métis), à

quelques nuanCèS près, se rapprochent des nôtres" (celles des

Français) (119). Il Y,a là, donc, également, un souci de

récunérer les "sang-mêlé ", sans toutefois faire d'eux des

Français ni de naissance, ni même souvent, de droit.

Situation frustrante, elle ne peut manque,r de susciter
,. t:,,,., •• :

une cert?ine aigreur et, un réel complexe de marginaux chez ces

gens lui ne sont "ni blancs ni noirs". De là à penser que ceux-

co peuvent. sO!Jlbrer dàns- le d§sespoir et nourrir des sentiments

dl r.évol tc., le' pasést vi-te franchi par les responsables

administratifs. :L~s"c;Hphelinats coloniaux, ou ce qu'on appelle

tels,anportent donc, dans le système qui les a créés, à la fois

un confort moral et une certaine marge de sécurité.

Lès prin~~p~s de l'organisation de 1911 permettent

de faire, d'emhlée, 'deux remarques. La première, c'est qu'il y

a, chez les responsables locaux, une réelle volonté de rendre

l'e~eignement à la fo~_pratique et immédiatement rentable.

Cela ne manque pas de logioue : en 1911, la colonie a un besoin

plessant Je cadres, et on doit les former, rapidement et en

quantité. La seconde remarque, qui est certainement la plus

important, c'est que, en dépit du retard scolaire de la colonie

119. Id. P. 66.
• ~ j.
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l' o'yganj sa tj on de 1911 accorde une im120rt ance excess ive aux

din16mes. Au nive~u des écoles régionales il yale certificat
-----
de fin d'étud,es ;,le,s écoles professionnelles élémentaires déli-

vrent un hrevet ,d' ap"prenti, le cours normal des moni teurs octroie

un brevet de fin d'études; un brevet d'ouvrier sanctionne les

études à l'école professionnelle centrale de Bingerville, etc.

De~ narchcmins distribués à tous les stades et dans diversGs

filières de formation permettent, certes, d'organiser les corps

de métier. Mais l~ "procédé a un inconvénient: il favorise la

course aux diplômes et prédispose les produits de l'enseignement

à des revendications d'ordre matériel et social. Dans un contexte
<" l'

colonial, rien n'est plus dangereux.

B) Le fonctionnement du système scolaire ivoirien

L'organisation de juillet 1911 permet à la Côt~

d'Ivoire ùe se doter d'un système scolaire théoriquement cohé

rent. Théoriquement aussi, elle comble un retard scolaire qui

s'aggrave au fur et à mesure qu'on s'éloigne de l'organisation

générale èe 1903. Sur le plan de l'application des principes

on doit constater les faiblesses d'un système nouveau et géné

reux, mais qui ne peut vivre qu'avec les moyens du bord.

1. Problème de personnel et bas niveau scolaire

L'une des grandes faiblesses de l'enseignement

ivoirien est liée à l'insuffisance du personnel enseignant,

tant européen qu'indigène. Ce problème se pose à deux niveaux
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.
C'est pour enrayer la nénurie du personnel enseignant

dans la colonie que le Gouverneur Angoulvant crée, en 1909, le

cours normal de moniteurs. Mais à aucun moment, cette institu-

tion ne sera en mesure de jouer ce rôle jusqu'à sa sunuression

Dure et simple en 1916 (120). Dans la colonie on est d'ailleurs

obligé de reconnaitre que la cessation du recrutement des moni

teurs est un bien mauvais service rendu à l'enseignement et aux

jeunes gens. Ceux-ci fréquentent volontiers le cours normal des

moniteurs avec un enthousiasme si admirable. Et voilà qu'ils

sont contraints de déchanter à cause d'une mesure venue de

Sénégal. Le malheur, c'est que l~ perdante est la colonie elle-

même, puisque les jeunes gens n'accepteront jamais d'aller passer,

plusieurs années à Dakar (121). L'organisation de 1911 ne don-

nera, deux ans après, qu'un résultat négligeable "à cause du

personnel très limité". Celui-ci se compose comme suit (122)

12 ~. StU..te.à un a.NLêté,,,oo GouveJtne.Wt g~néJt.ai. e.n date. du 1eJt oc.t.obJte. 1916
, 1

~UppJ. Lma.rLt l" Jte.CJtLdeme.nt de.!.> morU.teWL6 d'e.n6ugne.me.nt dan6 toLde.!.> le.!.>

(' olo MUJ de. ,e' AOF, ll. coWL6 r~oJUnal de.!.> nit) rU.te.WL6 de. Sing eJl.ville. ce.!.>1.l e.

de. 60vtcaOYl~1eJt. IR. ('1'1 e.!.>t de. même. de. la ·1.le.c...:Uon adm<:.Yli.6:tJta.:û.ve. e.:t com

ml.'/tCA. ale. au complexe. ~ co.ta.ur."e. du che.6-Ue.u., puL6que. l' écolr FaidheJl.br

• doU d-,û,oJUnw pJtépaJteJt lu age.nt6 de.!.> PT, te.!.> comptable.!.> et le.!.> dac.t.y

logJtapheh poWt le.!.> calo Me.!.> :
, ~. ." ,~ .

Côte. d' 1vo..iJr..e., ltappoJt:t d' e.n6 emble. a.nnuel, 1911, A. N. F., M-i.CJtù 6ilm6

1Z1. Côte. d'lvo..iJr..e., ltappoJt:t d'e.n6e.mble. annuel, 1911, A.N.F., MiCJt06i.t~f

zoo MI 1H~.

1zz. Côte. d'lvo..iJr..e., ltappoJt:t d'e.nI.le.mble., 1913, MiCJto6~, G. Ca~gah, bobine.
1

l'ID z.

,,1
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Personnel europén 1 inspecteur de l'enseignement

5 instituteurs.
institutrices2

6 sous-officiers enseignant aux heures
perdues

Personnel indigène 12 instituteurs de cadre secondaire

29 moniteurs

7 interprètes.
1 infirmier

1 commis de PTT

1 ouvrier d'art

La PTésence, dans ces effectifs, de gens qui n'ont

apparamment rien à avoir avec le métier d'enseignant (sous

officIers, interprètes, infirmier, commis de PTT, ouvriers

d'art) donne une claire idée du fonctionnement de l'enseignement

en Côte d'Ivoife. D'autre part, on ne compte pour toute la

colonie que 14 instituteurs européens et 51 enseignants indj-

gènes de toutes catégories, soit 1 pour environ 45 élèves. En

1917, la situation ne présentera pas une meilleure physionomie.
,. L",., '1

Au contraire, s'ur 92 epseignants prévus pour un fonctionnem('lnt

normal du service, i: ne sera enregi:tré que 6\ présents, ce

~ernierchifrre com~r~nant 8 interDr~tes indigènes chargés de

la direc!-ion des éco'les ~e village':' des cercles du Hallt-Cavally

et du Haut-Sassandra. Les deux tableaux ci-dessous montrent la

composition des effectifs, prévu et réel (123)

723. Côte "d"Ivo-<,lte, ltetppOltt d'en.6e.mble annuel, 1977, A.N.F.

M,{.c.lto6~lm-6, 200 MI 1685.
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Prévisions de personnel pour 1917

Inspecteurs des écoles .

Instituteurs européens . ,. . . . . . . 7

Ins;itutrices européennes

Instituteurs indigènes .

~oniteurs indigènes .

~uxiliaires européens .

Auxiliaires indigènes .

1. 1:... • ,. 1

25

47

5

6

,,1
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Effectif réél pour 1917

__ • " k ••• • • 0 ••. __• • __ -------- -

~oniteurs indIgènes ,." ··

Insnecteur des écoles ..
1

Instituteurs européens ................•...•.

Institutrices européennes .

lnstitutcurs indigènes ...\ \'

Auxili81res indigènes . . . " .. .. .

1 (!l)

4

2 (lI!.lt )

23

25

8

-----_._----------------- ---

[.J Il s'agit d'insnecteur oar intérim. En 1916, il n'y 3vait

même pas d'inspecteur des écoles dans la colonie (cf. tableaux

del'évolution du personnel enseignant).

(JtI~) Il Y a en fait une institutrice auxiliaire sur les deux.

Si, en 1912, on peut minimiser une telle insuffisance

en proclamant que "la pénurie n'est que momentanée" et que,

"gTi1ce au rapj de développement de l'instruction, on nourra, salis

peu, créer oe nombreuses écoles"(124), l'ortimisme finira n<.r

céder la place à un sentiment beaucoup plus nuancé. En 1916, on

se rend comnte que le oersonnel, surtout le personnel européen,

fait cruellement défaut. Des écoles très import<lntcs continllcnt

d'Stre dirigées par aes moniteurs indigènes hâtivement et insuf

f~samment nréparés. Tandis que dans les autres colonies du groupe,

de nombreuses écoles régionales sont dirigées par des européens

chHrgés de la surveillance des écoles de villaae de leur circons

cription, en ~6te d'Ivoire, seule une école, celle du chef-lieu

---------, '. 1:•••.•• ;

124. Côte d'lvo~e. ~ppo4t d'e~~emble, 1912, Mi~oo~ G. Cangah, bob~ne

nO 2.
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est diri~&e par un instituteur europ~en. C'est à la fois insigni-

fiant et inadmissible pour la colonie. D'autant plus que les

moniteurs, qui n'ont pas la qualification qu'exige leur métier,

donnent aux !extes d'application 7 "les interprètations les plus

ef,frayantes lt ,. Manifestement, ces moniteurs ont besoin de refaire

leur culture.,Et en attendant qu'ils soIent tous en SOlls...,ordfe",

il leur faut "un~ sorte de credo pédagogique : ce que je dois

faire, ce que je ne dois pas faire. Cinquante lignes de texte

simple que tous devraient savoir par coeur et dont ils arrive-

raj('nt à s' imprégner lt (125),

C'est là faire preuve d'une totale ignorance de la

nature du problème qui se pose au Rouverncment de Bingervil1e.

Il s'agit, en effet, d'un cercle vicieux difficile à neutraliser
", l'

pour avoir des enseignants on crée un cours de moniteurs en

1909. Mais à cause du besoin urgent en personnel, la préparation

œ moniteurs est hrèves, certains ne passant qu'une seule année

cians cette école; il s'en suit une mauvaise préparation Jes

élèves dans les écoles de village et dans les écoles régionales

tenues par des moniteurs insuffisamment formés: il résulte de

cela la présentation de mauvais candidats au groupe scolaire

central; d'oD, en définitive, mauvais résultats ~our les écoles

du gouvernement général. Toutes choses aggravées par la guerre,

qui mohilise une nartie du nersonnel européen et même indig~nc,

125. RappotL.:t d',tYJ.!.:, eJUption du éc.olu de. l' A6Jr.1que. Oc.ude.n:ta.1e FttançaA...M:.,

1916, A,R.S. J 25, 60 2.

,,1
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~' EVOLlITION DU PERSONNEL E;-.JSEIr;NJl.NT DE 190: A 1917 (1)

1907
1

1908 1909 1910 1911 l 1912
1 1 11

1913 1914 1915 1916 1917
1
~--

Insencteurs 1 1 1 1 1 1 1 ° 1

,- -

Instituteurs européens 4 4 3 2 6 2 5 2 2 5 4

1

1
1Institutrices euronéen-

1

1

1
nes 1 2 2 1 3 1 2 2

1
2 1 Î

° 2.
1

.~.
~

1

'Instituteurs indigènes 6 5 9 1 12 12 14 19 ! 25 23
~

~
~

1
,

1 ! 1

•

(1) . Source: Rarrorts d'ensemhle de la Côte d'Ivoire années 1907, 1908, 1909, 1910, 1911 ;

Rarrorts d'enspm~le 1912, 1913, 1914, 1915 : ~1icrofilms G. CA~CAH, Bobine n° 2

Rapport sur l'enseigr.ement eu Côte d'Ivoire, 1916, A.R~S., J 14 ;

D. ~œRr.UE, La Côte d'Ivoire de 1912 à 1920, Thèse de ~e cycle, D. 523.
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7

1907 1908 1909 1910 1911 1912 1913 1914 1915 1916 1917

Moniteurs indi?ènes 8 21 33 26 23 29 29 43 51 3
1 1

Monitrices indi~ènes j
Moniteurs européens 21 1

!
1

Auxiliaires euroréens et
3 1 1indigènes 1

1

Sous-Officiers 6 4 5 5 6 6
1

5

Interprètes 15 . 7 8 7 1 10!
, ,

Infinniers 1 1

- . i

J 1 1
i i

1
-

..
(1) Sources: Ran,)ort d:ensemhle Côte d'Ivoire 1913, Microfilms G. CANGAH, Bobine nO 2

Rap~~-t sur l; enseignement en Côte d 1 Ivoi re, 191 6, A. R. S:, J 14

D. DOUERGUE, La Côte d'Ivoire de 1912 à 1920, thèse 3ème cycle, P. 523
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~1ni s en 1918, le Gouverneur de la colonie propose une.

solution manifestement inappropriée en demandant, et seulement,
~ ~. 1.'

l'ndl'ge~nes suscep_tibles de donner à nos"dix bons instituteurs

écoles un plus grand développement" (126). C'est donc sans sur

à la veille de la deuxième guerre mondiale,prise qu'on ~o~state

que "le nroblème·de 'l'enseignement en Côte d'Ivoire est (reste)

.. l .péIilurie du personnel" : il manque vingt i nS,ti tu-domine par ... a

teuys et institu~rices européens pour que le service ;>uisse com

mencer (seulement) à fonctionner normalement (127). Ce n'est qu'un

souhait, comme on en a émis depuis plus de trois décennies. Et

ce n'est pas pendant la guerre qu'il faut attendre qu'il soit

exaucé avec une promptitude inhabituelle.

2. Enseignement des filles l'école dans une maison

C'est"tout à fait délibérément que, dans l'analyse

des principes de 1911 i~ n'a pas ét3 fait mention de l'enseigne

ment des filles. Sur le chapitre, le texte n'y va pas de deux

façons: " Il pourra être créé des écoles de filles, (seulement),

là où la nécessité s'en fera sentir". Et "ces écoles seront rat-
.

tachées à l'école régionale" de la localité (123).

-----------------
127. RappoJz.X -6UJ1. .ta -6..{;tua;t(on de. .t ' e.Me.igneme.n;t e.n Côte. d'Ivo..iAe., pM .te. ehe.6

p.~. du -6env~ee. de. .t'e.M~~gneme.n;t, 15 -6e.ptemh~e. 1939, ANCI, 1958.

126. UeLdrnarU: GouveJtneWl. de. .ta Côte. d' Ivobr.e. à Gouvenne.U!l. géné~a1 de .t 1 AOr,
demancW.n;t "dix bOM ~MWuteWL6 pOU!l. .fa Côte. d' IvoUte.", nOt07 G, 6
JU).lleX 1915, A.R.S., J 25.

1te. AJcJtU~ n· 13 7 ~~oJt.garU..6a.n.t .te. ,~en v-i ce. de.e.' e.Yl.-6 e.igneme.n;t et ~é.a.n;t un
eoltp-!J de. mo nae.Wt.6 ~ndig è-neA daM .ta. eof0 Me. de. ..fa Côte. d' 1vo..iAe. .te.
6 JuiU.e.:t 7977, JOUJ1.na1 066·<'ue..i de. .ea. Côte. d'Ivo.ur.e., 7977 ' aJr;t.-i.~.te. 75
P. 380. -- "

!Ii
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Une école laique de,filles avait pourtant été ouverte à Abidjan

en 1909. Mais deux ans après, en 1911, l'institutrice jugeait les

36pensionnaires incapables de quoi que ce soit. A peine le tiers

d'entre ellé~ 'y avait apnris quelque chose. Et d'ailleurs la

piupart étaient mariées ou sur le point de l'être (129). Le com

mandant du cercle d'Abidjan avait ~ini par mettre fin à cette

expérience en mutant l'institurice à la tête d'une classe de

garçons, Tl était politiquement plus utile, estimait-il, de

nromouvoir l'enseignement des garçons que celui des filles (130) ~

En 1914, on reconnaîtra officiellement l'importance

de l'éducation des filles dans les colonies de l'AOF. Grâce à

cette éducation, la France aurait pu assurer plus facilement

son influence dans les, contrées les plus recu16es des colonies

Par l'homme, pensait-on, nous pouvons augmenter ct

améliorer les produi ts du pays, implanter dans les

esprits la notion de ~rogrès agricole, industriel et

co~mercial ; par la femme, nous pénétrons au coeur

même du foyer indigène, nous touchons aux moindres

conditions de la vie domestiques, nous prenons l'enfünt

à la naissance et lui r§servons une protection n6ccs-

saire. (131)

_._---"~-~------_._~ .,.- ----,~--

129. Ve~e BOUCHE, oP. c~t., P. 166

130. ,'lote du c.ommaYldaYlt du. c.eJtc.1e de-6 LaquYle.1l, Yl o 361, 4 YlOv embJte. 1911,

A.R.S., J 40

131. PlaYl d'i2:tu.de/.l e;t pJtogMmme.6 du> éc.oleJ.> ptUma..Vte/.l de i' A6!T.iqu.e OcudeYl

Me 6'l..l1nç-Œé6e" dJte/.l.6é paJl.. GeoJtge.6 HARVY, 1914, A.R.S., ] 14, 6° 14.
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Par conséquent, le recrutement de l'école de filles

devra être un recrutement de quantité, puisque le but à atteindre

est de former de bonnes.ménagères (132). Il est précisé que le

français sera~t la langue qu'utiliseraient les écolières, mais

que ce serait un français narlé, étant donné qll'il est moins
l, .... ",'1.

qu~stion de for~er des femmes savantes que d'honnêtes femmes,

et d' ':ne rJlaison d'école qu'une école dans une maison (133).

~e tels principe3 s'adressent à toutes les colonies du

gro 1lpe, y compris l~ ,Sénégal. Dans cette dernière notamment, son

application est possible dans le sillage d'un enseignement mas-

culin déjà suffisamment structuré. Au niveau d'une colonie comme

la Côte d'Ivoire, où l'organisation de 1911 ne donne qu'un modes-

t~ résultat~ il ne faùt guère se faire d'illusion La première
1école de Eilres ne sera créée qu'en mars 1922, à Bassam. Et

encore le fonctionnement posera-~-il tous les problèmes à l'ad-

ministration locale. En 1924, tout en estimant qu'elle est en

bonne voie, on ne peut s'emnêcher de reconnaitre que son fonction.-

ne"lent rencontre les nires difficultés. Ses cours sont succes-

sivement morcelés à cause de l'inégalité d'âge et d'avancement

des élèves. C'est que les cours ne sont pas séparés les uns

des autres.

137. Id., ~o 75.

13.L Id., fO 76.



" 1"" 'Il 1

-109-

En vue d'un fonctionnement normal de l'institution, on

se nronose de séparer le cours nréparatoire du cours élémentaire,
- II·

et de créer un cours moyen à part entière. D'autre part, une
1

deuxième classe devra être ouverte en vue d'accroître l'effectif

de l'~cole. Le moyen d'y parvenir est simple, ~uisqu'il ne sera

p:s néce~sair~' d'emba·ucher u!le nouvelle institutrice. Il suffira

tGclt. simpl-ement de confier- la classe ainsi ouverte à unt grande

élève susceptible,.cl~~tre engagée en qualité ùe monitrice auxi-

liaire (134). Pour le reste, il faut attendre que la situation

généraÈ de l'enseignement se relève et que les autres questions

de prem ières .. urgences soient réglées de façon satisfaisantes (135).

Alors seulement, 'i1 sera créer de nouvelles écoles de filles

dans la colonie,'

Jusqu'en 1937, rien ne sera fait et à ce moment seule-

me~t, on posera les principes d'un enseignement de filles en

CGte d'Ivoire dans le cadre de l'enseignement populaire et

rural (136).

3. Insuffisance des crédjts scolaires

'\ l'

H4. Côtu d'lvo.(."~~", MppOlt.t a,VlYl,Uc.,e d'e.~(J.mbie, 1924, A.N.F., MùJtof,UmJ.l,
200 w.. 11.1)5.

135. Id.
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C'est une évidence que, autant le bon fonctionnement

du système scolaire est lié et au nombre et à la qualité des

maîtres, autant il dénend du volume et â la bonne utili~ation

des crédits qu'an lui consacre. D'un côté~ la quantité et la

qualité des enseignants assurent les bons résultats attendus

d'ordinaire; de l'autre les crédits, suffisants et judicieusement

répartis, lui permettent de s'offrir à la fois un personnel nom

hreux et qualifié,du matériel et des infrastructures adéquates,

et les fournitures nécessaires à un travail scolaire de qualité.

On sait que l'enseignement colonial ivoirien manque de maîtres

en général, de bons maîtres en particulier. Sur le plan finan-
1 l, Lli ,II :

cier il ne se porte pas mieux.

D~n& un ra~p~rt volumineux 5ur la situation de l'en-

~~ignément nublic en Afriaue Occidentale au mois de janvier 1906,
.

la Côte J'Ivoire présente la particularité J'être la seule colo-

nie du groune qui ne présente ni réalisation nouvelle, ni pro-

jet de construction (137). En 1911, ces dépenses scolaires sont

les plus faibles en dehors du Territoire militaire du Niger et du

Territcir,e civi'l de. la Mauritanie (138). En 1922, elle ne con

sacre que 4,~ , ~e ~on budget â l'enseignement, ce qui renré-

septe le rapport le plus faible du groupe en dehors des colonies

du Niger et de la Mauritanie pourtant de création plus récente.

137. MAIROT, RaY.))1otrt ~U!t .i.'e.Yl1lufjne.me.n:t en AOF au leJt janv-<eJt 1906, A.R.S.,

] la

138. Vo~ ta.6.i.eau ~~~é ap~ du ] 13, A.R.S.

"r, l'
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Même la Haute Volta, qui vient d'être créée en 1919, fait mieux

en la matiêre. Le tableau ci-dessous, qui représente les crédits

consacrés ~ l'enseignement uar rapport au chiffre des budgets

des colonies de groupe, illustre parfaitement cette situation

~our le moins a~errante(139).

Crédits consacrés à l'enseignement par rapport aux

budgets des colonies du groupe en 1922.

III

,-----------( 0 1oni es------
1 l "!.. 'l·o'l '

1

-------- -------
D,1homey .........•..........•....

SoudéJ."1 ,. , .. , .••••.•. '_ .

H2~'lte Vol~ta -....•....

.Gui n6~ •. t •••••••••• • , •••••• ~ •••••

Sénégal .
h 1.1

Côte d'Ivoire , .

Niger , .

Gouvernement général .

ProDortions

7,92 l!-a

7 ,03 l!-a

7,03 %

5,98 0
(1

5,84 g.
a

4,28 l!-a

3,27 g.
a

2,28 g.
a

~1auri t êlnie .................,.,..
A.a.F. ,. • • • • • • l ' •. ,. • .. • • • • • • • • • • • • • • • 1

1,87 %

__~b6~_

Ces c~édits consacrés à l'enseignement ne se caracté-

risent pas seul~ment par l'insuffisance. Leur progression est

lf:nte, à l'image de l'.esprit d'abdication qui sous-tend 18

n~litique scolaire même de la colonie. En 1916, en réponse ~ une

circulaire de l'inspecteur général de l'enseignement en date du

139. V'ap'Lè.6 le Bu1.lmn de t'eYl.6eA.qnement. de l'AOF, nO 53, janvieJt-maM 1923

P. 38.
" l'
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666.664,61 francs

310.420,00 francs
1,1

7.03R,00 francs

237.750,00 francs

83.264,80 francs

106.660,00 francs

6.429,63 francs

Côte d'Ivoire ' .

Dahomey .

Territoire civil de la Mauritanie!

Guinée française

Haut-Sénégal-Niger .

Territoire milt. du Niger .....

Sénégal

_. . ~l-- __l

1

1.

l
[
1

1

TOTAUX A()T; ' .. .': :'.'~ .. _·_._._.._._._·_·_. l1.422.916.20 'francs

sr fRCE': Organi,sation et fonctionnernrnt de l'enseip,nerncnt en A.'ü.F.

î911-1913, A.R.S., J 13, fO 27
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2~ janvier et invitant à la création et à l'organisation Je

nouvelles écoles, le gouverneur Angoulvant estime que le nombre

d'écoles existant dans la colonie est suffisant et, en tout cas,

conforme quant au niveau de àévelo~pement d'ensemble du terri-

toire.A son avis,de nouvelles créations ne s'avèreront néces-

saire5 qu'au cas où des retouches administratives entraînant la

formation de nouveaux centres ou le développement d'aggloméra-

tions indigènes déjà existantes intervenaient. Dans l'immédiat,

à ses yeux, des arrêtés suffisent à maintenir l'essentiel, étant

donné que ces arrêtés ont à peu près tout prévu. Ce que les

resnonsables de l'enseignement doivent faire 7 c'est d'appliquer

tout ~,implemcnt les' mesures décidées à Bingerville (139 bis).

l 1 Y a ln, à l'évidence un aspect de l'esprit qui

ar.ime d'ordinaire les res~onsables de la colonie dans le domaine

précis de l'enseignement. Et c'est en grande partie à cet esprit

qu'est lié le problème des crédits scolaires. Dans la série de
1 t, l"tI"ll"

tableaux que nouS estimons nécessaire d'insérer dans Je corps

de ce text~ (et non 7 e.l annexe), on peut constater que les paie

ments eff~ctué~ au ti·tr~ de ~'instruction publique sont très

fahles', NO.lls devons }')récis:'r, avant, que contrairement JU tahleau,

comparatif que n~~~ ,avons dressé plus haut? ceux qui suivent

ne prennent en compte que les dépenses budgétaires effectives

(et non, les nrévisions 7 comme dans le tableau précédent). D'autre

_, J.-.-.__._

134 b,i~. R(lrptJJ(~'o.nn~e..e r6Wt le. 6onc.Ûonne.me.:'l.t. de.,!:; ~c.ole6 roUIt 1915
7

IVL CrIJ:I.-t.t

1916, A.R,S' 7 ) 25 7 SOU-6-c.hemi6e. dU:e "Côte d'IvoitLe : ,[n6pec.lion de;.,

éc.o.tu", t' 19.
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nart, nous n'avons pas estimé indispensable, comme nous l'avons

souvent f~it dans ce travail, de remonter à la période antérieure

~ 1911, dans le choix de nos chiffres. C'est dans le souci de

or6server la vali~~~ê de ces chiffres: avant 1911, en effet,

l'instruction Dublique et la justicp indigène constituaient

ense~hle un chanitre hudgétaire unique (140).

140. Chi6nn~ n~ev~ dan6 te ~ompte dQpiniti p d~~ neQett~ et dêpen~~,
J911-1947 : Bing~v~e, ImpnlmeAle du Gouvennement.

t, !,,",'" :

. w., 1.,

!ll



,
~'" ~~~~~~~_~~~g~!~~!~_~!_~~E~~~~_~~~~~~~g~~~~~! (1911-1925).

~.-.-. - --- ,--.--. -~ ---'---' ----

,
Année scolaire 1911 1 91 3 191 5 191 7 1919 1921

Dénense budgétaire 6.180.811,5 7.567.811,6 7.401.668,6 6.524.665,5 8.437.347,9 14.603.775,3

Dénense enseignerr;ent 83.264,8 98.158,4 49.719,5 110.775,7 276.858,7 423.604
--

% 1 ,34 % 1 ,29 % 0,67 % 1 ,69 % 3,23 % 2,,9 %

.'
1923

~

8.454.888,5

272.070,7

1---

3
,21 1 J

SQIJRC:r Comr. te définitif de'> recettes et dépenses

nQur les années 1911 ~ 1923.

lvoir suite n. suivante).
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ri
ri

1

~~~~~~~_~~~g~!~i~~_~!_~~~~~~~_~~~~~~!g~~~~~! (1925-1935)

r -1 1 -----r
1

née solaire 1925 1927 1929
1

1 931 1933 1935

1 1
nense hudgétail'e 25.025.787,12 50.150.050,7 57.331.528 108.293.601,7 77.703.814,5 96.515.341,2

- -
-

~nens e ens e ip,nemen-t 823.207,:; 1 . 2-21 .648 c
1.344.:;74 590.436 2.926.206 13.100.368.-

: 1
-- ---~

..

• 1
1, -
1

%
-

3,2 a ~ 2,43 % 2,34 g 0,54 % 1 3, 76 % 3,21 ~0 0,
1j • - .

n

SOURCE Comnte définitif des recettes et dépenses pour

les années 1925 ~ 1935.

(voir suite nage suivante).



~§e~~~~_Q~~g§!~i~~_~~_~~~~~~~_~~~~~~~g~~~~~! (1937 - 1947)

1,-
---1
ri

1

Année scolaire ~37 1939 1947

Dénense d!enseignement

~o ~

(a) . Il n'y a ras eu de crédits d'enseignement cette année là.- Les sommes portées

SUT CP tahleall renrésentent lp montant dE'~ hOllyses et secours scolaire, entretien

des nupilles de la colonie, des orphelins et des enfants ahandonn~s.

4,84 %

SOURCE Compte défirit~ f des recettes et déoenses années 1937 à 1947.
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Commentaire des tahleaux :

D'une façon générale, les dépenses d'instruction publi-

que sont très faibles par ra~noTt au total des ~aiements effectués

dans le cadre du budget de la colonie. Elles n'atteidront que

pénihlement les 5 % de ce total en 1945, c'est-à-dire après

la Conférence de Brazzaville et l'effort scolaire subséquent. Il

est vrai que le gouverneur Latrille jouait le jeu des Afric3ins,

$urtoutdes Africains "évolués" exerçant dorénavant une réelle

pression politique sur le gouvernement colonial d'Abidjan.

A ] 'intérieur de la nériode, on constate que, dès 1919

et comme annoncé dans les principes directeurs de 1918, les

sommes consacrées aux dépenses scolaires connaissent une cer-

taine progression en volume jusqu'en 1930, avec de faibles

oscillations (entre 2,34 ~ et 3,28 % de l'ensemble des paiements
"

effectués). Les effets de la crise €conomique ne s~ font sentir
1. 1." 'Il'

1

qu'en 19:;1, ramenant ce, pourcentage à 0,54 % de la dépense totale.

Si l',n doit constater une reprise apparente d~s l'année suivante

a'-ec 3,76 %, .fendancè b-rutal.ement ir.terrompue en 1943 par la

g L. e r r e (0 "13 %) i 1 nef aL·t cependa Il t pas s' y t romTI e r : 1e rat ta -

chement des trois"q!J?-rts de la Haute-Volta à la Côte d'Ivoire,

s'il s'accompagne de fermetures d'écoles en Haute-Côte d'Ivoire,

entraîne aussi un accroissement des dépenses scolaires. C'est

en quelque sorte, comme si ces dépenses n'ont connu aucune

n'rOHl'es~ion et que, au <;.ontrajre, elles ont accusé une baisse

Dur rapport ~u ndmbfe d'enfants inscrits dans les écoles diies

rurales et populaires.
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h). Une solution de re~nlacement : les mutu~!!~~
-------------------~-------------------

scclaires.--------

Devant ce urot>lème de faiblesse des crédits 'scolaires,

situation due ~ la fois au fait que le financement de l'enseigne-

ment relève du seul budget local et, certainement, à la mauvaise

volonté de l'autorité locale, une solution aurait nu être l'in-

tervention des entreprises commerciales et industrielles de la

colonie. ""1ais aucune' convention ne nrévoit une telle intervention

quoique les différentes nromotions sortant des écoles publiques

servent, nartie dans l'administration coloniale, nartie dalls 1es

entrenrises privées existant dans la colonie. Par une circulaire

en date du 30 janvier 1916, le gouverneur général de l'A.O.F.

avait même demandé, pour aider les narticuliers à trouver facile-
1 1. 1,,1'011':

ment des travail1:eurs qU,alifiés~ la création d'''Offices de PL'lce-

IT!€nts Gratli~ts" dans craque colonie. El' cette pé"'iode de guerre,

le p,ouveneuy <.::ntenda;t_établir l'équilibre entre les offres et

le" dernand~s d',emnlois Iôaf~n que les uns comme les autrps,

-em~loyeurs et emuloyés, ne manquent nlus d'intermédiaires qui les
h, 1.,

renseir,nent sur leurs hesoins réciproques et les mettent en

relation" (140 his).

En" 'réponse à cette demande, le gouverneur Angoul vant

décide, le 10 ,mars 1916, de créer en Côte d'Ivoire un office de

Placement Gratuit au service des entreprises privées (140 ter).

Malgré cette bonne disnosition du gouverneur, rien ne sera fait

de la vart des particuliers en dehors de la Chambre de CommeTce

III

140 bi~.

140 ;teJt.

C-t~c.uia.ue.e du gouveJtneWt gênéILa.l. au 6uje.t de i'ottgan...b6aUon d'un
o66-<.c.~ de p.e.a.c.~ent gltatui..:t, 30 janvieJt 1916, Bulle.tin tir. i'EMe.<.gnemen,t

de. R A.O.F., n 24 mai 1916, pp. 55-56.
Vé.wion du gouveJtne.Wt Anguu.tvant tVt~ant un c6ôlc.e. de. piac.ement gttatu,U
10 m~ 1916, Buttetin de. i'E~eign. de. i'AOF, n0 24, p. 187.
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(lui chaquE' année, verse somme invariable de 500 francs au

service de l'Enseignement de la colonie.
\'. l'

A défaut de sources de revenu sOres

en dehors de l'effort officiel, il est apparu nécessaire de trou-

ver une formule à l'intérieur même du système, qui permette à

l',ldministrntion d'alléger les dépenses scolaires dans un cer-

tain nombre de domaines. Les mutuelles scolaires renrésentent

en cela un moyen apnréciahle auquel les responsables auront un

recours constant.

Ces mutuelles ne sont pas issues, du moins avant 1913,

d'une décision autoritaire de Dakar. Une telle décision n'intcr-

viendra.qu'anrès inspeètion des écoles de certaines colonies comme

la Guinée et la Côte d'Ivoire. S'appuyant sur les rap~orts fournis

par les chefs de mission, le gouverneur général adresse une lettre

circulaire à tous les gouverneurs des colonies du groupe en 1913 :

Les mutuelles scolaires sont, selon Dakar, des "initia-

tives qui sont à l'honneur du corps enseignant de

l'Afrique occidentale française". Par conséquent, le

gouvernement général "ne saurait trop vivement féliciter

les mattres dont l'activité sait s'affranchir des taches

ordinaires et fait de l'école ce qu'elle doit être,

avant tout notre meilleur instrument de progrès social"(141).

l, t,ri ,II

1 41. C.uz.c.u1.r -iJz.e du GouveJLneuJt' 9él1é./taR WILLIAM- PONTY a.ux Ue.utenan;t.6 - Go uv eJtne_uJt.6
de .ta Cô;,n d' 1vo.uz.e, du Sé.né.ga..f., du HaLvt Sé.négal - N: geJt, de. la GuA.née
6~rnç~e, du Vahom~y ~ aux Comm)~~ain~ du GouveJLl1emen~ Gé~~Jta..f. en
TeJlJr-,[ to.uz.e' c...{yU de .e~ MauJU;ta.i'Ue et en T<!/V1.A...to.uz.e. nti1J;ta.-iJz.e du N..i 9eJL ,
1'10 8(1 ('~ 22 Ju..U.let 19n, ANC-l, 1694.

U.. \ ~ ,
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~\ l'

Conseil est formellement donné de prendre, dans chaque.

colonie, un arrêté tendant à reconnaitre une existence légale

aux mutuelles scolaires et à régulariser leur fonctionnement.

En dehors des vertus "civiU.satrices" qui leur sont

officiellement reconnues, les mutelles scolaires jouent un rôle

économique certain. Sous la direction d'un ou de plusieurs ins-

tituteurs, les élèves récoltent du caoutchouc, cultivent les

céréales et des légumes ete, et le produit de ces entreprises

collectives leur revient sous forme d'aliments, de vêtements,Je

-' 1ivr·es, de récompenses diverses (142).

A certaines occasions, ceTtes, certains instituteurs

ûn Deu zélés se servent de ses mutuelles pour démontrer, aux

yeux des administrateurs, leur loyalisme et leur patriotisme

agissants. Dans une lettre adressée à son commandant de cercle,

un instituteur de l'a Côte d'Ivoire dont le nom est tû "pour

ne pas froisser sa !Tlodestie", mais à qui on adresse "toutes les

félicitations" tout en souhaitant "que son exemple soit suivi",

exprime sa joie d'offrir au nom de ses 61 élèves, à la France,

" 3 cette France qu'ils ont appris à aimer et pour laquelle ils

souhai.tent la victoire, le nraduit de leurs travauxagricoles"(1~~).

l "1,,,1'111 '

La souscrintian e'st mad,este : 16,50 francs. Mais c'est le

geste qui CL mnte, en c ( t tepé rio de 191 4 - 1918 damir ll'e p Cl r 1a gli e r r e .

142. td.

743. L~~ d'un {rAtitut~~ du eadhe {nd{gène ~n Côt~ d'lvo{ke à 60n eommandant

de. f'.-eJi.de, 5 oc.tobke 1915, 8u.J..{e.tÙt d~ ,t'f:n6eign~me.nt de. ,t'AOF,
nO 21, MvJU.eJt, 1916, P. 53-54.
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N'imnorte corement,·· ..l'es mutuelles scolaires concourent à faire

vivre l'enseignement en ces ternes difficiles.

Ir'ri'est donc pas étonnant que moins de trois mois

abrès la circulaire du gouverneur gênéral, Bingerville adresse

une circulaire locale aux administrateurs des cercles des lagunes,

du Baoulé-Nord, du Baoulé-Sud et de Touba. Tout en leur montrant

les avantages matériels des reutuelles scolaires, le gouverneur pur

iDtérim de la colonie pense qu'il faut d'abord nrocéder par des

essais dans ~es cerlce3-témoins. Il demande aux administrateurs

d'excérimenter la mesure et de lui faire des y:>ropositions sur cinq

Doints :

1° Le terrain ~ui courrait être mis à la disposition des écoles;

2° - Les cultures susceptibles d'être exploitées avec la meilleure

chance de produire en quantité et à hrève échéance afin

que les élèves ne se laissent pas gagner au découragement

3°_ Les richesses naturelles pouvant faire l'ohjet d'exnloitiltion

rationn~lle et profitable

4~ L'outillage qui s'avèrera nécessaire 3 l'entrenrise ;

5° - Enfin, la façon dont pourront être écoulés les produits(144).

144. Note-~eulaine du Lteutenant-Gouv~~eun de la Côte d'Ivo~e aux admi~

bta..:teuM de.J.J c.~ce.e.J.J de.J.J LaguVle.J.J, Baou1.é-NoJtd, Baou1.é-Sud Toubao • , ,
~. 395A, 77 odobJte 7979, ANCI, 1694.

III
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Le 13 octohre, en tenant compte des ~ro~ositions

émanant des·différents cercles de la colonie~ le lieutenant

g6uverneur de. la C6te d'Ivoire élabore un projet de statuts

des mutuelles scolaires (145) .Celles-ci devront ti~er leurs res-

sources des nroduits récoltés. Ces ressources serviront à

alimenter une cantine scolaire; l'excédent des récoltes et les

produits inconsommables seront autant que possible vendus sur

place. Le p~oduit de la vente servira à améliorer le menu de

l'ordinaire, à acheter le matériel de cantine, des vêtements et

des récomnenses (146). Même si l'école doit être fermée, comme

c'est le cas en juillet 1925 de l'école d'Alépé(147) ~ il est dit

que ]e nroduit de-s mutuelles doit revenir sous différentes formes

aux élè\Tes (148).

Cette institution vise, par-delà le désir de diversi

fier les sources de financement de l'enseignement, une plus

gra nden 0 s s i.J j 1 i t é des é 1e c t ion na r l'a t t rai t des en fan t s. Une

note du gouverneur général de 1918 donne les conseils suivants

aux instituteurs:

---_._._-------

1"+5. Ue.u.tc.naltt-GouveJtne.Wt pM intélthn, G. JULIEN, à. tOM c.e.Jz.c1e~ au -6uje.t
du pJz.ojet de. ~tatut-6 de~ mu.tue.lle~ -6c.olaiJz.~, 13 oc.tobJz.e 1914, ANCI,5610.

146. Id., aMJ..c1e, 7, Egalement dan-!> JOMnat 0ü,iicie.f de. la Cô:tè--iË0'<Jz.e"
1914, P. 431.

747. AcirrU.fU-,~;fJta:te.M du c.e.Jz.c1e. de. GJz.and-BaMam à. Ue.ute.nant-Gouve.Jz.ne.uJt Côte
d'Ivo.üe., 11° 1436, 16 ma.<, 1921, ANCT 5610,

148. Che.n du -6eJtvic.e. de.l'e.n-6ugne.me.nt à Ue.ute.nant~GoU\:eÂne.M Côte. d' Ivoifte.,
nO 333 E, 4 juin 1921, ANcI, 1694,
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raites labourer, semer et planter 1 donner aux enfants

du riz, de la sauce épaisse du Dain de banane, des

pagnes, installez des douches, tuez un mouton ou un

che'vre'ilu"'ehaque mois i sacrifiez un boeuf au 1er jall

rier, au 14 iuil1et, et àla' rentrée des classes

'. je v~us pré.dis qu'en deux aLS les écoles seront pleines

la ~réquentation assurée et la sélection possible(149).

JoseT)}: ANOMA

Il n'a~~s" ~té nossible â ce travail de s'offrir

l'immense privilège ,de dénombrer tous les produits issus de,
-) l'

l'ellseignement colonial ivoirien, entre 1903 et 1918. La remnr-

oue est également valable ~our les autres périodes qu'il envisa-

ge de couvrir. Non pas que l'auteur avant tout journaliste, ne

s'intéresse pas ~ ce type d'exercice. Une telle situation est

due d'abord aux difficultés de trouver~ en quelques mois de recher-

ches de toutes sortes sur le terrain, des anciens de l'école

coloniale disnosGs ~ narler d'eux-mêmes.

149. No.tr du GOllVCJtlH'U!l ÇJéné'Jta,f de f'AOF au .6uje,;t d('~ tl/ldll('('fe-!>
,6C,o.fa.,LJte.6, But.te:t),Vl. de. {"e.n.6ûgneme.n.t de. l'AOF, nO 39, JuUI:.e..:t 1918,
P. 109.



-125-

Un exemple précis concerne l'actuel ministre ivoirien
" 1,.11" 1

des Affaires Culturelles, qui avait publié en 1956 un article

i~téressant sur "La mi~re de l'enseignement en A.O.F."(150).

Quelquessemaiiles ava'nt- de Drendre l'avion pour Abidj an, nous

Li avons .qdressé une lett·:e dûment recommandée, vour lui deman-

der un entretien sur un sujet qu'il connatt bien, d'abord
h, l ,

comme ancien de l'école coloniale, ensuite parce qu'il y a déjà

travaillé. Notre lettre est restée sans réponse, de même que la

demande d'a~4~ence que nous avons formulée sur place et déposée

a~ Ca~inet du Mini~t~ie des Affaires Culturelles. Cet exemple

donne une certaine m~sure des difficultés que l'auteur de cette

thèse a rencontrées sur le terrain.

Au niveau de ceux qui sont vassés nar une 6cole du

go"vernement général, en 1913, seuls deux Ivoiriens sont sa rt i s
,

de l'école normale de Saint Louis: Lawa BEUGRE, originaire de

Lahou, admis dans, cette école en 1909 et sorti en 1911, et un

nommé SOUKOUROU, admis en 1911 et sorti en 1913. C'est à cette

dernIère date que, 'Dour la nremièrc fois, la Côte d'Ivoire
l~ \,

envoie quatre élèves à l'école nOTlPale sur les trente deux ad-

mis au niveau de l'A.O .F. Ce sont (compte non tenu du rang qu'ils

occunent sur la liste) BEUGRE NIAMBA, Philippe KOUASSI,Lamine

TOUMAssi et Joseph ANOMA(151). Avant 1918, la Côte d'Ivoire ne

150. Va~~ 8~~6~n~e a6~.~aine, nOll, dé~emb~e 1956-janv~~ 1957, P. 57-70

151. Ll0.t(', dC1nnée pM Jo.6eph ANOMA, <.n FJt.a.:t~n,ué-Hebdo, '27 mai 1977, P. 12
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dé:1assera jamais ce chiffre, comme l'indique le tableau' ci

anrès.

Nombre d'Ivoiriens admis à l'E.N. de 1913 à 1918
III

1913

1914

191 5

1918

4

3

4

14 (~)

'-- --,- '_ L...-._, -!

l, h,lI" ,II 1

(~) 11 selàl G. CANGAIi et S.P. EKANZA, op. ci':., P. 157

Sou r c" s : _Bull e t.i n__~!~_e n sei f n e me n t deI' A • 0 • F. N° 2 ()

jaüvier 1916, P., 20 et nO 39, juillet 1918, P. 105.

~ ~, l ,

Nous nous arrêtons sur le cas d'un témoin vivant de

l'~poque, produit exem~laire de l'école coloniale, devenu une

très haute n.~,r.sonnali té pol i tique de la Côte d'Ivoi re indépen-

dante Joseph ANoAA:

(a) - L'itinéraire scolaire

l'L Joseph ANOMA, que les documents de l'époque

désignent sous 1~ nom d'ANOMA AHOUSSI, nait à un moment on l~s

h ure a \1X cl' ~ tilt c i vil n'e x i sten t pas en Côte d ' l va ire, v (~ r s 1 H~) S
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~ Ahoisso, deux ans après l'~rection en colonie autonome des

Etablissements français de la Côte de l'Or. L'école, à ce moment,

attend les enfants. Le recrutement est donc autoritaire, sans au-

cune référence à l'âge biologique. Joseph ANOMA est envoyé à

onze ans à l'école française d'Aboisso. Il passe du cours pr6-

naratoire au coufs moyen après deux ans de fréquentation parta~

gée entre quelques randonnées solitaires en hrousse - l'école n~

l'intéresse nas beaucoup - et la classe. Cinq ans anrès son

inscription 8 Aboisso, il est admis au groupe scolaire central

de Bingerville d'oQ il partira pour l'Ecole normale de Saint-

Louis, en 1913. En 1916, les quatre flèves envoyés nar la Côte

d'Ivoire achèvent leurs études à l'école normalt de Saint-Louis.

AN0MA AHOUSSI est madcr de toute la promotion, suivi en Jeuxi0me

position, nar Lamine TOUMASSJ (152).

Revenu .en Côte d'Ivoire, Joseph ANQMA est affect~
l' \",1'11\",

lui qui, amoureu~ de la, danse, ne veut pas aller en brousse,

dans lE' Doste de brousse d'Abengourou, en qualité d'instituteur

de cadre Lldi,v.èile (1 S:-f).- Deux. ans après, il obtient le diplôme

su 6rie~r ~'études primaire3. Pour l'année 1918, seul deux ins-

" ~ - ,-------,C--"-_

~52. Réf.,uf~d'exame,YlJ.l e;t c.onc.ouJL6 6édé'La.uX 1916, BtLttC'.xù1. de. R..'e,Y'J.li>.i'ilYUJ
~(Jn~ d~ l'AOF, nO 26 Ju1iie~ 1916, P. 317

153. "Hi.oto-0te du R.V.A. "wée de. ia. -6éJUe télévi.oée "Témo-tY1J.l de no:tAe
trz.mtJ~" FJtlttvtrU.té-Hebdo, 21 mai J 911, P. J2
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tjtuteurs africains décrochent ce parchemin au niveau de toute

l'A.O.F. : Pily Daho SISSOKO du Haut-Sénégal - Niger et lui-

même (154). Au ni~eau de la Côte d'Ivoire, il est le seul à jouir

de ce diplôme, et cela lui permet d'avoir un salaire mensuel de

175 francs, incluant toutes indemnités.
l~ l'

Tl'Ahengourou, il est affecté à Dimbokro en 1922, où

il enseignera nendant trois ans. C'est dans cette ville qu"il

fait la rencontre avec Gabriel DADIE (155), ~ère de l'actuel mi-

llistre des Affaires Culturelles, Monsieur Bernard DADIE (156) .
.

Cette rencontre infléchira durablement le cours de la vie pro-

fessionnelle de Monsieur ANOMA. Gabriel DADIE, qui sert à Dimbokro

comme receveur des postes, démissionne ~e ce poste nOllr rejoindre:

~, l\ghoville certains de ses anciens collègu~sde services euro

péens entretemns nassés 3 l'exnloitation forestière, et qui

154. Ruut:tw d'exameYL6 eX. c.onc.oWt6 tlé.dé./taux 1918, BuLtetin de l'eYL6ugne.meVLt
de l'AOF, nO 39, J~eX. 1918, P. 104. Flly Vato SlSS0KO e6t né. le 15
mal 1900 a Ho/tokoto (Haut-Sé.n~gat-NigeJt, p~ Soudan 6/tanç~). lYL6tGtu
teM /tOM caMe, p~ che6 c.anton de. Niamba, en 1944, C'e6t lui qui
aMe6~~ un texte à la c.onné./tence de BltClzzaville, daYL6 lequelll élève
une ~atiJte lmpito yable c.ontlte le6 Â6JrietU.YL6 qui .<mU:ent mal leJ.J blan~.

En oc.tob/te 1945, il e6t élu du Soudan a la p/t~èJLe aMemblé.e COMÜ
tuante- 6Jtança.-We, p~ a la deuxième e-11 juil1 1946 ...
c.n. ~laude G~RARV, le6 p).onMeM de. l' Indé.pe.ndal1c.e, SMY!.t-RomtUYl-El1g).e!t,
1mpJu.ma , 197J, P. 87- 92•

155. Né. à A~~in.ie. le 14 ma.{. 1891, moltt à Abidjan le 16 mM, 1953, me.mblte.
nondateu~ du Syr.dic.at Agltic.ole A6ltic.Mn, Se.c./té.~e de la pltopagande

de. c.e.:tte oltgarU.-6a..:tion, l'un dM p/t~eJL.6 CVl;Ü6aYL6 a aMe.O.,(ft le. P;V.C.I.
R.V.A .... c.Q. G. CANGAH et S.P. EKANZA, la Côte d'lvoilte. p~ le6 te.xte.6
Abidjan, NEA, 1918, P. 116.

156. Ce c.hapi~e a ~t~ t~di9é en mai 1981.

\ \ ~"I, < 1 \ i
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,....---------_._--------------------------------------,

...
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\,
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l ,1.

!II

GABRIEL DADlE

commiS des Postes et Télégraphes, planteur, membre fondateur du Syndicat

Agricole /\fricain ~ont il fut. secrétaire à la propagande.

(Cliché CRDA - Paris).

1" l'
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lui ont demandé de se reconvertir. En octobre de cette année 1924,
~--------------------

~lonsieur Joseph ANOMA prend six mois de congé. Il ne reviendra

plus 8 Dimbokro comme instituteur, mais en qualité d'agent com

mercial, fonction qu'il choisit d'exercer parce qu'elle lui

permet de gagner 8,00 francs, jouir d'un logement et bénéficier

de nombreux autres avantages matériels. Par la suite, il touchera

un salaire mensuel de 1. 000 francs, aura un boy, un cuislniér,

et bénéficiera d'une indemnité supplémentaire dite de popote de

600 francs par mois (157).

En'dépït'''â.~ tout ce;ta, il décidera de s'installer pl

~'!~E.!0pr~·~ümE..!e à !,&bovil:..-~ où se trouve Gahriel DADIE depuis

192~-ll-~9ff:rir~~ur:_~esrares cam.i-ons de transport de voya

y ~uys -de la colonie~aura sa bout)~. En 1940, tirant conclu

sion des .conseils de Gabriel DADIE, il crée sa propre exploita-
~~, \.'

C'est'un homme déjà riche, ayant de nombreux·

ip.térêts économiques et soucieux de le3 défendre, qui va se]an-

cel dans la lutte. C'est également un homme mûr, qui portera sur

l'Etat c01ünial un jugement négatif en tirnnt les conclusions

qui s'imposent. Caractérisant la Côte d'Ivoire d'avant le Syndicat

A~ricole Africain (S.A.A.) et faisant le recit de sa propre vie,
,

il notera que c'est la "période au cours de laquelle s'opérera

157. "H..i...ô-to..{.fl.e du R•.V.A.", F!UUeltyuf.é.-Hebdo, 3juiYl. 1977, P.B.
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en nous une, prise ~e çonscience et s·imposera ~ nous la néces

sité de la l~~te~ Lutte qui fut d'ahord axée sur des revendica

tions, avant de déboucher sur une action politisée d8 véritable

remise en cause du système colonial". Car, pense-t-U, lIil est

évident, aujourd'hui, que le bllt véritable de la colonisation

n'a pas été seulement de nous apporter la "civilisation", mais

aussi et peJt-être surtout de tirer le maximum de profits de

l'exploitation de nos territoires et de (leurs) populations"(1S~).

Planteur comme de nom hreux autres rej etons de l'école
l, l'

coloniale, il fera partie, selon un mot de reconnaissance Je

Monsieur \1amadou COULIBALY des II ser t sages ll qui, avec leur beI~-

ja~in Félix HOUPHOUET-BOIGNY, prirent l'initiative du SyndiCat

Agricole Africain, d'où devait naître le P.D.C.I. (Parti Démo-

en t ique cl e 1a Côte d' l v0 ire), pré c II r s eurl 0 cal cl uR. D. /\. ( Ras 

se~hlement Démocratique l,fricain)II(159). La réunion constitutive

du Syndicat Agricole Africain se tient le 10 juillet 1944 ~

Treichville (Abidjan), dans la cour même de l'un des fondateurs,

Ge orge s KASSI. Cet te 'lpo ignée d'ami s" qui se connaissent tous,

r~dige le jour même le statut de l·organisation.

158. Jouph ANOMA, Il Le. c.omba.-t du Syncüc.a.-t AgJU.c.ote. A6JU.c.ain", {vI Fonda,ti on
Houphouët-Bo~gny, nO 1, J~et 1911, PP.19 et 20.

159. Mamadou COUL1BALY, Houphouët-Bo~gny au 6e.~vic.e. de. 6e.6 6~è~e.6, Abidjan,
P.~.C.I.-R.V.A., 1913, P. 13. Le.6 ".6e.p:t .6agu" .6ont : Félix Houphouiit.
Bo~gny, Jo.6epn ANOMA, Amadou Lamine. To~é, Geo~ge.6 Ka.66i, GabJU.ei VaaUz
Kouamé N' GUe.66a.n, Pjib:vU Viaby. '
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JOSEPH ANOMA

C-- . .
----~------_._-- -----------

Groupe Scolaire Central de Bingerville (1911-1913),

William-Ponty (1913-1916), membre fondateur du

Syndicat Agricole Africain (1944).

(CI iché CRDA - [:laris).
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tat aperçu ~iogranhique a €tê nêces~aire. 11 montre

llitinéra-i.re d.'un pl.od2dt exemplaire de l'enseignement colonial.

e 'rtei, faut-il reconnaître que ce caractère exemplaire même,

fausse quelque peu l'idée d'ensemble qu'on doit se faire des

anciens de l'école coloniale. Il n'en demsure pas moins que

l'évolution du personnage, tant au point de vue scolaire,que pro

fessionnel et politique, traduit en termes concrets, le type de

lutte menée' par tout'e·une génération: lutte dl intérêt avant

tout, qui ne ,deviendra politique que parce que les colonisateurs

ne savent pas p~rtager. Cette mauvaise apprêciation Jes choses,

cet égoïsme conduira au pilori le régime colonial lui-même.

L'organjsation du 1er novembre 1918 apparait, au ni-

veau de la Côte d'Ivoire, comme une rupture dans l'évolution qui

a suivi la r§gle~entation locale du 6 juillet 1911. Intervenant
-.1·

dans un contexte de fin de guerre, elle va subir, dans ses lliobiles ,

certaines influences de ce contexte.

Des retouches périodiques aux textes réglementant

l'enseignement colonial sont nécessaires. Diverses motivations,

d'inégale imnortance, se trouvent à la hase de chaque nouvelle

mesure. Elles ~artent, d'abord, de l'observation selon laquelle,

contrairement à la situation de l'Afrique Equatoriale, l'organi

sation de l'enseignement en Afrique Occidentale exige plus de

~:blance, compte tenu des différences trop prononcées entre les



-134-

ethnies, des degrés d'évolution sociale et culturelle différents.

Il faut, ?our cela, expérimenter plusieurs méthodes pour arriver

à établir quelque chose qui soit définitif et qui corresponde

exactement au but visé. Ensuite dans certaines circonstances

spécifiques, les motivations se renforcent de considérations

morales. C'est le cas, par exemple, de celles qui forment la

hase idéologique de la réglementation générale de novembre 1918.

,Deu,x i,<;iêe.s :principales semblent avoir été détermi-I
1

nantes : d~aboIJ, celle selon laquelle après la relative décentra-

lisatl.on de ,1911-1918, une fusion comr1ète s'est opérée dans les

cclonies fédé~ées, mettant lés plus modestes, comme la Côte d!I-

,
1.11

voir.~ et- la Mauritanie, au niveau d'une vieille colonie comme

le Sénér:al ensu:l':te; celle qui consiste à trouver dan~;

"l'effort de guerre" des colonies une raison officielle pour

faire un gros cadeau : l'école. Ni l'une ni l'autre, cependant,

ne doit expl'i'quer,la mesure. Comme l'économie, l'enseignement

dait chercher un nouveau souffle.

d'ensemble

,Cet exposé a déj à souligné lê caractère modeste de

l'enseignement colonial en Côte d'Ivoire. La guerre n'a ,'aH

qu'exacerber la pénurie de personnel enseigllfmt et déto\lrnf'r tÇHl~

les efforts vers le centre métropolitain! Et pourtant le gouver-

neur Angoulvant itbuvera, en 1918, que toutes les colonies du

g~oupe ont atteint un niveau de développement scolaire suffisam-
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ment égal pour qu'i1 soit désormais possible de revenir à une

règlementation com~une du type de 1903. Il enlèvera aux colonies,

par arrêté en date du 1er novembre 1918, toute initiative en ma

tière de formation (160). Ce n1.est là qu'un alibi destiné à voiler

le souci nouveau en trouvant du progrès là où les difficultés

s'acc~mlent . La guerre a boulevers~ les anciennes données, et il

devient nécessai~e que le domaine de
1

l'enseignement revienne sous

le contrale direct de Dakar, quitte ~ revenir à la d6centralisu-

ti on lorS-L1UE: l-a situafiol"l redeviendra normale.

En 1923, soit quatre ans seulement après la guerre, ce
, ~ ~ ,

sera le cas. Dans une circulaire adressée à tous les Représentants

gouverneurs des colonies du groupe, le gouverneur général Jules

CARDE conse~~+era la décentralisation.

~Le:dévelo~pement de l'instruction, estimera-t-il,

n'implique pas la concentration de l'enseignement à

Dakar, et si vos colonies peuvent localement former

les fonctionnaires en nombre suffisant, je senlis tout

disposé ?i remanier les arrêtés organiques actuels de
1

façon à vous permettre de les employer dans vos cadres

secondaires et locaux" (161).

160. L'o<?w.Jte. .6c.o.fwe de .fa FJta.n.c.e daM jç.6 c.olonJ...e.ô, pM BEAURAIN, javlv..te_Jt
1941, ANSOM, Agenc.e F. 0 M , c.aJt.ton 385, dOMie.Jt XII, ,~ou..6-doMieJt 2b.

16/. CiJt~u..taULe du.. Gou..veJtn.e.Wt Ju..le.ô CARVE .6u..Jt .f' eYl..6ugnement 31 déc.e.mbJte.
1923, Bu..tt~n. de l'eYl..6e.ign.ement de t'AOF, n.°56, octobJt~ 1923, P. 30-31
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Par-delà la vision llersonnclle d'un nouveau gouver

neur, il faut bien admettre que l'enseignement ne peut s'encom-.

brer de principes imuables. Ceux-ci pourraient le figer et le

vouer à un rSle qui ne lui sied nas : la formation d'intellec-

tl1Cls authentiques.

Si l'enseignement, en cette période de fin de guer-

re,doit être organisé directement à Dakar, il ne faut pas voir

dans l'organisation de 1918 la seule volonté de réarmer l'usine à
1

cadres. Les responsables coloniaux n'ont pas un coeur de pierre,

et ils vont habilement utiliser le contexte pour administrer

quelque preuve d'un sens élevé du devoir moral. Car l'opinion
"

française, qui a longtemps ignoré l'utilité des colonIes, vient
1 t, Il, d, YI' : l

de vérifier conctètemen~ l'immense travail accompli par les s01-

dats, les a~ministrate~rs et les colon~.

Quoique Mithel MARC rejettl: "l'image d'une Aflique

vidée de sa substance, 00 la mobilisation n'aurait laissé dans
u~, 1..

les villages que vieillards, femmes, et enfants", en affirmant

au contraire que l'l'effort de mobilisation en A.a.F. peut appa

raître final:~~nt moins massif qu'on était disposé à le croire"

(162), il faut notei que la fédération a souscrit entre

162. A,ti.c.hel MARC, ,te c.onc.ou','1.J.l de .t ' A6JU.que O(~ude.ntai.e Fltanç.~e ?i .ta FnaVlc.e

E'<',ndant fa pnem-ièlte gueJtJl.e moncUai.e, TflPM, PanÙ l, 1~79,

P. 937.
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,

1~15 et 1j?O,31.212.031;15 francs aux emprunts de guerre (163)

Env i run 200,.000 homme s se t rouv:1ient sous le s drape aux au mo-
.

l1l<.:lt de 1.1 dé ..,lObilisation, sans compter la fourniture de pro-

duit~ de toutes sortes exigés des colonies. Par conséquent

"comment la Frante 'pourrait-elle ne point estimer à son juste

prix une telle somme de sacrifices,et comment n'avouerait-elle

pas qu'elle a contracté envers les indigènes de l'Afrique Occi-

dentale Frari~iise~ en plus d~
. , "

devuirs généraux de civilisation

qu'elle s'est ,toujours fait une gloire d'observer, des devoirs

particuliers de reconnaissance ?"(~64).

L~ prix de l'effort devra être, non nas des dons en

espèces. ni des primes de recrutement et des pensions de retl"ai-

te, mais le progrès social, Le moyen à mettre en oeuvre existe

déji1 l~enseignement. Il ne reste :plus qu'à tirer conséquence

"des quatre années. si pleins d'évènements, qui viennent de

s'écouler", et au COUTS desquelles des évènements nouveaux

propres ~ accentuer ou,à modifier certains principes de notre

politique coloniale" et que, pour sc refuser à connaître,

"il faudrait faire preuve de mauvaise foi ou d'aveuglements"(165).

Tout ce discours ne doit pas cacher l'essentiel:

l'école rest~:ra pratiquc, d'utilité immédiate et non génériltricc

de remise en cause, C'est en tout cas ce que laissent voir les

éléments Ilouvcaux prévus par la réglementation ùe 1 ~)1 H.

163. Atb~~t SARRAUT, ta m;~e en valeun d~ eoto~.~ 6nança)6e~, PanJ6, Pa~ot,
1923. P. 46

164. L'.en~etgneme.n;t en AnJL.i.que OeeJ.den;tClle , note. du GoUW!me.M GénVta1 AV/gouR
~ant.~M ~ro~gaYlMa.tioYl. du le.n Y1.ove.mbnr. 1918 , AnnJ.que FJtançaJ-6e.,n o )-2
Janv~en-6ev~e.n 1919, P. 35

16S. Id., P.34
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D'une façon générale, les structures scolaires ima

ginées en 1903 et 1911 ne subiront pas de profondes modifications.

Quelques apports de détail suffiront pour adapter l'enseignement

à la situatio~ du moment. Ces nouveaux éléments sont:

a) au ni\eau des écoles de village, c'est toujours la cJasse unl-

oue. Mais désormais elJes devront comp~rter deux déçrés : le-,

cours préuaratoire et le cours él~mentaire. Elle accueilleront

les enfants âgés de 6 à 11 ans selon le cas

h) au niveau des écoles régionales, il est désormais prévu trois

classes dont deux du niveau préparatoire et élémentaire et une

du niveau moyen. Le cours moyen accueillera les meilleurs

éléments du cours élémentaire locale ainsi que ceux qui vien-

nent des écoles voisines, le tout formant un secteur scolaire.

Il est dit que le secteur scolaire devra épouser l'aire du cer

cle dans lequel i~ fonctionne. Enfin, les études devront être

sanctionnées nar un certificat d'études primaires locales;

c) au niveau des écoles urbaines, il devra également y avoir

trois classes. Mais distinction sera faite entre classes indi-

gênes et classes européennes. Les premières devront suivre
"

le nrogramme des ~coles régionales locales et les secondes
1 1 ~, ,l' , il· :

celui nes écol'es de .la métropole;

d) une écoJe primaire ~upérieure (EPS) doit être organis6e dans

chaquccolonïe du ·gl-ùune .. Cette institution devra comporter

trois s~ctions

~ ", 1.,

!II
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- lIne réservée 311X fils Je chefs

- une aux candidats instituteurs et médecins-auxiliaires

- une enfin, prévoyant deux années d'études, formera les agents

Jcs c3dles locaux strictement nécessaires aux colonies;

e) Enfin, le~ écoles du gouvernement général achèveront la liste

- le cours secondaire de Saint Louis (qui sera érigé en Lycée

en 1920) prépare au baccalauréat, ainsi que le cour secon-

claire de Dakar qui sera créé en 1925.

-L'é'cole nùrmale William-PONlY

une école de médecine est créée à Dakar

vétérinaire sera transférée à BAMAKO.

en 1924. une section

3 - Une grande nremière l'Ecole d'Agriculture et

de Sylviculture de l'A.O.F.

Cct établissement fait partie des huit grandes

écoles spécialisées prévues par l'arrêté de réor~anisation de

1918. Placées sous le contrôle immédiat du gouverneur Œénéra~.

ces écoles forment une esp~ce de complexe universitaire dont les

programmes d'enseignement font une large place aux matières tech-

niques. L'école d'agriculture et de svviculture de l'Afrioue
l,

Occidentale devra êtFe créée à Bingerville, chef-lieu de la colon~e.
1 l, l" >l' ~ l' " 1

1,e choix (le la Côte d'Ivoire pour abriter la nouvelle institution

n'est ?"las lin fait du hasard.

~., !.'

Elles sont au nombre de trois
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_ Raison sci~ntif~que : les activités de l'école pr~voient un

n1'OÇl1'al11l11e d'2tudes botaniques et agronomiques. La Côte d'Ivoire
. ~,

réunit 3 elle seule trois types de végétation intéressant à

la fois le botaniste et l'ingénieur agronome. Au sud, la végé-

tation lag~naire puissante et spéciale, qui s'étend de part

et d'autre jusqu'en Guinée française et en Gold Coast. Au

centre s'étend la forêt claire. Enfin au nord, la forêt arborée

cède insensiblement la place à la savane. Le sous-sol de 1<1

colonie n'est pais encore exploré. Mais "il recèle sans Joutr

les riche3ses intéressantes, et des recherches heure\lses sur

l'origine des sahles aurifères, en narticulier, pourraient

neut-être devenir pour la colonie une source de revenus fort

i nté ressants" (166).

- Dl; même l'étude du régime des pluies et une meilleure IItilisa-

tion de~ rivières pour J'exploitation forestière permettraient

~ J'administration 10caJe de se créer un moyen supplémentaire

d!.enrichissement. Enfin la pêche artisanale en lagune pour~

rait hénéficer de conseils de spécialistes installés tout

~rès. Lé Noir, qui est gros consommateur de noi5son séché,. ,

n0urruicnt d6sormais recevoir, même à l'int5rieur de la colonie,

la quantité de poisson souhaitée. Il faut bien le reconnaître

les raisons scientifiques officielles le sont, en réalité,

moins qu'autre chose. C'est de soucis économiques qu'il con

vient ùe parler.

166. Rc.ppoJtt 6U!t l'e.Yù'H'J.gneme.nt e.n. A6tUQue OccJ.de.ntale., 1919, ANSOM, Agenc.e_

F.O.M., CMton 385, dOMieJt XII, .60!L6-d0.6.6ÙA 2b, 6° 9,

Il ".1' ,l' :.
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_ T\aison d'ordre géographique: elle est basée sur des estim1:l

tians pour' le moins hasardeuses. "Crand Bassam (la première

caDitale de la aolonie avant 1900) se trouve sensiblement à

mi-chemn ::le Dakar au Congo et les 1}aquebots rapides y font

tous escale". En outre, d'Abidjan (future capitale de la colo-

11ie, dès 1934) on arrive facilement ~ Bouaké au coeur du

territoire d'oa on accède aisément au Soudan. Cela faciliteru

la mise en valeur des partiesde la colonie qui restent d'accès

encore difficile (169). Comme raison de création d'une école,

force est de reconnaître qu'elle est très sépéciale.

Raison nratique elle est manifestement la plus logique des

trois. Prévoyant, pour des raison économiques, le transfert

ne la c.apitale de la colonie ~ Abidjan, tête de ligne du cl1e-

min de fer, Dakar estime qu'il y aura à Bingerville "des ins-·

tall~tinns toutes pr~tes, un parc forestier de 72 hectares et

un jardin d'essai". La nouvelle école aura là, pour ses laho-

ratoires et son personnel, tout l'emplacement désirable. Ainsi,

l'établissement "constituera il la fois un centre de recherches,

un organe de coordination et d'impulsion, un service Je rensei-

gnements techniques. ~Il vient admirablement compléter la r~or

ganisation de l'enseignement technique supérieur en Afrique

occidentale" (168).

167. Id., 60 10

168. Id., t Il.
1 1 ~. d· , 1 1" : '

III
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b) La raison réelle----------------,

La Côte d'Ivoire est avant tout une colonie fores-

tLère. Pauvre en'ressources minières, elle a attiré .très tôt,

l'attention des colonisateurs grâce à sa richesse forestière

et aux p08sibil~~és d~exploitation de toutes sortes que celle-ci

cffre. D~s 1871, déjà, le commerçant Arthur VERDIER bénéficie

d'une co~cession rurale 5 millions d'hectares peur trente ans

(169). Par la suite, plusieurs textes officiels interviendront,

à partir de 1912 notamment, pour réglementer le domaine foncier,

tant urbair~que rural (170). La création, en Côte d'Ivoire

forestiêre, d'une école d'AgricuJture et de Sylviculture ap-

parait dans ces conditions à la fois comme une logique en soi

et une confirmation. Ceci pour le rôle que la colonie est uppe16

à jouer durablement dans le système colonial, cela parce qu'elle

a toujours tiré son importance de sa richesse naturelle.

La principale innovation de l'organisation de 1918

aura donc été, au niveau local, la cr6ation de l'Ecole d'Agrl-

culture et de Sylvicult.ure de l'Afrique Occidentale. Cet exposé

montrera plus loin que, quoique restée figée à l'état de projet,

cette i~stitütion présageait du sort de la Côte d'Ivoire en

matière d'pnseignement.

1 \ ~, .1, j l' : .'
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Dès l'organisation générale de 1924, déjà, se montreronl; les

signes du changement qui conduira à ce stade. Le dernier cha

pitre de cette pr~mière partie tentera d'analyser ce changement

à Ja fois do~trinal et pratique.

" Il
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CHAPITRE TROISIEMË" 'L'ORGANISATION GENERALE DU PREMIER MAI 1924-------------
ET LE CHANGEMENT DE CAP

Position du ~roblème

1

Denuis l'6rganisation locale de 1911 et la fusion oro-

clamée par les nrincipes de 1918, les colonisateurs ont pu recen-

sey les bons et les mauvais côtés de l'enseignement dispensé dans

le~ colonic5. En, ce qui concerne les avantages, on note que,

d'"ne façon générale, l'enseignement a effectivement permis ùe

former le nersonnel administratif, commercial et industriel qui

faisait cruellement défaut au début de l'entreprise colonialc.

Par ailleurs, alors qu'à ses déhuts, l'école coloniale poursuj-

vait les T1etits nèr,res à travers campagne pour leur apporter 1;1
l~ 1 1

luniièrc de l'instruction, dorénavant, ce sont les enfants eux-

mpwp~ et les parents indigènes, qui viennent vers l'école pour

solliciter ses hienfaits.

Cela n'est pas sans explication. L'enseignement, qui a

déjà produit des lettr~s, employés soit dans l'administration

soit Jaw; les entreprises industrielles et commerciulcs, déll10ntre

aux yeux des indigènes qu'après tout, l'école peut permettre à

ceux qu'elle instruit de s'offrir une vie mat~riellement relati~

vernent aisée. Désormais, les valeurs sociales sont houleversées

dans leur aonréciation la plus ordinaire. Ce n'est plus legranJ

chasseur, l'intrépide guerrier, le grand sculpteur sur bois, le

forgeron ou le tisserand qui fait valeur de référence dans la

société. C'est bien le "commis", le "représentant", l'"interprètc"



ou même le "boy-cuisinier-blanc-hisseur il (171) qui représente

l'image la nl~s positive dans les villages indigènes.

Du mauvais côté, on se rend à l'évidence que l'engoue-

ment Dour l'école suscité chez les Noirs par les avantages Jiés

à la fréq1..'8ntation scolaire devient de plus en plus précis~ de

njture à nuire à l'entreprise coloniale dans ses fondements.

On s'i~terroge ~ plus en plus fébrilement sur le sort. ~ ré5e~-

vpr :>; rP11"Y que l'école coloniale a déjà formés ou va former, et

que le marché de l'emploi ne peut absorber. On image avec une

certaine anpréhension, voire avec une r6elle stupeur, le compor- J

tement social de ces "déclassés" qui. en désespoir de cause,

pourraient exnrimer leur ai~reur sous la dangereuse forme de

révolte contre le statu quo.

Les différentes retouches de la période 1924-1946

trnduiront le sou~i constant des autorités administratives de

"corrigeT" la"trajectoire d'une balle qui, sous l'effet de

t 1 ~, ,.' j l' : '

771. A paJLt-<-1t ~e 1'1Of., enquUe.,6 oJta.1..u Ci.U c.eJ1Vtp. de la Côte d' Ivo-<-Jre, nOM avoYL6
tenté 3' éf.1l."b-:ur.. un l":'x)-7ue. de..6 appe.ta;U.o YL6 loc.a..te..6 de..6 anuenf., de" l' é.c.ole..
ou f.,ÙOlemb~t de..6 6onc.tionnai"lte..6 de la Colonie.. paJ!. a.U:étto,.;tJ.on due à
l' -tgnoltanc.e. qe la langue 6~anç.a.i.6e, 0/1 tAouve une gamme exbtêl lement
:Uc.h e. a-e c.e..6 appe1a;UoYL6. paJ!. e.xemple

h" \ , CommLô
l nteJtpltè-te
CuJ./.,-tnie.Jt
RepJté-6entant
GaJ!.de-CeJtc.le
.Ue.uteMnt
BJtigacürJI

Comm.L6
Atépiè;t
CO/L6.oougnA.n
B"MJ.>an-ta.n
Gfucü- 6lo c.o
VjétJta.n
BUgadjé etc ...
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certaines pesanteurs incontrôlables l montre des signes de

d~nerdition . Le but à atteindre est clair : il faut éviter J comme

dit le prove~be akan, que l'enfant se salisse dans la houe, avant

de se voir ohligé de le porter dans ses bras. Traduisons: l'en

seignement, par l'insouciance de ceux qui l'on organisé, ne doit

pas déboucher sur la remise en question du système colonial au

service duquel il a été - il reste - ~lacé.

Un tel raisonnement ne manque pas de logiqué. Et il

sera suivi de mesures concrètes pour éviter que l'enseignement

de'lienne "la pire des choses". Mais l'enseignement, cette "étin

ceJle" qui oroduit de grandes flammes, a eu le remps de "faire"

non seulement des aigris, mais aussi et surtout, des impatients.

Le danger qui guette la forteresse coloniale a donc un autre nom

l'élite intellectuelle issue de l'enseignement.

'. ~ ~, , .
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L:l nécessi té d'organisation J 1 un enseignement colo-
1

niaI ne souffre en nrinrine aucune espèce de remise en cause. La

rèQlementation générale de 1924 n'en demeure pas moins une étape

imno ttante Jans l' évoluti on des idées sur l'enseignement :lll ni Ve;1l1

de toute l'Afrique Occidentale française. On remarqu p r2 à travers

les textes officiels, que l'enthousiasme insouciant des nremiers

moments a fait long feu, et qu'au contraire, l'accent est mis

désormais sur la prudence.

1 - Rapnrochement sans ~~alité

[,'idée de rapprocher les Africains des Français revient

de facon {rénuente dans le discours sur l'enseignement depuis

(]llP celui-ci 'èy.iste dans les colonies. L'organisation géJ~érale

de 1903, la réorganisation locale de 1911 et 1~ règlementation de

devient .l'un des princines directeurs de l'enseignement. Mais il

Il C ra Il t na ~; s' y t rom ne r' l '6volution même Je l'enseignement, et

l'ouverture des esnrits qui en découle, ne permettent plus de

croire à une authentique volonté des autorités coloniales 'de met-

tre les Africains à leur niveau. Les Africains se doivent d'accom-

plir un effort personnel pour raffermir leur civilisation. Les

Français, dont le rôl1e en la matière est celui de mères attentives,

peuvent et doivent les y aider. Il y a pour cela une règle fonda

mentale 8 observer: ils ne doivent pas prétendre mettre les Afri

cains à leur niveau plus vite que l'exige l'allure normale d'une

1 1 ~,il' ; 1- 1



évolution sociale (172).

Lei rapport entre le~ deux communautés reste celui du

cavalier Rvec le cheval. Mais rauporocher n'a plus nécessairement

le même sens. Il n'est plus nécessaire rAttp idée. â Yrai dire

fRctice, Je faire des Africains des heureux bénéficiaires de

l'action civilisa~~ice'de la colonisation. De nlus en plus,l'idée

dcrninante devie:lt que, pour préserver l'essentiel, il [aut [latter

ce~x qu'on oppriment et dont on exploite le territoire.Il faut leur

faire comp~endre, pour les besoin~ de la cause, que leur destin

est lié à celui de leurs dominateurs. En conséquence de quo.i, il

n'est DelS da~s leur intérêt de se dresstr contre le statu quo.

Une telle idée, qui est destinée au conditionnement

psychologique de ceux qui nassent par l'école, est de nature à

f~VOTiser leur isolement social: tout ce que souhaitent les

colon~sateurs, et qui joue contre,la cohésion des Africains

(intellectuels et non intellectuels).

Dans un raoport sur la su~pression du travail ·forcé

à l'Assemblée Constituante française en 1946, HOUPHOUET-BOIGNY ~

critique froidement cette "politique de repli du colonialisme

qui consiste à dres~er l'élite contre le Chef, le Chef et l'élite

contre la masse".

112. A~ê;té.du G0uveJtne.Wt g~né.Jtal Ju1.u CARDE Mxant t' oJtganL6a:t-<'on généJW..le. de.
t e.Yl-6v.gn~le.nt, 1eJt Ma.<.. 1924, JOWLnal 066,{,cle..f. de. t'A.OJ., 1924, P. 326.



Cett0 ~olitique ~oit être coffi~attue après avoir été longtemps

pratiquée, recom11l8nci'e·le Dénuté R.D.A.

Aucun Africain conséquent ne doit accepter de se

lai~~~r COUDer de la masse, pense-t.il. Nous formons

un tout avec le -peuple asservi par le colonialisme

01mresseur. Acce-pter de cor.sti tuer une classe inter-
,

médiaire entre les exploités et les exploiteurs, ce

ser~it non seulement nous faire les valets de l'im-

~érialisme, mais encore et surtout retarder l'émanci-

patipn de cette masse africaine qui nous est chère à

nlus d'un titre (173).

LI~S colonisateurs proclament en effet le rapprochement.

Mais c'est un simp~~ principe. Les intellectuels Africains

doivent certes marquer la distance qui les sépare de la fl1U1titlJde,

m3is i~ ne Joivent oas perdre de vue cette autre distance qui les

sépare des ::uronéens. D;]!lS un discours prononcé à l'occasion d'une

distribution de prix au lycée Faidherbe de Saint-Louis, le 4

juillet 1934, -l'inspecteur général de l'enseignement, CHARTOi'l,

invite les jeunes nègres à admettre à la Fraace le droit de co1o-

niser. Le b~rceau des "lumières" doit apporter à des peuples

att8rdés, qui n'ont pas connu l'âge des métamorphoses, le sens

de 1 'homme. Mais l'évolution doit être mesurée, dosée en fonctjon

du niveau des hommes :

173. Anthotog-<-e de.6 fuc.oU!L6

TI, p. 50.

1946-1918-HOUPHOUET-BOIGNY. Abidjan., CEDA, 1978,
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On I:.~ ,s'élève pas d'un coup jusqu'au sommet, déclara-t-il

devint la' jeuhe assistance. Mesurons le temns et les

imoatiences; Vous êtes, croyez-vous promis à des destins

choisis, vous allez devenir des hommes qui comntent,

qui auront des ambitions et des appétits mais aussi des

rcsuonsabi1ités ... Votre ~romotion, c'est de la France

~ue vous la recevez. C'est de la France que vient la

lumière ... (174).

Cenendant, l'école ne va pas si loin. Sa véritable

destination, écrit en 1924 l'insnecteur général de l'enseignement,

Aristide P~T, est d'aonrendre aux enfants à parler, à lire, à

écrite et à compter en leur donnant je bonnes habitudes de propre-

té,d'ordre et de travail (175).

2. Eviter la formation de "déchets"

Le programme ainsi sommairement défini ohéi t il llne

nécessité nouvelle. L'enseignement doit être organisé de telle

sorte qu'il ne produise pas olus de diplômés que l'exigent les

roua~es de l'administration et de l'économie. Deux principales

règle~ sont envisagées à cet effet :

175. :Vo.:t~ de.l' IYL6pec..teWL ~e l'En/) ugne.ment (en JtépoYL6 e a .ta. cbtc.ula.A.1te, n" 152
du ~ M~ 19241, 13 M~ 1924, A. N. F., Mic.Jton~, 2 24 = 200 Mi 1104.
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Une 'te''ll'émesure s'oppose à celles, nombreuses et,

di\ erses adc,ntées au début de l' entrcp-rise, "pour amenés les en-

fants à fr~qt1en~er l'é.co~e". Si elle prut se justifier par le fait

que la 0colari~~tion ~ cent pour cent, surtout en territoire colo-
,

~ial,· est une vaine utopie, il n'est pas just~ de ne voir que cela.
" ~ ~ ,," ,

Un an seulement avant l'adoption des nouveaux principes, tout en

tenant compte du caractère officiel du bulletin de l'Enseignement

de l'A.a.F. (176), et en supposant que les enfants fréquentant
.' l 1

un établjsse~ent ~c9la~re représentent 1/10ème de la population

de la colonie, 'la Côt,e d'Ivoire compte 1 élève sur 379 habitant.s

et sur 37 enfants en âge scolaire. Le Dahomey fait nettement

mieux avec 1 élève sur 176 habitants et sur 17 enfants en âge

scolaire (177).

Le 'rétrécissement de la porte de l'école devient un

principe directeur à la suite d'un constat d'insuffisance budgé-

taire. Dans une circulaire adressée en décembre 1923 à tous les

Lieutenants-Gouverneurs des colonies du groupe, le GouvErneur

Gén(~ral Jules CAR'rJE sollicite ùes suggestions sur 1 'orn:lnic;:ltioll

176. L~ BuLte~ln de ['E~~onement de ['A.O.F. a été cnéé en 1913 ~an Geohge~

Handy, qurvena..Lt d' UJr.e nommé, roUIt :ta plte.m<..èlte. 6o-L6 en A. 0 •F., lM pec
teUlt génr.kal de L'en6~gnementtoo~te ou'~ a oeeupé j~ou'e.n 1918. Oltga
ne o6M.c.,{·e.l de. l'e.n6~qnement, il. lte6LètaJx l'oo:t<,m-L6me d(J Mf.. cltéa:tcult-6.
VC' 1934 à. 1959, -il pa.!lM:t ~O(lJ.> l~ :tJ..:t'te. pLu.6 g~né!ta.R dr .e'Edltcnfi.oVl
atJti.ea-tne : teJ.> autoJU:téJ.> de Vak.alt n r ont pM vouLu mainteri.tlt FanëTël7i :tA.t/w.
ëi1.oM qu'eûe6 venaient de. pltoeLamelt LeJ.> pJUnurJ~ de L1 en6~gne.ment
l'JO l'JulaJ..lte ex 1tuJta.f.

177. Se Jté6é'teJt au tabLeau ~-aplt~
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\ 1 h,ll"li' l "

.colaire s.lscept~ble de correspondre à la situation d'ensemble.

Mais i~ pren~ soin de tracer les grandes lignes de cette organi-
'" .

sat ion. En pri~cipe, l'enseignement restera le même à la base.

Il diI:fu:"era, comme par le passé, la langue française parlée

dans la masse indi~~ne. L'école restera en principe ouve~te à

LOUS. Mais les colonies souffrent de l'insuffisance des moyens

financiers. Par conséquent, le Gouverneur Général fait comprendre

aux administr'l:l.'teursl qu' "il est impossible de ne pas procéder
1

dès' 1e dé but à ,une S é 1ec t ion" (1 78) .

Le texte règleTi1entant l'enseignement au niveau de

l'A.O.F. ne nira pas autre chose. Au contraire, il sera plus

précis et plus restrictif. Il dit ceci:

En principe l'école indigène, celle du premier dégré

surtout, est largement ouverte à tous les enfants.

Mais puisque nos ~oyens actuels ne nous permettent

Das encote d'atteindre la masse et restreignent nos
.. l, 1+ ,

efforts à une minorité, choisiss'"'nc; judicieusement

cette minorité. Faisons une sélection dès le début.

Considérons l'instruction comme une chose précieuse

qu'on ne distribue qu'à bon escient et limitons-en les

bienfaits à des bénéficiaires qualifiés (179).

178. CJJtC.U..e.cUfte. f..Wt. .e.'e.Me{.gne.me.nt, 31 dê.cembJte. 1929, Bu.i..1etin de .f'e.nJ.,c.{,gne.-
me.nt de. e'A.O.F., nO 56, oc.tobJte.-dê.c.e.mbJte., 1923, P.31.· .

179. AJtfŒtê. du. Gouve.Me.U!l. Gê.né.Jtai.- Ju1e..6 CARPE Mxant .e.' oJtRanMation gê.né.Jta.te.
de. .f 1 e.tv.. c"<'g ne.me.nt, 1eJt ma<. 1924, .I~U!l.'l~ 0 fi Mc.ie.l de.' R.' AO F, P. 327
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En supposant qu'en 1923, les ~nfants fréquentent un

é t ah 1i s s e111 ent s col aire (y com)l ris les é col e s con gré gan i steset .III

abstraction faite des cours d'adultes) représentent 1/10 de la

p09ulation cie chaque cûlonie du groupe A.O.P., on arrIve au

tableau suivant (w) :

~-"--l-",.-.-__1~._1__

. . et . . en âge
1 élève. . . .sur habitants scolaire. . . . . . . . .au (en. . . )

------- ---- 176 ------ -_... - 17 -- Dahomeyl,

------- ---- 1.9 5 --,---- ---- 19--- Sénégal
1 , , ~, lit lI' '.'

1

------- - --- 379' -_._--- ---- 37 -- Côte d' Ivoire

--- -- -- ---- 589 ------ ---- 58 -- Guinée Française,

- - ---- i 600- ------ ---- 60 -- Soudan Françaisj- ---

- . - -- -- - .:.. - -·-1 231 ------ ---- 123 -- Mauritanie ,.
--------- -,-11..1 .. 607 ------ ---- 160 -- Niger

------- ---1 782 ------ ---- 178 -- Haute-Vol ta

------- --- 536 ------- ---- 53 -- A.O.F.
,

Source Bullet~n de'{'Enseig,~ent de l'A.O.F., n° 53,
janvier-Mars '1923

(w) Données,d'autant moins crédibles qu'elles ne prennent

en compte qu 'llTIe ryartie de la population de chaque colo-

nie. B5ti sur une supposition, le tableau ne restitue

qu'imparfaitement la physionomie de l'enseignement en

A.a.'p. Au reste, le taux de fréquentation, même rclaU

vement élevé, ne peut nécessairement signifier que

l'enseignement donné est de qualité. C'est avec ces

réserves qu'il faut ap~récier le tableau.

!
1
1
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Les b6nêficiaires aualifiés ne seront pas nécessaire

ment les enfants les plus doués. Le principal critère de cho'ix

sera d'ordre social, et exclura d'office les candidats de famil-
1 1 ~,ll" 1 l, ~ ,',

les modestes. En' revancpe, les fils et neveux de chefs ferontl
.

l'objet d'Ulle attentioT particulière~ 'école dpviendra pour eux,

officielle.nent -pour L: f_remière fois, 0bligatoire (180). Le

t~~te iègl~mentaire :de 1924 ne souf~re. là-dessus, aucune

équivoque :
" ~ ~ ,," ,

Choisissons nos élèves, écrit le Gouverneur Général

CAJ~.pp" d'abord parmi les fils de chefs et de notables.

, "

Ceux-ci, seTont mis en fiches individuelles avec leurs

nom et nrénoms, )eur filiation, le ncm de leur village, de

leur circonscription cantonale et l'appréciatIon de l'instituteur

sur leur conduite. Ce document sera ensuite transmis au Gouver-

ne'lr de la colonie. A titre d1exemple, un texte du Lieutenant

Gouverneur de la Côte d'Ivoire note en 1930 qu'à cette date,

l'école régionale" de DlmbQkro comporte huit enfants appartenant

aux chefs des huits cantons qui composent le cercle. Deux d'entre

eux suivent le ~ours moyen, trois le cours élémentaire et trois

18 cour~ élémentaire. Lu [iclie individuelle ùe l'un d'eux se

présente comme suit :

130. Note de P'I~Decteun nénéhai de l'e~eiQnement, CHARTON,

13 ma;. 1924, A.N.F. M~ChOn~~~, 2G24 = 200 M~ 1704.
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Nom

Prénom

Classe

Apprêciations de l'Instituteur

Santé

Conduite

KIPRE

Zunon

CM

se prépare au CEPE et

au CEPS en fin d'année

bon élève

Très bonne

bonne (1811

Encadrement strict. mais qui comporte un bénéfice ~até

riel: ces enfants de"bonnes familles" jouissent tous des bourses

d'études quels que soient leur rendement scolaire et la distan,ce

qui sépare leur village du centre scolaire auquel ils sont ratta-

chés. Pour l'année scolaire 1931 - 1232, le taux et le nombre des
1 1 1 ~, II' '\' l, ,'., :, 1 .'

bourses "ccordrcs aux f'ill:> et neveux de chefs sont ceUl( qui figu-

rent3ur le tableau de la page suivante, selon les cercles et,
- .

Ir s écolp·s ré,gionales c~onsiè'.érées.

" ~ ~ ,,' ,. 1

---------'------
" ,

181. Not~ du Gouv~neUh de!a Côte d'Ivo~e au ~ujet d~ 6~~ ~t n~v~ux

d~ Chc' 6-6 , .f-.p'fS ju.-lttpt 1UO. "!"N,C,l" 314"..



POUR L'ANNEE SCOLAIRE 1931 - 1932 (182)---------------------------------

1 Localités Taux Nombre

-- 1------

Tangananas 3,50 F 9

2,00 9Ouorodougou
Lagunes 2,00 1

Agneb,y 1 ,75 3

N' Zi Comoé 1 , 50 9

Sassandta 1"" ., 1 .50 5
1

'1 , 25 2l\s.sinic

Baoulé 1 ,00 3
,

1 ,00 26C:JU ro . . .
-

1 8t>1an 1 ,00

L
l , ~ ~ ,,1 l ,

Une telle option n'est pas sans explication. Celle-ci

s'Rppuie principalement sur des considél'ations sociologiques. On

pense, nan S:lns, raison, que la société africaine cst très hié1'a1'-
." 1

chisée. Si o'n se trompe' souvent sur le mode de succession dans les

territoires pluriethniques comme la Côte d'Ivoire, l'idée que

l'administration, coloniale doit s'appuyer ;sur la classe des vieux

réalise unr importante condition pOUT l'effjcacité de J'entreprise.

En revanche, il n'est pas évident que les fils de chefs et de no

ta~les ne font pas de mauvais produits scolaires. C'est pourtant

l'un des pri~cipcs clés de la nouvelle organisation qui laisse

apparaitrc une réelle appréhension des colonisateurs devnnt ]e

problème du "chômage intellectuel"

-----------------
182. Véw.{on. du gouv'ëh.n.e.wr.' de. ta Côte. d' Ivo.<Jte. M-xa.nt .te. taux e.t te. i'lOmblLe.

de-~ bot..if.AU à. cr.c.c.o/tde./t aux 6ill e.t ne.ve.ux de. c.he.6.6, nO 2694, 20 oc.tob/te.
1931, ANC l - 3746.
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Le"fils,dc chef et de notable, ou simplement de

famille aisée, instruit dans nos écoles, estime le

Gouverneur Gén€ral, fait ;arement un déclassé. S'il
,

ne Deut trouver ou s'il ne sollicite pas d'emploi dans
J.

nos services, il retourne dans son groupement familial

où il t'rouve de quoi vivre et s'occuper, et où le

milieu le ressaisit tout entier. Le déclassé, au

contraire, est généralement l'enfant sans famille ou

d'origine médiocre que les circonstances ont détaché

de son clan GU soustrait de l'autorité famil~ale.C'est

souvent "aussi' un ancien domestique sans emploi que le

séjour auprès des blancs a désaxé. Une instruction

inachevée et inutilisable n'a fai~ qu'exalter son

orgueil. Tl np. np.ut. rp.trnuver dans son milieu d'origine

ni bien-être, ni considération. Il devient un aigri,

un Înécontent. C'est ce déclass~ qu'il faut évi ter de

produire (183).

C'est là la sagesse, compte tenu à la fois du caractère

désormais oléthorique des effectifs des services et du danger

que pourrai t représenter" l'accumulation des éléments inuti 1 is~-

bles. Cela ressemble à une séquence filmée de science~fiction ou,

apr~s avoir mis au point un beau robot, l'ingénieur se voit menac€

par sa propre machine. Les autorités coloniales ont désormais

peur de la foule grandissante des co] laborateurs qu'ils ont

souhaité avoir. Mais l'école continuera d'exister. Seulement,

elle sera réaménagée.

183. Atlltêté du Gouve..'trle.wz. GérléJtai. Ju.lu CARVE Mxant .e.' oltgarlA:..M ..üOrl gérlé,,!-a..te.

de .e.'en6ugl1c.me.nt, 1e.1t ma...[ 1924. JOUltrlal 06Muel'. de. l'A.O.f. P. 321
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II - Organisation pédagogique et mat~rielle
-_.~'----------------

Les nouvelles préoccupations des autorités coloniales

se traduisent, au niveau de l'organisation pédngogique et

matérielle, par üne nette tendance au relâchement.

Il ne faut pas se méprendre sur le sens de cette

fOTmule. L'idée selon laquelle le Noir a bèsoin d'une rati.on

intcllettucllc est l\expression d'une v6ritable h6r6sic pGJagogi-

que.II ne paraît donc pas indispensable d'y revenir. Mais ceci

explique cela. "Une tête bien faite" signifie, dans l'esprit des

textes rpglernentaires de' 1924, une tête qui a assimilé parfoitement

les leçons de la non-violence et du re~pect des institutions

coloniales. Une telle tête considêre que la colonisation est

un bienfait. Elle' loue l'école, par laquelle le Noir découvre

que se~ ancêtres sont des Gauloi~ et grâce à laquelle ilse sent
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au-dessus de tout, comme le colonisateur lui-même. Mais cl~st

une tête insatisfaite puisqu'après tOllt, elle n'a ni la qualit6

intellectuelle qu'elle croit avoir, ni l'influence qu'elle

souhaite exercer dans la société. C'est une tête mécontente

grosse dans ) e r.~ng, ~de,sNcii rs, suspectée dans

C'est dOlIC une tête indésirable.

celui des Blancs.
1

POar faire de oonnes tête et, au contraire, éviter
,

d'e~ créer de mauvaises, deux mesures sont envisagées au niveau,

du premier degré ~,,'= '

Il ~'agit selon le texte de 1924, de doter le
, l', Jo

petit Noir de conn~issances rudimentaires, mais qui serviront

à ouvrir son esprit à une culture seulement "ultérieure".

C'est là un point nouveau, qui traduit une préoc-

cupation nouvelle. En ménageant un certain "créneau culturel"

aux élèves, Ip, ~utorités coloniales entendent désormais garantir
il II

leur place dans la société ancestrale. Puisque l'emploi n'est

Vlus g3ranti après l'école, une telle mesure a pour fonction de

faciliter leur réinsertion sociale si l'administration et l'6co-

nomie coloniales ne parviennent pas à les utiliser. Dans cette

nersnective: il est aussi dangereux ne faire tahle rase Je I~

tradition africaine que de dispenser un enseignement normal aux
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élèves.

C'est là le principal mérite du Gouverneu~ Général

CARDE, qui s'emploie à rectifier le tir afin d'éloigner les

dangers auxquels une réglementation hâtive pourrait expuser le

système colonial dans son ensemble. L'Inspecteur Général de

l'Enseignement de l'A.O.F., Aristide PRAT, se félicitera en 1925

de cc qu'il consid~re comme "unevéritable 10ctrine J'enseignement

indigène". Car depuis le début de son organisation, l'enseigne-

ment a pris une importance que l'esprit le plus optimiste

n'aurait pu lui soupçonner. Tl y a rlnnc nécessité de s'arrêter,

de iuger le rêsultat et de redéfinir les principes. Et,l'Ins~

pecteur Génétal de se livrer à une courageuse autocritique

1 1 ~, ,,' 1 j " ~ ,.,

.A l'~poque héroïque de netTe colonisation, écrit-il,

notre enth?usiasme g§néreuy nous entraina à trans

planter p~rement ~t sim~]ement surIe sol d'Afrique,

le système d'enseignement qui éta~t appliqué dans la

métrono'Ié.' L'erreur étai t lourde, les inconvênients

ou les danger~ en apparurent bient6t. Le cerveau Je

ces peuples d'Afrique n'était pas un terrain vierge

a"tiquel 'i 1 suffi t de confier n'importe quelle semence
'l'il' JI J. •

pour qu'e~le germât et produisit; dans ce préten~u

désert s'était accumulé depuis des siècles le lent

rapport de traditions ethniques, pr6jugés, supersti

tions, croyances, coutumes. Faire table rase de tout

cela serait une "excellente méthode pour former des

déracinés (ce qui est juste), des vaniteux et
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(ce qui l 't'st moins) (184).

Les pr0grammes scolaires sont conçus de manière à

traduire au n5veau des classes les nouvelles préoccupations. Ce

travail ne retiendra que trois points caractéristiques.

a) ~:~~§~ig~~!_g~~__ !~ __ f!~~ç~!§_
l,

t 1 ~'"', j 1· ~ ,',

Ce principe n'est pas nouveau, La
1

nécessjté de rom-

Dre lè barrière linguistique qui sépare les colonisateurs des

irdigène~- est. ùne constànte ~ans les rapports entre les deux com-

mL.jja.utés .. Mais en 1924, Ui1e flagrante contradiction anpdl'élît dans

les l'rincipés, C1].lL,p~rmet de croi re à une réelle nervosi té dans

le rang <les organisateurs de l'enseignement. Tout en procléllll:lnt,

en effet, la nécessité de ne pas déraciner les retits Africains,

les autorités ,coloniales rejettent formellement le principe de

l'ütilisation des ld'iômes locaux à l'école.

Cela ~eut s'expliquer. D'abord parce que les idiomes

locaux ne sont ~as "colonialcment" utiles étant donné que les

colonisateurs ne font aucun effort pour les apprendre,

134. "L'e.Vl.MA-qVl.eme.n1 e.Vl. A6!l.[q~e Oc.c.lden:tale. FM.Vl.ça...i-6e. et le!.:l r.J!lÙl(~)tJ('!.:l d(J
l'iYLlt!tuc.tioVl. incüqè.ne" tJaJt MMtide. PRAT, ,:rt Soc.A.étébefr]l? d'i?tud(J.
e.t d'e.x~an!.:llon, av!lJ...l 7925, P. 711 ~ 712.
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ils ne s'attardent pas sur un élément culturel qu'ils jugent,

COJ'll1le tous les autres, primi tifs. Ensui te parce que, fina tement,

le principe J.e la prise en compte des réalités culturelles ,il-ri

caines proclamées par le texte de 1924 traduit la volont6 Jes

autorités Je faire de nétessité vertu. Les petits Africains ne

Joivent pas être coupés de leur société, mais s.eulement parce

qu'ils ne sont plus assurés de trouver un emploi après leurs

études. Cela n'exclut pas l'essentiel : rapprocher par la lélngue

les indigènes des blancs.

Le système mis en place par les Français diffère de la

Jdéthode appliquée dans les colonies anglaises. Redoutant de don-

ner accès, par les langues européennes à des idées ou ouvrages

qu'ils jugent dangereux, les britanniques organisent l'enseigne

ment élémentaire dans les langues locales. Cela n'empêche pas

de considérer, outre-Manche, que le système français est bien

meilleur. Car lE;; personnel enseignant de l'A.O.F. fait preuve'

d'un enthousiasme exemplaire. [Jourtant, il est payé beaucoup moins

que le person:r.el enseignant des dépendances britanniques. Les
c

maîtres d'écoJ.es coloniales français possèdent tous des diplômes.
1 1 ~, ,,' , j l, ' .',

-
'1 JUS sont dé-roués, sont eri c mtact plu; direct avec

,
- l'inJigène ~t.travaillent aVec lui, dans le but que

~ans ,un a~enir n9uveau les. deux races se réuniront ert'

une famille r!ellement française avec les variations
'. ~ ~ ,1 t 1

Un tel libéral isme s' explique par le fal· t "1que a France
a confiance en l '.e.c:p,rit d' ··1

.,.. -r aSSlffiJ. ation" et qu'''elle croit qu,e
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tous les humains, sont fondamentalement égaux"(18S).

Une telle opinion ne manque pas de choquer la sensibi-
"

lité du colonisé lhrque celui-ci la confronte au disccurs offi-

ciel sur l'enseignement en A.O.F. et aü "contradiction entre la

généreuse idée d'instruire le peuple ignorant et le sabotage

systématique de l'enseignement ... , contradiction en un mot, entre

les principes généreux édictés à Paris et leur défectueuse

application en Afriq~e"(186). Elle est assez proche d'une ~ensée

de l'én.inent physicien et homme d'Etat américain, Benjamin Franklin,

selon laquell·e tout homme a deux patries : la France, et son pays

natal. Depuis la révolution de 1789] les jugements sur les actes

de Paris vont rarement au-delà de l'admiration et dU respect dû

à un peuple qui a rproclamé le principe de la Liberté, de l'Egalité

et de la Fraternité. Il n'est donc pas indispensable d'accorder

un crédit excessif à l'opinion qu'un universitaire britannique

peut avoir sur le système scolaire français dans les colonies.

Ce système a d'ailleurs des aspects très négatifs pour

l'Afrique. Au niveau des colonies, il explique "l'élbsence de

toute étude sérieuse de la 1ingustique africaine, de toute litté

ture imprimée dans les langues locales et même de tous systames de

J 85. Compa.ltaL~oYl de.f., .61j.6tème..6 aYl,gla.,ü et 6JtaYl,ç.a,ü d'é.duca,Von"
di6COUJt6 pltononcl a l'Education Ctltcle de la Royal Empilt~

Societlj, paJt VJt. W. BJtljant MUNFORO, pJtemieJt connéJtencielt du
Colonial Oepalttme.nt de. l'UYl,,i,Ve.IL.o,i,.të de. !.ondILU, 9 'JaYl,vie.1t '
1936, ANeT. 1691.

186. "Le continent a6Jticain en maJtche", ex.tJtai:t d'un di.6coult.6
d'HOUPHOUET-BOIGNY publié. dan~ te Jté.veil de VakaJt VécembJte
194 i, Ant/LOleg,.-ie.' :de.'Ld,Ü couJt~ ( 1946 - 1918), A61.djan' CEv A, ·1978,
Tl, P. SO. '
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transcription"(187). D'autre part et surtout, le principe de

l'utilisation exclusive de la langue fyauçaise dans les école:)

indigènes renferme une grave erreur d'appréciation. Quelle que

soit la façon dont elle est enseignée, la langue française repré-

sente une importante voie d'accès aux idées révolutionnaires qui

ne sont pas, en France, une denrée rare. Car, pour reprendre une

réflexion de Geo,:ges HARDY, "il est admis que répandre la, langue

d'un peuple, c'çst étendre d'autant Je rayonnement de ce peuple,

enraciné profond6ment ~on ~nfluence morale ... Les langues euro- 1
1 1 1 ~"." \' " "

pfennes, pa· oppo~ition aJx langues indigènes les plus affinées,

fossèdert certaines vertus spécifiques ... Et le seul fait de IG~

appr~ndre eritraJne une he~reuse modification des mentalités", (188).

Et on sait,\désormais une chose : après la seconde guerre

mo,diale, le système scolaire français n'a pu empêcher l'éveil

politique et la prise de conscience des populations. Aussi bien,

ce système a eu,pour conséquence Je se retourner contre ses ini~

tiateurs.

Cet enseignement doit être fondé selon les responsa-

bles scolaires, ,sur une double comparaison. D'une part, un passé

187, Jea.n SURET - CANALE, op. c.,i..:t. P. 417.
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précolonial "instabl'e ~ dominé pë-r des Ilroi telets barbares et san-
1

~uinaires" et un présent "pacifique, tranquille et fécond". D'autre

part, entre ] 'Af~ique colonisée et la France avec laquelle les

indigènes sont en r~:ations journalières. Il est évident, affirme

t-on, que c'est à la France et aux Français que les indigènes

do'vent leur "prospérité" et leur "sécurité". Il faut ùonc leur
1

faire connaître l'histoire de la France et celle de leur pays. Par

"un enseignement bien conduit", il faut les amener "à situer con-

venablement" leur race et leur civilisation par rapport à celles

de s européens. me '. es t un exce lIent TIloyen d'a t ténuer ce t te vani té
-, II

native q1l'on (leur) reproche, de {les) rendre plus modestes, tout

en (leur) inculquant un loyalisme solide et raisonné"(189).

Sur ce chapitre, il y a nécessité de faire un rappel

afln de soul~gr.er une incohérence inco~patible avec la volonté de

maintenir durablement un système oppressif. En pleine guerre mon-
,

diale, Georges HARDY rappelait à ceux qui l'ignorait que les Fran-

çais était un peuple pacifique. Leur mission en Afriqu~ êt;lit de pu-

cifier et ils l'assumaient avec succès. Les guerres intestinale~

n'existaient plus. Les "pseudo-prophètes qui couvraient dc voi les

réligieux leur passion de meurtre et de pillage" étaient ramenés

à La raison. Aux populations indigènes, qui donnaient ùepuls un an

et demi, ~ travers des épreuves singulièrement pénibles, l'exemple

lR9, A~~i~. du ~9M~~~n~N~ a.n'44. J~••• gA~P' ,~.~"•• '~-a~~~~~.~~"

glnl~ale de l'en6elgnement, 1e~ mai 1924, Jou~nal o66iciel de
l'AG F, 1 924, P. 339
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d'lue fidélité parf,a.ite·,et d'un dévouement·entier, on avait SUI
,

im~'oser "l'·:dée que seule la paix étr'it bonne et féconde, et que

la guerr~ ne'convenait qU'à des sauvag 0 s".

L'inspecteur général de l'enseignement se félicitait du '
1

comportement hon;~~bi~ des indigènes, résultat qu'il attribuait aux

programmes d'enseignement appliqués "dans les plus humbles" des

écoles. Il regr~ttait seulement que 'lIa France pacifique" fût en

guerre

Eh bien s'exclama-t-il, il faut que tous les enfants

de nos écoles, tous sans exception, sachent que cette

guerl'e, la France ne l'a pas voulue ... Nous avons ~té

lâchelnent attaqués contre toute prévision, et sans qu'il

y àit eu provocation Je natre part ... "(190).

Comment peut-on être Persan? Pourrait-on s 1 interroger

avec Jean POUILLON (191) et, avec lui, affirmer que l'ironie de

la. question appell'e l' é'lidence de la réponse : "vous en êtes un

autre !". Même si "tout l'enseignement de l'histoire et de la géo-

graphie doit tendre à montrer que la France est une nation riche,

puissance, capable de se faire respecter, mais en même temps gran-

790. il tn pa.6.6al1.t" JtUblt-<.q'ue aY1.-<.m~e palt GeoJtge.6 HARVY, ]3u,tle.,t,,[n de.

l'e.n,~e.,,[gne.me.n,t de l'AOF, N° 20, Janv,,[eJt 7976, P. 75.

]9]. Je.aYI POUILLON, "l'oeuvJte de Cla:.Lde LEVI-STRAUSS" .<.n Rac.e. et

H~.6to~Jte, PaJt~.6, Gauth~eJt, 797S, P. 79
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de pou~ la noblesse ~es sentiments, ~énéreuse et n'ayant jamais

xecuié devant les sacrifices d'hommes et d'argent pour délivrer
'. h,,· •.

les peuples asservis ou pour apporter aux peuplades sauvages avec

la paix, les bienfaits de la civilisation"(192), il reste une

chose: la Fran~e, aussi, fait la guerre.

La contradiction entre les principes et les réal:tés

quotidiennes est trop profonde pour q~e les africains n'y voi~nt

la mauvaise foi. Si l'enseignement existe dans les colonies, il

sera, dans ces conditions, le bourrea~ de la colonisation.

Cette éducation est à la base de tous les programmes

conçue peur les écoles. L' ensei gncmen t moral doit inviter au
l~ \ \

civisme, et ,,-u loyalisme, il la modestie et au travail: toutes

qualités souhaitées par les autorités parce que de nature à faire

de~ jeunes diplômés afticains des éxécutants dociles, d6vou6e, ct

souvent zélés. L'éducation morale revêt une telle importance

qu'elle empg~hera longtamps la jeunesse africaine de s'o~vrir

sur le monde extérieur. Même à l'intérieur des territoires

coloniaux, l'enseignement fait l'objet d'une vigil~nce qui n'a de

mesure que la psychose de la remise an cause qui ronge ses

organisateurs.

192. A~~ê~é du Gouve~~eu~ Gé~é~at JUL~4 CARVE ~éo~9a~14a~~ l'éQol~

W..i.ll.éam-Po~;t!f, JO,u~~al 066..i.Q,[el de l'AOF, 1924, P. 356.
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Ainsi, l'action scolaire des réligieux, qui aurait

pu être une importante contribution à"l'effort de mise en valeur",

est tour à tour combatuE' et soumise à une règlementation stricte.

La dénonciation unilatérale de la convention scolaire de 1900"

quatre ans apnès sa signature avec les pères de la Mission

africaine cl.e ~yoJ;l"~,,,,~t,s~r,,laquelle il n'est plus nécessaire de
1

revenir, _-3.i t p: [tie des' mesures élaborées en vue de tenir en

laiss~ le do~aine de l'enseignewent. Très souvent, l'administra

ti Jn loca~e ~~hésite pai à u~iliser la méthode de l'occultation

pour.assurer les autorités "de Dakar de l'inexistence, depuis la

fin cIe la conventi~on,. de toute intrusion congréganiste dans les

affaires scolaires de la colonie.

,

Si" '1" ens,eignement congréganiste tend à disparaître,

conlffie l' affirrr\e le lieut;enant-gouverneur ANGOULVANT en 1911, c'est

que l'enseignement public fait des progrès inespérés. Seules

deux écoles sur 'les six existant en 1904, continuent de fonction-

ne~ à Lafondougou et à Jacqueville (193). De toute façon, si ces

cIeux misérables établissements peuvent apparaître COIIIIIIC i nJés i r;l-

bles, le souci du. gouverneur général ne tardera pas à laisser la
1

place à l'espoir. En 1916, Jacqueville n'aura plus cI'école congré-
'1 "

ganiste. Une école publique y sera ouverte, où seront jnscrits 70

petits Alladian tandis que sera ferm~e celle que tieJ1t la Mission

193. Rappo~t d'en~emble ~u~ l'ln~t~uctlon publique en C5te d'Ivoi~e,

19 ) 2, ANCI, ml c.~ 0 ollm~, ] 25 •
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de Lyon (124).

Est··il vrai que la Côte d'Ivoire abri te une seule école

congréganiste? '5î''''ê'est'le cas, alors elle est en tête de lai
1

cvurse à l~' laîcisatio~ en Afrique uccldentale Française. Ce qui

est sûr, ~'est. qu'au ~iyeau du groupe; les missionnaires font

p euv~ d'une t~nacité mani~este, au point qu'en 1922, U~ d~cret'

.
du président de la République française réglementera l'enseignement

" ~ ~ ,l, '

privé.

Dans,un rapport adressé à l'Elysée par Lucien D[OR,
1

j\1inist18 du', Commen:e' et de l'Industrie chargé de l'intérim du
1

~lirlistre descolo.nies, le 14 février 1~22, il est dit q'..le le' Pro-

tocJle de Saint~Germain du 10 septembre 1919 serait le texte de

référence de la nouvelle mesure. Ce protocole avait iI1stitu~

"un régime de liberté protégé en faveur des missions réligieuses

étrangères qui désireraient évangéliser les populations africaines".

A l'occasiorl de sa signature "les puissances C... ) sc sont cngag6cs

par cet acte à pr,ptéger et à favoriser s,ms distinction de natio

nalité ni de culte, les institutions et les entreprises religieu-

ses, scientifiqu~s ou charitables, créGes et organisées par les
l~ 11

ressortissants des autres puissances signataires".

Aussi, le Ministre par intérim des colonies 8.pprou\'e-

t-il lé projet de décret qui vient de lui être soumis par le

194. Rarro~t d'en~emble'~u~ l'in~t~uQtian publique en Côte d'Tvoi~e,

1916, ANCT, miQ~a6ilm~, J25.
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gouverneu~' général de l 'A.O.F., et qui lia pour but d'établir dans

cette colonie Ull régime légal de contr61e, tant de l'exercice

des cultes que l'enseignement privé donné par des associations

réligieuses, aussi bien françaises qu'étrangères"(195).

Le projet de décret est immédiatement approuvé et sipné

par le présIdent de la République. Dès l'article premier, il

soumet à une autorisation préalable toute ouverture d'école ~t

toute création d'établissement d'assistance aux enfants. Si telles

institutions existent déjà, elles ne pourront continuer de fopc-

tionner qu'à condition que leurs initiateurs demandent et ohtien-

nent une autqri~~tA~~: réglementaire dans les six mois suivant
1

la publi~a~ion du d~cre~ au Journal Officiel de l'A.O.? La demande

d'autorisat~on devra préciser expressément la destination et le

c .ractèrC' de .1' établiss'ement-, l'importance de sa clientèle, le

nomtre de"classes et de maîtres; le plan des bâtiments d'ensei- ,

gnsment et d'habj~an~s devra y être joint.

Le demandeur d'autorisation est tenu d'appliquer les

plans d'études et, les programmes de l' enseignemeYlt officiel ; il

dbit s'engager à tenir les registres en usage dans les écoles

officielles, à fournir un rapport annuel sur la situa~ion ma~é

rielle ar,nuelle' de l'école, à se soumettre à la visite des ins-

pecteurs de l'enseignement, des médecins de l'hygiène et des

administTBteurs,de la circonscription, à donner l'enseignement

195. Rappo~t au P~é~~dent de la Républ~que F~ança~~e, 14 6év~~e~ 1922

Bulle t~1l. de "l' en~ e~g'nement de l' AOF, nO 4 9, J anv~e~ Ma~,_\ 1922,

P. ~2-53.

)" l,



.-1 '(1-

exc];lsive~ent en français,' à recruter un personnel enseignant

pourvu des mêmes ',<iiplômes exigés dans les écoies officielles.

Un conseil de surveillance de l'enseignement privé (article 5

du décret) est institué, qui pourra proposer la fermeture de

l!établisse~érit privé si, apras un avertissement et une interdic-
, l,Il

tl.on préventive, le propriétaire ne se conforme pas au raglement(196)

Tel que le montre le décret, il s'agit d'un contrôle

strict, ne laissant aucune porte ouverte ~ la fantaisie. On com-

prend que moins ~'un an après, les demandes d'autorisation arITtent

à ~ingervil~e. Et on ne peut s'étonner si les suites favorables

se comptent sur les doigts de la main. Pour toute l'année 1923,

seules sont autorisées une école de garçons à Korhogo (école du

village), une école régionale de garçons à Katiola et une école

de filles à MOOS9oClloU, t.outes les trois réunissant six cla5ses et

employant six maîtres (197).

Le contrôle de l'enseignement privé traduit la volonté

des autorités coloniales d'encadrer tout le domaine de l'enseigne-

1CJ 6. Oéc.Jte.t du PJté-6.-tde.nt de. la RépubLLque. fJtanç.a.-t-6 e. Jtégle.me.atant

t'e.n~e...tgne.me.nt pJt.-tvé, le. 14 6évJt.-te.Jt 1922. aJtt..tc.le.h 1,2,3,4
e.t 9, Bulte.t.-tn de. l'e.n-6e..-tgne.me.nt de. l'AOf, P. 53-56.

1,91. AJtJt~té autdJt..t-6ant de.6 établ.-t-6-6e.me.nt-6 pJt.-tvé-6 e.n Cate. d'Ivo..tJte.,

11 Janv.-te.Jt 1923, Bulle.t.-tn de. f'e.n-6e.igne.me.nt de. l'A.O.F.,
N° !J 3, j anvieJt- maJt-6 1923.
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ment. 'La l'lorale religieuse qui, J'ordinaire, combat l'injustice

et l'oppression, est de nature à inquiéter ces autorités pour 4ui

l'école doit être prétext~ à la morale: faire accepter le systê

colonlal aux indigê~es et cultiver l'humilité et le loyalisme

dans la société africaine par l'apologie de la domination. Certes,

en appelant à l'acceptation de la souffrance, la religion chrétien

ne place les missionnaires dans le siJlage de la colonisation.

Mais quelle confiance peut-on faire à une religion qui proclame

tous les hommes égaux devant Dieu ? Les écoles congréganistes se-

ront donc encadrêes parce qu'elles sont filles d'une morale

fondamentaleml~nt opposée à' la "morale" coloniale.

1 ( ~,ul' 1 l' ~ ,',

1

L' édl 1ca tion moré:.le des jeunes africains empêche également

l'ens3ignement colonial de s'ouvrir ~ur le monde extérieur. L'ar-
,

m ture srolajre mise en place à Dakar n'a pas d'autre objectif, en

c~l~, qu'Gviter toute obl~gation d'ènvoyer des élêves africains

dans des établi5,s~m,ents,de formation mêtropo'l'i tains.' Ln 1920 et

en 1923, deux arrêtés du gouverneur général avait prévu l'octroi

de bourses aux trois premiers de chaque promoLion d'institmteurs

sortant de 1,'6~ole William-Pcnty en vue de compléter leur forma-
1 1 l', l ,~ •

tion àl'écoJe normale d'instituteurs d'Aix-en-Provence. Les jeunes

normaliens durent faire face !là une su~veillance tracassièr~ allant

jusqu'au contrôle des lectures E.t la censure des cor:respondances".

On comprend qu'en 1922, alors qu'ils avaient été sélectionnés

grâce à leur exçellent travail, deux d'entre eux furent licenciés

par le gouverneur général CARDE pour "mauvaises notes". Un troi-

siême le fut en octobre 1924, sur rapport du directeur de l'école

normale d'Aix··en:.Lprovence, qui le considérait comme "sourder,lent
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hostile ~ l'adminjstration française" (198).

Ce n'était pourtant qu'un prétexte. En réalité, "ces

hOJ:unes, qui :::.uraient franchi en quelque cent ans le traj et

parcouru en plusieurs siècles par l'Européen, n'apprécieraIent

jamais le patient cheminement, le dur calvaire de l'homMe blanc

à la conquête de la science, de la technique"(199). Ainsi malgr~

le "succès complet des étudiants" que n'a pu s'empêcher de recon-

naître le ùéputé Houphouët-Boigny en 1946, l'initiative fut frap

pée d'une "suppression brutale" en 1925. Et le député, R.D.A.

ù'accuser

On nous traite d' ant i-:-français et on nous refus,e le contact,

avec la jeunesse française en empêchant par tous les ~

moyens l'envoi de la nôtre dans la métropole (200).

Si les autorités redoutent tant le contact des intel-

lectuels africains avec la jeunesse métropolitaine, font-elle,s

un effort pour élever la niveau des écoles fédérales et les

écoles primaires supérieures? Il est vrai que l'idée n'est pas

totalement abset1te dans les annales de l'enseignement de A.a.F. En

19') 7, un prof,c ss,eur,,'de ,l~,éco le normale Wil liam- Pon ty, DU [JONI, Llui,
i

1

trouve ano~mal Je dispenser un ensejgnement au rabais aux jeunes

.
h8. J.e.ah SUR-:r-CANALE, op. L.,Lt. P. 486

199. Be.JtnctJt.d VAVIE, "M.üèJt.e. de l'enlle-<'gnemen:t, en A.O,F.", PILé6e.nc.e.,
~IL-<.c.a-<.ne, n\;' Il, déc.. 1956 - janv. 1951, P. 61.

200. Le c.on:t-<'nent a6IL-<'c.a-<'n en maILc.he, Antholog-<'e de~ d-<'~C.OUIL~,

Ab-<'djal~~ :CEDA ]918, P. 53.
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AfI' icains ,change ~e programme de cet te éco le. l J. s'en sui tune

modification de celui des écoles primaires supérieures existant

dans la plupart des colonies. L'expérience du professeur est dan-

gereuse parce qu'elle favorise l'amélioration du niveau de con

naissance des Africains. Aussi, les autorités de Dakar mettront-il

à profi t son I:congé pour mettre fin à 1'la bourrasque" DUPONT" (201).

1 1 ~",I' 1 l' ' "

1

Le "~isque d "être rapidement débordé" commande une telle

attitude. I~ motive également l'orientation des diplômés africains.
- . .

C;ux-ci, en ~rincipe, ,peuve~t exerCE:r toutes sortes de fonctions

SÙu) le cvmmandemen't des iuropéens.· Toutefois, il est .l°ecommandé

de leur "fai re pl.a,ce dans les domaines autres que l' ens e ignemen t

ou la médecine"(202). Jusqu'où peut-on faire confiance à un ins

tituteur nègre Jans le domaine de l'enseignement de la morale?

Il ne faut ~ai ~ojr dans cette méfiance excessive le fait que les
1 l' :1 .1

Européens doutent, à juste titre, des qualités intellectuelies de
1

201. f.:',e.lt.I'ta.tt..d DAVIE, op. c.,L.t. P. 61

202. Ext~ait du di6eou~~ du gouve~neu~ glnl~al BREVIE a l'ouve~tu~e

du Con6ei~ de gouve~nement, en déeemb~e 1Q31, Bulletin de
l'e.n6eignement de l'A.O.F., n011, oet.-dle. 1931, P. 5,
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ceux qu'ils ont formés. La raison principale est toute autre:

l'enseignemett est trop important pour être abandonné aux opprim6s;

son rôle dans l '~ducation morale de la jeunesse africaine cst 'si

important qu' il ne doi t pas échapper à l'attention de s .autor i tés.

elles-mêmes.

1 1 1 ~, ,,1 ' 1 l, l ,', J ",',

3. Les infrastructures et les équipements scolaires!

Si· les r&sp.onsables coloniaux dispensent un enseigne-

me 't au rabais à la jeunes~e africaire, c'est essentiel]ement

parce qu'ils craignent la remise en cause d'u~ système qu'ils ont
" b~ " l ,

patiemment cnnstruit. Sur le plan strictement logique, une telle

méthode ne doit pas surprendre. Comm~ l'écrit Konan BANNY (203)

"il serait bien naîf de croire que le régime colonialiste accepte

délibérément' de forgep, lui-même, les armes de sa propre destruc-

tion, car il est bien certain qu'un enseignement rationncl et

adé~uat à l'esprjt et aux caractères propres des masses coloni-

sées ne petIt qu'élever le niveau de combat de ces masses vers

l'indépendance" (204).

1

203. KO.l..JAN BANNY a 6ait paJttie. de.6 140 bouJt.6ieJt.6 de t' "AventuJte 46".
Ayant 6a.it de.6 ~tude.6 juJtidique6, it e.6t d'aboJtd avocat.
Mini6tJte de ta d~6enie et du .6eJtvice civique de ta Cale d'lvoine
de 1960 a 1963. Accu.6~ d'avoin paJtticip~ a un comptot contJte
te Jtfgime de M. HOUPHOUET-BOIGNY, it 6ut empJti.6onn~ à Yamou.6
,:'OR.Jto pui.6 ne.conn/..l. non coupable et Jt~habilitê.. Vepu.i.6 jal1vic.Jt
1982, il e.6t~Jtedevenu miv.i.6tJte de la V~ûen.6e de tû Cate
d ' l v () in e . >, l'

204. J.K.CANNY, A. SAR, 1. FOFANA, "E.6pJtit.6 et .6ituation de
l'enJ.>eignement en A6Jtique NoiJte", PJt~!.Jence a6Jticaine, n" Il
dé.cembne 1956 - janvieJt 1957, P, 72.
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La. medestie des infrastructures et des équipements
1

scolaires ne peut pas forcément s'expliquer par une rai~on

d'ordre ps)'chologique. Cest plutôt 'à la faib18sse des crédits il

l't:nseignement qu'"il conviendrait d'imputer cet état de chose.

Bernard DADIE pense justement que cette faiblesse des crédits

scolaires est l'une des principales causes de l'insuffisance de la
1\ li ,

scolaris~tion dans les colonies. Elle est également la raiso~ du

pi~tinement constaté dans l'évoluti~n de l'enseignement au njveau

cl u g r 0 u p e !\. 0 • F •

" Pour que les petits Africains, dont la langue maternelle
.

n'est pas le français, puissent suivre avec profil l'enseignement

qu'on leur dispense, il est nécessaire qu'ils commencent, dès

l'âge de quatre ou cinq ans, à fréquenter une école,maternelle.

De sorte qu'ils puissent par la suite aller de bref en brel' san~

"être collé par le' terrible écueil de la limite d'âge(20S). C'est

la un souhait. Mais la réalité montre qu'il n'a pas été exaucé

avant longtemps quoique l'étape maternelle ait été prévue par

certains textes offici~ls depuis 1914(206). On pourrait imputer

pas oublié que, n'importe comment, l'insuffisance

cet état de chose à la mauvaise volonté des responsables' coloniaux.
JII

~,1ai S 011 n'aura

et la médiocrité des infrastructures et des équipements scolaires

en sont les principales causes.

2 0 5. BVHl t'tf1, cl PAO 1 E, "p. c.é.. .t., P. 64.

206. Notamment dan.6 le "plan d' étude..6 e.t pJtogJtamme.6 de..6' éc.o.te..6

pJt..i.ma..i.Jte.J de. l'A6Jt..i.que. Oc.c...i.de.ntale. fJtanç.a..i..6e.", 1914, A.R.S.,J14.

En JtéaLi..(é'l c.!,~~, ~~c.,~.i:,e.-6 mate.Jtne.~le.-ô .6o,nt. Jté.6e.Jtvée.6 aux ménctge.:.6
e.u,'top~e.n.6 e.:t a~.6--<.m--<.lé.6. Son oUjet, en e66e.t, "e-ôt de Jte.n,II!te.~'rv{('(!
aux ?~Jtent' qu--<. -ôo~tdan.6 l'..i.mp04.6..i.b..i.l..i.té de ga!tdeJt leUk.6
e.n6an~~ toute la !ouJtnée."
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La-modestie des infrastructures et des équipements

scolaires ne peut pas forcément s'explique~ par une raison
" ~\ 1 l r 1

d'ordre psychologique. C'est plutôt à la faiblesse des crédits

affectés à l'enseignement qll' il conviendrait d'imputer cet état

de chose. Be~nard DADIE pense justement que cette faihlesse

des crédits sCQiai~~s est l'une des principales causes de

~'insuffisarice de ~a scolarisation dans les colonies. Elles

est également la raison du piétinement constaté dans l'évolu-

tion de l'enseignement au niveau du groupe A.O.P.

,

1IPour que les petits Africains, dont la langue maternel-

le n'est pas le français, puissent suivre avec profil l' ensei-

gnement qu'on leur dispense, il est nécessaire qu'ils commencent,
" 1

dès l'âge de quatre ou cinq ans, à fréquenter une école mater-

nelle. De sorte, qu'ils puissent par la suite aller de bref en
-\ Il •

bref sans être collé par le terrible écueil de la limite d'âge

(205)11. Cest là un souhait. MaiE' 1<... réalité montrc qu'il n';1

pas été exaucé avant longtemps quoique l'étape materrlelle ait

été prévue par certains textes offic iels depuis 1914 (206').

On pourrait imputer cet état de chose à la mauvaise volonté
.

des responsables coloniaux. Mais on n'aura pas oublié que,

n'importe comment, l'~nsuffisance et la médiocrité des infras-

tructur~s et des équipements scolaires en sont les principales

causes.
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l' .1 ,1

,
On n'insistera que peu sur le confort des classes,'pour-

tant impol'tant s,ur le plan du rendement scolaire des enfants. Il

n'y a pas d'intérSt, perisons-nous"à s'attarder sur un luxe qui

ne peut être envisagé dans le contexte scolaire colonirtl où la

re r herche du strict minimum pose ùéj à cl' énormes problè1l\cs :

Le mobilier scolaire, même quand il existait, écrit

André SALIFOU, était des plus rudimentaires et insuf-

fisants. Il était courant de voir les élèves assis sur

Jes nattes ou à même le sol. Pas de fournitures scolaires

( ... ) Les autorités locales s'arrangeaient à leur gul~e,

loia de l'administration centrale (207).

L'enseignement colonial ne sera d'ai lIeurs j alllJ.is· en

mesure, jusqu'~ la veIlle des indépendances, de résoudre ce pro

b10me. C'est là le regre't de cet ancien élève à qui lE' directeur

de l'école primaire publique de Gourominankro, M. Youssou[ KON~TE,

demandera en 1959 d'apporter en classe, cha~ue matin, son petit

tabouret s'il voulait être inscrit "comme les autres gros-grands-

207. An.dJté SALIFOU, 71t'éduc.at,ton. de ~len.6an.t dan.!> ta .6oc.,te.té

a6Jt,tc.a,tn.e. pJtéc.ûton.,tate. 71 , ,tn. Mètl.e..6 et en.nan.t.6 de. t' AÜJtiqu.e.

d'au.tJte6o,{.~, Ab,tdj:t.n., Un.,tc.e6, 1919, P. 21
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gaillards qui espèrent que certains candidats n'ont pas de tabou

rets chez eux"(208). Il n'est donc pas étonnant que visitant'

l'école officielle de Dabou en décembre 1927, l'inspecteur des

Af:aires Administ<rtat'i~Ve's 'de la colonie trouve dans un bâtimen"t

cc~vert de .tôles ondulées en bon éta.t, un mobilier sommaire et

170 petits ~di?ukrou 9ui suivent les l~çons de M. SOUKOU KRABE,

a5,,:is ~ mème le sol pu debout (209).

, " ~~ 1 1 ( ,

Peu importe. Dans son rapport d'inspection, M, JACQUIER

notera que trcis chefs de canton du pays a11adian (Jacquevi1le,

Addah et Akrou) demandent avec insistance la réouverture de l'éco-

le de Jacquevi1le 'fermée faute de personnel et d'équipements(210)
1 l 'l' 1 1~

Ce qui surprend, c'e~t lorsqu'un rapport de 1929 laisse voir,

l'indignation des autorités de Bingervi11e, comme si l'existence

d'une belle école dépend d'autres personnes qu'elles-mêmes. L'école

régionale d~ Dimbokro qui vient d'être visitée, souligne le rapport,
, .

ne comprend que cinq "misérables cases indigènes". Le mobili(~r

est insuffisant pour une ville qui devrait normalement être dotée

d'une école à quatre classes avec dortoir pour 20 élèves, lavabos,
"

toilettes~ et salles d'enseignement pour fillettes. Par conséqueût

l'affectation urgente d'un crédit à l'enseignement ménager prévu

par les textes de~1ent'~écessaire (211).

L'~ntvL~~é, V. ALLANGBA, n'a pu te~ l~ QOUP que penda~ deux moL~

p~c.e que. .'-e-6 :tJr.o~ Wom~:tJr.e.6 qui ~pMeYLt ûm vLU.a.ge de Gowwmi.na.fvw
ltu c.aU..6lUe.YLt plM de ilatigue. que. ne l'awuuent 6eu.t tu :tJlavau)( chrtmrêt![é'L

R~ppou d'~~ re.c.tion de. l' ~Qole. ê.léme.Vl.taJ.Jr.e. e.t de. l' ~n6-UtmeJL.i.e. de Drlbou.,
n 4 et 5, 75 déQe.mbJre 7927, ANC7, 7694.

270. Id.

27 1. Ra.ppou ,6.:t.rr.;t:Mtique. ~QO.taht.e. pOM l'année. 1928 - 1929, pM PERRUCHOT,
nO 133, 3 jtUl.e.e.t 1929, ANeI, 3146.
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Si les petits Africains doivent apprendre la langue

française pour collaborer avec leurs dominateurs, il ne faut pas

croire que les séances de cours se déroulent dans des bâtiments

construits sur des modèles européens. Les colonisateurs savent,

au besoin, tirer profit des techniques architecturales locales et

se plier aux nécessités du moment. Les bâtiments scolaires seront

par exemple en terre battue (murs et toit) en Haute Volta. La

chélrpente serf'- en !,bQ,'~s,du,pays. On aménagera une large vérandt
tout autGJr des construdtions et les fenêtres seront le plus large

possiLle. El,les ne sont pas belles en soi. Mais puisqu'elles sont
.

bi~n éclairée~ et bien aérée5, les petits Voltaïques les aimer~nt

bien.et seront contents d'y entrer chaque matin de jour de classe~

eux qui dorment dan's 'des' cases humides sans 'fenêtres et sans

véranda (212).

jvlê'tn:e si ,les grandes fenêtres restent sans battants et

même, doivent ,être renouvelées chaque année, comme le note

M. SOME NAON Charles (213), ils ont pour fonction d'être des "loJ~lcs

212. Précisions fcurnies pa~ M. ROUAMBA Benott, instituteur à ta ~etka~te à
Ouagqdougou. EUes concernent t'école de viZZaJe de Kaya~ où l'intéY'es.c;é
Ql)ait Ci71nmencé .6e ~ étudcJS en 1920.

1

213, Ancien de l'école coloniale, il6u.t inB.:Jrit à l'école de Difibougou le 4
avril 19~8 grâce à son oncle qui était chef de village et donc tenu d'envoye~
un .cer-c,nn norrjbre d'enfants à l'école. M. SOME NAON Cha~7~es y'empl?:t au.!(1)Y'd'
Inn 1er: fonet~on8 d'inspecteur de l'enseignment du P~emieY'degY'(" de Ir) /ll/u/ ('_
V~lta ,et èe d7-rec:teur de l'enseignement du Premier degré et de l'Alphabé
t'"satum de ee meme pays.

'1-, 1\
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dans les villages africains. Ils doivent être construits â peu

de frais et cependant, présenter une physionomie gaie, avenante

et accuejllante : ils sont les cases modèles des villages, sans

qu'il soit besoin pour cela d'en faire des palais de pierre ou

de ciment armé(214). C'est là la sagesse. Mais le souci d'exempla-

rit§ et d'§conomie ne doit pas faire oublier que l'§cole coloniale

est tocrs les ans prise d'assaut par la foule des enfants.

Transmettant la lettre d'un instituteur europ§en de

Sassandra au gouverneur de la Côte d'Ivoire en 1927, l'adminjstra

teur du cercle du Bas-Sassandra se plaint du nombre des élèves

qui s'accroît considérablement chaque ann§e. Or les locaux sco-

laires n'ont pas subi de modification. Les §lèves s'entassent

dans les deux classes de l'§cole régionale. Aussi, propose-t~il

1

de d§molir le mur qui les s§pare pour en faire une seule classe

qui devra être rêservée au cours moyen; doit être d6moli,

également, le bâtiment du cours pr§paratoire, sur l'emplacement
1

duquel devra être c~nstruit une nouvelle école à deux classes

pour recevoir les 150 p~tits Kroumen (215).

1

. L'ag~nt de~ T~avaux Publics provisoirement affecté à

S. ssa~dra _dressa co~me le ftemande l'administrateur, le nlan d'Un

groupe scolaire à 2 bâtiments dont l'un, comp9rtant un étage, de-
" ~~ 1 1 1 1

1

215. Adm..tn..t.6'tltate.UJL' dU' c.e.ltc..e.e. du Ba-6-Sa.6.6andlta à. gouve.ttl1e.UIt Je.
Côt Ç'. d' l v10 Ùr e., n 0 9 JO, 3 1 a vIt..t.e. 192J 1 AN CI, 56 18
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vralt servir de logement au directeur(216). C!est faire fi des

imprévus. La crise économique mondiale frappera de plein fouet

une Côte d'Ivoire forestière et productrice de denrées d'expor

tation. Le projet ne connaîtra un début de réalisation qu'après

la dépression.

Il en sera de même du logement du directeur de l'école,

nlalgré la lettre qu'il adresse au gouverneur et dans laquelle,

estimant qu'une habitation affectée à un instituteur indigène ne

satisfait pas un ménage d'instituteurs européens, il le supplie de
1

remédier le plus rapidement possible à cet état de chose (217).

Le problème du logement des instituteurs titulaires ou

stagiaires se, pose de,p,uis, l'aube de la colonisation. Le texte
1 1 1 ~III' / l ' " .','

organique du 18 octobre '1894 avait prévu un logement à chaque

enseignant. Ce texte n'a cependant jamais été convenahlement anpl i-
l

qG~. Au p~int_qu'à la" conférence pédagogique de l'enseignement,

le djrecteur de' l' instructlon publique èle l'A.a.'!". demandera "de ne
1

voir permise l'ouv.e,r.ture d'une école sans que 'le (oules logemer,ts)

du personnel soit prêt ~ le recevoir"(218). Il est vrai 4ue, le

plus souvent. on s'en tient aux villageois eux-mêmes en faisant

de telles dé'clarations et que, de toute façon, c'est une méthode,
1l '1 ' 11 1 ~

astucieuse qu~ permet de contourner le problème.

216. Id. Voi~ au~~i la ~epnoduQtion de ce plan, page ci-ap~~~.

217. Vi~ecteu~ d~ l'école ~égionale de Sa~~and~a M. ARENTLLA, à
gouve.~neu~ de Côte d'Tvoi~e, nO 967, 16 ma~~ 1927, ANCT ,5618.

216. Cité pai 3e~na~d DAVIE, op. Cit., P. 66.
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III. Fonctionnement après la réglementation de 1924

Les années qui suivent la réglementation de 1924 se

caractérisen~par une réalité à double volet: premièrement} il

r a un réel efiort accompli par 1e~ autorités locales pour mettre

les nouvelles mesures en application ; en second lieu, on doit

constater qu'en dépit de cet effort, le bilan scolaire cst maigre.

1. L'effort d'application des mesures de 1924

Les années qui suivent l'organisation générale de

1924 se caractérisent en Côte d'Ivoire par une réelle volonté

de traduire dans les faits les principes définis à Dakar. Certes, 1

JI

le mouvement devra être brutalement arrêté en 1931 lorsque sera

décidée, en haut lieu, la refonte des arrêtés de 1924 (219). Mats

ignorer ce train de mesures pratiques prises par les autorités

locales équivaudrait à nier ce qui pourrait être considéré comme
1

relativement positif dans l'organisation de l'.enseignement en

Côte d'Ivoire.

1 1 ~I III ' 1 1 1

219. Q.uo.i~u"oYt.ljpltéc.f~(J. qu"',{{ ne. ~'adLt pa~ de. 6a.iJl() url(' cJciJi(iUC

d~ { oltgan,{~at,{on de j9~4 qu,{ 6ut un e.66oltt Ite.maltqu~ de. m~~e
, '

.~~ ~o~n~ de~ ~e~~~4 ~e~~~~6. a t'!n4e~gnement e~ qul a

e.xplt,{m~ d'une. 6açDn ~at,{~6a,{4aYt~e {e~ tiYtdaYtc.e~et {e~ be6ojn6
• l, h III l ' ,

i n 0' n "0 . 0' • QI 01 E d
(~ -l. ~poque. , -l.d c-<-Itc.U-l.a-<.lte. Yt u 8 avlt,{{ 193:; du gouve.lt-

ne.ult g~n~~a{ a m,{~ ~,{n a l'~volutioYt qui avait ~uivi le.~

a~lt~t~~ de ]924 AMe], 1658.
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Jusqu'en 1924, il n'existait pas encore un examen

permettant d'obtenir le Certificat d:Etudes Prilnaires quoique les

principes de 1918 aient prévu cette importante évolution. En ap

plication d0s principes de 1924, un examen pour l'obtention du

Certificat d'Etudes Primaires est institué par l'arrêté local

n01085E du 20 septembre 1924. ~ais c'est en 1927 que, s'appuyant

SUi trois années d'expérience, l'autorité scolaire de la colonie
"

s'attachel'~ à affiner les conditions de cet examen. Les modi[ica-

tians intervenant à cette date montrent une nette volonté de

l'inspecteur des ~coles de durcir de façon sensible ces conditions

afin de renforcp-r la qualité du recrutement de l'unique école

primaire supérieure de la colonie. Par ailleurs il n'est pas

exclu que cette restriction soit une façon d'endiguer le flot

mOJltant des candidatures pour l'Ecole Primaire Supérieure de

Bingerville.-

Dans une lettre adressée en février 1927'au gouverneur

de la Côte d'Ivoire, le chef du service de l'enseignement de la

colonie préconise deux mesures qui, selon lui, permettraient

d'el\rayer le risque d'une dévalorisation de l'examen du Certificat

d'Etudes ~rimaires. Cet examen a en effet, pour principale fonc-

tian, non d'établir une hiérarchie dans le corps des fonctionnaires

indigènes, mais plutôt de permettre à l'Ecole Primaire ~upérieure

de Bingerville d'attirer des candidats de qualité. Par conséquent, ~

certaines épreuves reconnues favorables aux candidats doivent

être soit purement et simplement supprimées, soit débarrass~es

de l'importance qui leur avait été préalablement attribuée. Ainsi,

il ne doit plus exister d'épreuves de travail manuel et d'§d4ca

tian physique, c'est-à-dire des disciplines qui ne font pas appel

à des qualités intellectuelles particulières. D'autre part, les
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disciplinps comme le dessin, l'histoire et la géogr~phie ve~ont

leur importance sensiblement diminuée dans l'évaluation des

connaissances.

La deuxième mesure proposée par le chef du service de

l'enseignement concerne la composi tion des commissions régio11ales
,

chargée de surveiller la régulari té des examens. Les membres de III

ces commissions, qui sont au nombre de trois depuis 1924, seront

désormais cinq. Dans certains centres, et chaque fois que cela

sera possible, le chef du service de l'enseignement présidera

lui-même quelques unes des commissions. Toutes ces précautions ont,

pour but de renforcer la surveillance du déroulement des épreuves

et donc, de garantir la sincérité de l'examen (220).

Le gouvernement de la Côte d'Ivoire rend son arrêté
1 1 ~, ,.1 J \ 1 • ~ 1

cl' organisa ti on 2 'j ours a'Près recept ion du tex te. Le Cel' t if ica t

d'Etudes Pr.unaires Elélhentaires (C.E.P.E.) sera décerné après un

eX<lmen auc.(ùel éluront êH:' présentés les élèves du cours moyen des

éc ,les 'rég~ollales et'urbaine.,' âgés de '18 ans (?) révolus au raoins.

~et examen tiendra lieu de concours d'admissibn à l'étole primai-
, ~ ~ 1 1ri'

re supérieure de Bingerville(221). Chaque candidat devra au

préalable adresser à l'administrateur du cercle où se trouve son

établissemen;,d'attache un d.ossier comprenant:
_______'--_---'_, ' ,1 ,~

220. Che6 du Sekuiee de t'En~eignement a gouve~neuk de Cate d'Ivolke, n° 'S& E,
S 6évkiek 1927, ANeI, 5610.

221. Akkèté du gouvekneuk de Cate d'Ivoike kéo~gani~ant t'examen du Cekti6ieat
d'Etude-6 P~,{,rr.a.üe~ Etémenta.üe~, nO 147 E, 7 6é\I~Ü~ 1927, ANCI, 5610.
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1. une demande d'inscription rédigée de ses propres mains;

2. un bulletin de naissance ou une pièce en tenant lieu

3. un bulletin de scolarité délivré par le directeur de

sen école et portant une appréciation générale sur

sa conduite et son travail;

4. ~'il est candidat à l'école primaire supérieure, un

certificat médical attestant qu'il est sain et
1 1 1 ~I III ' 11 1 . ' <1 " " •

ro~uste (222).

L'e;.amen comporter2 deux séries d'épreuves: les épyeu-
,

ves ~crite~ co~posé~s d'un~ dictée d'orthographe de douLe lignes
,

environ suivie de~lqu~stions, une rédaction dlùne heure, deux

problèmes d'arithmétique pratique et de système métrique, et une

épreuve d'écriture; les épreuves seront éliminatoires en cas de

O. La seconde 's6rte portera sur des épreuves oraJes et pratiques

lècture expliçp1.ée et récitation, calcul mental, sciences usue] les

histoire et géographie, dessin; enseignement ménager, couiure

et hygiène pour' les jeunes filles (223).

D'aut~es secteurs font objet d'attention. Le 14 octobre

lJ24, l'arrêté nO 1188 E du gouverneur de la eSte d'Ivoire ins-,

titue un règlement scolaire dans la colonie, dont les principales

dispositio'ls se y'apporten't à l'attribution de bourses, à la

223. I.b.ùl., a.fLt-i..c.le. 4.
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fréquentation et à des détails ù'organisation administrative. Le

25 août 1925, l'Ecole Primaire Supérieure de Bingervill(~ est

réorganisée pour jouer pleineli:ent son rôle de pourvoyeur de

cadres dans une c'olonie où seul existe l'enseignement primaire(224).

Un nouveau régime des grandes vacances entre en vigueur dans la

colonie. La fermeture des classes s'étend désormais sur deux mois

au lieu de deux et demi, du 1er juillet au 31 aoUt de chaque

année. La liste des livres scolaires est dûment établie dès 1924.

Ainsi, les écoles préparatoires et élémentaires devront utiliser

"Lecture" 1er et 2è livrets de MOt\OD ; la lectuLe prescrite aux

écoles régionales est le livre de GUECHOT : "Par l'effort" ; pour

les matières scientfiques : "arithmétique" de LIBRET, "sciences

physiques et naturelles" de DUTILLEUL et RAME (225).

Il Y a donc, après 1924, un réel effort d'organisation
l,

au niveau des établi,ssements scolaires de la colonie. C'est un
i 1 1 ~, III ' j 1 l ,', , ",'

fait. Mais on ne' peut s~empêcher de s'interroger sur le résul~at

du système Jans son en3emble.

" ~ Il 1 1 l' '

224. A~~êté lOQ~l ~Q1283 E du 25 août ~éo~ga~~~a~t l'éQole

p~~ma~~e ~upé~~eu~e de B~~ge~v~lle, ANCT - M~Q~o6~lm~. ] 25.

225. cate d:!~o~~e - Rappo~t d'e~~emble a~~uel, A.N.F. M~Q~o6~l~~,

gCl ? 4 ~. :>';, 200 MX., 1,1 05 •
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2. Bilan partiel d'un syst~me

Le fonctionnement du système scolaire ivoirien se

caractérise par ie piétinement, dû pour l'essentiel à la pénurie
1

du personnel et à l'insuffisance des crédits. En 1924, l'ecsei-

gnement primaire, le seul qui existe en CSte d'Ivoire, est repré-

senté par SS écoles officielles sur 67 prévues et 3 écoles privfcs
1

françaises. L'école primaire supérieure de Bingerville, qui coif-
i 1 1 ~I III 1 1 l ,', 1 .",', '

fe toutes les écoles de ,la colonie par l'importance de son r6~e

da ns la foi."a tion de l' é 1 i te afr icaine, souffre l'une grande
1

instabili~é. A~ors qu:elles comprenait 4 sections depuis sa créa-

t'~n, ~lle_se ~erra ampute~ des deux. sections administr~tive et'

professionnelle. Celles-ci, estime-t-on, "sont réservés à une
1 r ~II 1 1., 1

spécialisation vaine et illusoire"(226).

Les résultats atteints par cette école à l'issue des
.1' 1

concours fédéraux' ne,1 reflètent aucunement l'importance qu'on lui

attache. En juin 1927, un seul candidat sur les S présentés au

concours J'entr~e à l'école William-Fcnty est admis. Certes, les

trois qui se sont présentés pour l'école des pupilles mécaniciens

de la marine sont tous admis. Mais il faut reconnaître que les

ca~didatures elles-mêmes sont en nombre insuffisant. Les autori-'
. 1

tés de Bingervjlle agréent six des élèves en fin d'études dans

l'Kdminis~ration et en mettent six autres à la disposition des

226. Côte d'Ivo.i..Jl.''e.'' - RappoJl.t d'en.6emble a.nnuel, 1924. EXp06é
J..oniml"ttJl.e. de ia,6.i..tua.t.i..on de l'e:1.6e.i..gnement e.n 1924, A.N.F.,
M.i..c.Jl. o6.i..im.6, 200 M.i.. 1705.
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cOlllmerçants de la colonie, qui en feront des boutiquiers et des

comptables (227] .

Un remède à cette situation aurait pu être une meilleure

organisation des écoles régionales. Mais là encore, les chiffres

laissent voir une grande faiblesse. A la fin de l'année scolaire

1924-1925, seules six écoles régionales fonctionnent dans la

colonie: A la rentrée, en 1925, elles ne seront que neuf et fini-

ront a huit au terme de L'année. Il y a là une instabilité qui

permet d'affirmer que leur organisation est pour le moins précaire.

Entre 1922 et 1924 par exemple, l'école régionale de Grand Bassam

était classée urbaine avant de redevenir régionale.' Leurs résul-

tats sont loin d'être bons, comme le montre le tableau des

résultats (vojrpage192) (228).

La bonne marche d'un enseignement se mesure par la ~uan

ti té des recrues et la qua 1i té de l' ens eigneme,n t ùonné. Au t rClllc nt

dit, par 1e v 0 Ilum e e t 1a qua 1i t é des "pr 0 du i t s" qui sor ten t du

système. L'enseignement ivoirien produit peu de dip16més. En 1927,
1 1 1 ~, III , 1 1 1 . ~ l " "

;euls 52 Flèves obtiennent le Certificat d'Etudes Primaires

Elémen~aires(229). A l'issue ùe l'examen de cert~ficat d'études

pr ~ mai ressupéfieures; (r<la tre. candida ts sur les cinq présentés

ob .. iennent_le fameux'dip16~e(230). L~ concours d'admission J

---__~ " ~~I'r'

227. Ibid.

228. D'ap~~~ le ~appo~t d'en~emble annuel, 1924, A.N.F. Mi~~o6ilm~,

200 MA.. 1705.

229. Déc.A..~ion du tie~t~nant-Gouve~neu~ de la C6te d'lvoA..~e p.-<.
po,:r.tan,t admA..-6~'lorî au CEPE, N°12Jï E, 29 j uA..Leet 1927,
A.N.C.1.,' 1694.,

230. Déc.il.lion du Lieutenant-90uve~heu4 de la Côte d' I vo!.~e p.-<.
po~t((.nt admA..~~A..ol1 au CEPS, ft °103 DE, 29 juilÜz.t 192 J, ANCI 1694
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l'E,P,S, de Bingerville, qui est en même temps l'examen du CEPE,

permet à~3 élèves des écoles régionales ll'accéder à cet

établisselilent au titre de l'année ]927. Mais ce résultat, qui

est finalement assez bon, ne doit pas faire oublier la piètre

perfonaance de ] 'EPS de Bingerville. En août 1927, on doit en

effet constater que six élèves de la première année, 29 de la

deuxième année et 18 de la dernière année redoublent leur classe

(231 ) .

231, Vé~~~~on du L~eutenant-Gouvenneun de !a Côte d'lvo~ne p.~
pontant adm~~~~on a l'école pn~ma~ne ~upén~eune deB~ngenv~lle

nO 1234 / ~ 1 ct 0 üt 1 ct 2J 1 AN CI - 1694 •

1 1 ~I Iii ' 11 \ "

, ~ il 1: l ,

l' ,1 ,1
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R6sultat de ~~çxamen subi par les élèves des écoles régionales

de, la. Côte d" Ivoire'p'oùr l'admission à l'EPS de Bingerville 1'924.

Ecoles Cand. présent~s Cand. admis % Admission

1

:'Jidjan 9 6 66,6 %

1

Gd-Bas s a~n 4 4 100 q.
n

Sassandra li 7 1 14 , 2 q.
0

Dimbokro 5 4 80 %

Bouaké 1 5 5 100 %
l, II 1

Korhogo 11 0 0 q.
0

Séguéla 6 0 0 %
1

TOTAUX 47 20 42 ,5 %

SOURCE C6t~ d'Ivoire - napport d'ensemble annuel 1924, ANF,

Microfilms, 2G24 = ZOOMi 1705

COM,\lENTA IRE VU TABLEAU :

D'abolt.d, .te. nomblt.e. de. c.and..i.da-t6 plt.é.6e.nté.6 el>t 6aib.te. palt. lt.appoJz.:t au.
nomfJlt.e. d' éc.o te..6 It.ég,[o na..te..o de. ,ta. c.C'.to nie. .: c.n mo ye.nne. 6 c.ancU..da.t.o palt. éc.o te,. '
C'e.6-t .tà une. palt.6arLte. illu..6t!t.a.tion de. .ta .6évèJte. .6é.te.c.tiOI1. qu r 011. opèlt.e. au vU.veew.
deo COuM moye.YL.6. U y a e.YL.6u.ite. .te. 6aib.te. taux d'aclnu..M,[ol1. : mo,[YL.6 de. fa
mo,Lt<..é de!.> c.and..i.da-u (42,55%). NOM Mmme e.n 1924, c.'eJ.J.t-à,,:cüJte~ à une éy.Joqu..e,
où. fa p;uc.ho~e de!.> "déc..e.a6-6é.-6" gagne. .tel> Uplt.W : .tu mwe.el> .oe. 1t.e..6.oeJUU!,l1.t
pCV! c.oYL.6éque.nt. EnMn, il ut à l1.ote.!t. .te. 6cUt que. ,tu éc.o.te..6 du Nolt.cl r Kolt.hogo
e..:t SéguUal. qui ont pou.Jt.ta.nt plt.é.oe.n..:té à e.Ue..6 -6e.ue.u 18 c.and..i.cld..tI.J (38,29 % de.
.t' e.H.6e.mb.te) . .oe. It.Wouve.nt a.ve.c. un lt.é-6uUa..:t nue.. C' ut R..à, .oaYL.6 dou..:te., une.
c.oYL.6éque.rrc.e. de. .ta. d.LHIt.,[bution de..6 boYL.6 mwJte..6 r.te..6 maLtJr..e..6 e.wwpée.YL.6) daYL.6
.te. te..tt..tt-U:.oJ.Ae. . Comme .t ' écJU.:t B. VAV 1E, .teA ,[n.6.ü.tuteUJL6 ewwpée.YL.6 du a6ltic.cU.YL.6
a6ne.c..:tu day!..6 .ta co.eonie. "plt.é6èJte.nt .oeJtv-iJL au che.6-lieu" (op.w., p.61). Aux J,I

maij't.o d' A6ltic.Ml1..6 plt.~upita.mme.nt 6o!t.mé.o, ou de. bénévo.tu .6aYL.6 c.ov1YLw.6al1c.e
p~dllooa{..quQ., eQ.~ ~co.eudu NClJf.d ~ ouH)(.e.rvt ptU4 qu.e. c.e.U.eA du. Suet lU: du. Cevt..tJL~
de .ta. p~n~e. de. p~onne..e..



Le bilan provisoire de l'enseignement ivoirien n'est

pas des plus brill&nts; du moins jusqu'en 1930. Et cela ne doit

pas surprendre outre mesure. En effet, il serait vain d'attendre

mieux d'un syst~me qui, tout en continuant ,d'exister, suscite de

?lus en plus de méfiance dans le rang de ceux qui l'ont créé. Les

recherches entreprises pour la construction de cette thèse n'ont

pas permis à-l'auteur d'6tablir une liste complète des anciens

de l'6colu coloniale. C'eGt été la mellleure façon J'6valucr

l'effort 5colaire des autorités coloniales, ainsi que la capacité

intellectuelle des africains ou au moins, de situer irréfutable-

ment les responsabilités. A défaut de cela, il n'est pas ininté-

ressan,t, semble-t-il, de suivre les traces d'un "produit-témoin"

HOUPHOUET-BOIGNY, personnage qu'on retrouvera fréquemment dans la

suite de cet exposé.

3. Un produi t témoin de l'école colonial,e

Roigny

lIouphouët-

En 1925, F. HOUPHOUET BOIGNY arrive de Dakar. Il est

médecin africain. En 1946 naît à Bamako le Rassemblement Démo'cra-

tique Airicain (R.D.A.). Le député HOUPHOUET BOIGNY en avait

lancé l'idée ~ Paris. Il en est le président. Quatorze ~ns pl~s

l,

tard, il proclamera l'indépendance politique de la CBte d'Ivoire.

1 1 ~, 1.1 , 1 1 l " "

En octobre 1~45, la ca~pagne pour les élections à,

l'Assemblée Constituante française, donne l'o~casion au candidat
~II 1 i. r
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HOUPHOUET BOtGNY d'évoquer un épisode douloureux de S3. VIC. Il

aime la France à iaqu'e1ie, déclare-t"'il, il doit tout. Il aime

aussi la Côte d'Ivoi~e, partie intégrante de l'empire français.

~'il se présente' aux élections, c'est dans le but de servir "la

plus grande France, la France de 130 millions d'habitants, une

et indivisible". ,Co.r il est héritier, et il se souvient de celui

dOllt il est successeur traditionnel: Kouassi N'GO, assassiné en

1910 par un lllembre de sa :lropre tribu(232) pour son loyalisJlle à

l'égard des premi~~s Rrançais arriv~s dans la région. ,Le candi-

dat aura un mot d'admiration à la mémoire d'un homme qui, quojque

descendant, comme \~t,ui -m,ême, de "sanguinai l'es roi te lets nègres",

n'avait uas hésité à tendre la main aux colonisateurs.

~on oncle, déclare-t-il, est mort bravement au service

de la France. Il a le même sang utérin qui coule dans

me~ veines. Bon sang ne peut mentir(233).

Enfant, on le disait né sous le signe de ,devins-guéris-

seurs : DIA. La mort de son oncle fit de lui, à cinq ans (1910),

un chef traditionnel. Il devait aller à l'école française, pour

de~x raisons principales. D'abord, il est neveu de Kouassi N'CO

232. Lat~bu AQoué, Qui e6t un ~o~-g~oupe Akan ~~u de ~a ~~o~ation
(veJL6 1750) du ~o!f~e de KoumaML Au ~uje;t de ~et MM..6~,[na..t,
HOUPHOUET-BOIGNY cWta ~n 1950 : "Je V(j~ cWtaJ.. Que j'aJ.. p~du'mon on~e.e
daYlA ~e;tte ~oUa.bo~a.tion ave~ le6 mé~opo.e..<.taA..n.6. Vouo ~ouv~ez Ü
Yamo~Mu~o une p!f~a.mide Que ~, Acl.m<.rU.-6:t1ta.tion a 6aU élevée à. .e.a JI!
mémoVte de KOUASS1 N'30, Chen de6 Akouli, MdUe6 ~~vUe~ de la F~an~e".
RappoJr.;t HO 11348 ~~ le6 ,[nc).dent.6 ~~venU6 en Côte d'lvo..ur.e dU RappoJt.-t
VAA1AS. Annexe6 (dépo~ilion.6 J, Tl, P. Il. '

233. P~og~e Ue.~to~~ du ~and,[da.t HOUPHOUET-BOIGNY en odob~e 1945 Revue
de la Fo.nda.t.i.on HOUPHOUET-BOIGNY, n02, 25 août 1917, annexe, P.15-3-.-
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qui avait 0té leur allié, celui à qui ils doivent la soumission

Je;:; Akoué et la t ranq u ili t é dans le ur domination ; ensu i te, pa ree

que le' jet~ne DIA est le futur chef des Akoué, dont l'éducation

représente un placement sûr pour l'avenir. En 1911, il doit fréquen

ter l'école du poste français de Bonzi, établissement qu'il

quittera pour celui de Yamoussoukro où la subdivision militaire

vient d'être transférée. En J915, il est directement admis au

groupe scolaire central de Bingerville. Certaines biographies

indiquent que, transgressant toutes les règles qui le préparaient

à son futur rôle de chef tranditionnel, il s'est converti au
•

christianisme. De fait, raconte M. Mamadou COULIBALY (234)

Le jeune DIA n'avait jamais prêté foi au Illfstère dont

on entourait les pratiques d'initiation; par ailleurs,
i 1 1 ~,ul'! 1 l " '1 .",' , 1

il êtqit traumatisé par celles qui avaient lieu à

l'occasion des funérailles princières. Aussi hien, il

avajt juré dè~ ces. temps là de racheter par une Vle
,

~e cliarit~ tous les excès ancestraux contraires à sa

conscience, (235).

Si le jeune DIA ne cache pas son admiration pour certai-

nes valeurs.,~~tachées à la civilisation des colonisateurs, accep

te-t-il san's réacti'o'n i les méthodes pédagogiques ouvertement

234. Anci~n élève de t'EQote p4imain~ ~~p~eune de ~»g~viile (1923-1925)
et de t'EQote N04maie W~am-Po~~y de Go4ée (1925-1928), ~l a eX~Qé la
6onction d'i~tLtuteUh_. Militant R.D.A. et q4a»d ami de M. HOUPHOUET-BOIGNY,
il Mt aujutULd' heU p4é~ideYLt du COMU! éQo»o'lti.que et ~ocja.e..

235. Mamadou COULIPALY, Hou houë;t-Bo~» au ~eJ[v~Qe de ~M Jtè.JtM, OuvJtage
Jtéalli é .6Ùtl.6

l e' ég~de u • • • • - • . . et 0 nt a pJteJn-t~e pMt-ie a· été
mL6e m m~ique pM l'OJtQhMt/te Na.-UoMi de ta Côte d'lvo~e, et JtepfÜ
~e el'! 19n daM te n. 0 1 de ta J(evue de ta Fo»dmo» HOUPHOUET-BOIG:W,

P. 11--12.
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irdl.ihitrices qu'ils employaient ùans les écoles? Paul-Ilenri

SIRIEX rapporte dans son ouvrage consacré à "1'holTlIile de la paix",

une anecdote permettant de croire qu'il n'en est rien:

A la maîtresse qui lui demandait pourquoi il refusait

de chanter un certain couplet : "La France est venue

briser nos liens lorsque ncus vendions les nôtres

comme des bêtes de somme", écrit-il, le jeune garçon

avait répondu tout à crac ~ "Parce que ce n'est pas

vrai ! '\~' t'ï~'6;)'."
f

Dans un ouvrage biographique réalisé sous l'égide du

se/:rétc:riat d'-Etat c~argé des Affaires Culturelles de la Côte
.

d'IVOire, on rapporte un autre fait par leque~ l'élève DIA s'est

confirmé dans unr'l~l/e' qu'on ne pouvait lui soupçonner à son âge.

Contre l'avis cie l'administrateur de Bassam, il avait exigé et

obtenu que les élèves-médecins affectés à Dakar, voyagent en

trcisième classe ,COlT/me leurs camarades Dahoméens. Et les 3utcllrs
1 1 1 1 1 r ~

Dans notre Côte d'Ivoire d'aujourd'hui C... ), cette

action peut paraître anodine et sans aucune significa-

tion. Mais dans l'Afrique des années 22 où le Noir,

n'était rien, ce que venait de faire le jeune DIA, ce

n'était pas du courage, de la bravure, mais de la

hardies~e, de li témérité. Elle ne devait pas être la

de;nière, mais la première d'une longue série (237).

1, (1

236. Pauf-l!enIU SIRIEY, Félix HOUPHOUET-BOIGNY, t'horrme. de ta rJaü, PC(/t.<6
Se.[jheJ1f.J, 1975. P. 19. . _..L.:- _

237. Le. )~~f.Jide.~ HOUPHOUET-BOIGNY et ta Nation ivo~e.nne., ouv~age. biog~aphi-

que. ~e '2. -60~,6 . e.g.<. e. u Se.CJl.UaJUat Etat' c. Mgé de.-6 A66~e.-6 Cuttu-
Jte.Ue.-6 de ta Cote. d' 1vo..iAe. 1ac.tue.Ue.me.nt nU.YVWtèJr.e. de.-6 An 6abt.e.-6 CuUWLe.Ue.-6),
Nouve.Ue.-6 Eci-LûoMA6/Uc.aine.-6 lNEA), 1975, P. 20-21.
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Sé~égal, ,li t-on dans les milieux coloniaux, faisai t des révolu

tionnaires. Revenu en Cete d'Ivoire en 1925, le médecin Félix

Houphouët Dia doit porter un dossard dangereux à l'ép.oque : comme

tous ceux qui, les ét~des achevées: ont regagné leur patrie, on

le dit contaminé par "l'esprit sénégalais".

Ce qu'on appelait ainsi, écrit Joseph ANOMA, c'était la

réaction qui prenait corps dans l'élite sénégalaise

contre les injustices les plus flagrantes de l'adminis-

tration coloniale. C'était aussi ce qu'on appeJait à

l'époque le "diagnisme , du nom du premier d@puté

africain Blaise Diagne, mais qui 'n'était, en, fait,'

qu'hne théorie d'a~similation et de revendication pour

l'app1iaation des droits, reconnus parla loi franç~ise,

1

:1UX "l,latre communes du Sér1égal. Pourtant, parce qu' il

bQusculait les préjug~s des colons, il faisait fig~re,

à c~tte é~oque, de" théorie révolutionnaire qui enthou-
1

-siasmai t les jeunes que nous étions, alors. En revanche',
1

elle ih4uiétait l'administration coloniale (238).

Cette inquiétude n'est pas sans raison si l'on se réfère

à la vie pr~tesSiQnllelle de celui qui deviendra très tôt le leader
, '! i ,1 '~

pblitique le plus h~bile et le plus écouté de la colonie. Affcctf
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en qualité de médecin auxiliaire à l'hôpital central d'Abidjan,

il ne tarde pas ~ remarquer que les autorités médicales coloniales ~

cultivent la division parmi les auxiliaires africains. A ses yeux,

une telle pratique est de nature à maintenir ces derniers dans

l'ignorance de leurs droits et, au contraire, à conforter les colo

nisateurs dans leur sentiment de supériorité vis-à-vis des intel-

lectuels noirs. Par conséquent, il organise rapidement une amicale

des médecins auxiliaires, aides-médecins et infirmiers, structure

dont le rôle principal sera de reconcilier ''les frères divisés".

1 1 ~, III , III ,', , " ,

Cette action est regardée ~ar les Français comme une

manifestatiop. dangereusement précoce de "la mentalité sénégalaise"

du jeune lédecin. Ce lui':c i s E;ra mu té à Guig 10, pos te H' LI i tai re

situé dans'l'Ou~st de la côlonie. I~espéraient ainsi baillonner

défini ti vern'ent "leU> 'ré'volutionnaire médecin auX:iliai~e', L' opéra-

tion n'est ccirtes pas sans une apparente efficacité. Mais la riche

région forestière de Guiglo permettra au médecin de se faire,

aussi, plant~~~ : IiI y créera sa première caféière. Quelques mois
1 l ,1 1

aiant la procLamation de l'indépendance de la Côte d'Ivoire, il
1

aura un mot chaleureux pour cette ville qui fit de lui Je plus

gr&nd planteur ifricain du territoire et, en grande partie pour

cela, le premier président du Syndicat Agricole Africain :

C'est ici, déclarait-il, que, jeune médecin en 1920,

j'ai appris à vivre, à lutter, à espérer, Guiglo où

je suis"entré à une grande école, à l'école Je ln vIe( ... );

G~iglo qui m'a rendu au centuple le peu de dévouement

que je lui ai prodigué (239).
1,11 :

239. Di~cuu~~ p~ononc~ a Guiglo a l'occa~ion d'une tou~n~e dan~

cette ville en 6~v~ie~ 1960, di~coUft~ ~ep~oduit dan~ l'anc~t~e

de F~ate~nit~-Matin, Abidjan-Matin, numl~o du 12 6lv~ie~ 1960.
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'a Il. 1

FELIX HOUPHOUET-BOIGNY

Groupe Scolaire Central de Bingerville (1916-1918), William-Ponty et Ecole de

Médecine de Dakar (1918-1925) membre fondateur du Syndicat Agricole Africain (1944),
.' .

du PDCI (1946), inspirat'eur du, RDA (19116).
, '1 1 ~ l ,1

(Cliché CRDA - r~élris).
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Si le médecin est devenu planteur à Guiglo, c'est à
..1. :

Abengourou,'où il est .Irn:uté en 1928, que le planteur se révolte

contre l'Administration. Dans une région où la culture du café

et du cacao prospère plus· que partout ailleurs, il nt: tarde pas

à s'afrronter aux traitants malhonnêtes agissant sous la protec-

tian complice de l'administration coloniale. Pour la premi~re

fo~s, il publie un article dans le journal socialiste Le Trait
1

d'~nion sous le titre vengeur: "On r.ous a volés". Nous en lisons

quelques extrai ts" :

Nous no~s sommes créé d'importantes plantations dont les
A, \1

produits doivent assurer notre bien~être. Pour justi-

fier leurs spéculations, certaines personnes affirment

cyniquement que nous avons peu de besoins à satisfaire.

0i les conditions dans lesquelles nous vivions il y a

vingt ans sont jugées satisfaisantes, la France n'aura
.

pas sa raison J'Stre dans cette colo~ic. Or si nous

avons la paix; nous n'avons pas encore le bien-être.

Nous avons des maisons à construire pourremrlacer les

taudis, nos femmes et nos enfants à habiller, à pourrir

d'un aliment de plus en plus riche, nos enfants à ~lever.

Nous n'avons d'autres ressources que le produit de nos

plantations ( ... ). Diminuer nos pouvoirs d'achat c'est

porter également un grave préjudice au commerce. Or

depuis dix ans, une bonne partie de nos revenus est

détournée par des agents malhonnêtes qui fraternisent

avec des traitants dont la plupart, vieux cmploy6s

.licenciés, n'ont pour tout capital que l'amitié, la

complaisance de leurs anciens camarades (240).

240. F. HOUPHOUET-BOIGNY. "Ort rtOU-6 Cl voté.-6", TttClLt d'UI'l-tort, 11°39,
22 déc..emblte 1932.
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En IIIail ~) 50, ~,1 a sui te lics" inciden t s 5 u r ven II S (' n Côte

,\'.1 voire", le député R.D.A. devra déposer à Paris, 'dcvallt une

COl1\I\\i5Sioll d'enquête parlementaire. Ce sera pour lui, occasion

de rendre publique l'idée qu'il se faIt de la colonie de Côte

d'Ivoi.re

Notre territoire, déclarait-il, est le plus' jeune des

territoires de l'A.a.F. et, aujourd'hui, nous pouvons

dire qu'au point de vue économique et même au ~oint de

vue social c'est presque la synthèse de 'tous les autres

territoires (241). Quand je dis que la Côte d'Ivoire,

au point de vue économique, est la synthèse des autres

territoires, c'est qu'elle produit en effet, indépen-
1

dammeat de l'arachide du Sénégal, de l'huile de palme

du Dahomey, du cacao du Togo, de la banane de la Guinée

du cacao, du café, du kola, et fournit beaucoup de
1

bois (242).
1 1 ~, III t 1 l ,~ 1

1

11 Y a là, manifestement, une certaine idée économique

que se fait, le député-planteur. Cette idée naquit en lui en ,1926

à Guirlo qualid, médecin dans une masse colonisée très pauvre, il
i ' 1

se iit aussi planteur parmi des intellectuels
,

l'époque comme dd'!;" 'g'ens' assez riches.

regardés à

Il n'y a d'ailleurs pas lieu de dissocier cette conver-

sion specta·culaire de ce qu'il apparaît comme l'une de ses cO(1séquer.-
, ! 1 Il li '

ces logiques i: la lutte pour une juste rémunération du travuil des

planteurs dOIlt, dorénavant, il fait partie, indépendamment d'un
_··~------r-I~.

241. Soul~gné pa~ nou~.

242. Vépo~itiJn de M. HOUPHOUET-BOIGNY devant la eommi~~ion pa~le
mentaL~e ~u~ le~ incident6 6u~venu~ en eSte d'Ivoi~e, 31 ,Ma~
1950. Rappo~t NQ

11343 dit Rarec~t DAMAS, T.l, An~exe~
(dl~o6~t~on6), P. 2

,
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rôle public dont, à cette époque, il n'a certainement pas une idé~

claire. Les choses auraient pu durablement en rester à ce stade

si, dans un esprit de discernement et de l'int~rêt bien compris,
,1.. :

les Français', avaien,t1eu' le sens du pa rtage. Mais à l'offre de
1

collaboration faite par les planteurs africains, les Français ont

oppssé le refus ~t la duplicit~. Aussi, M. Houphouët-~oigllY et ses

amis seront amen~s à mettre sur pied leur propre moyen de défense :

le Syndicat Agricole Africain, dont les membres fondateurs seront

de c ancier.s de l'~cole coloniale (243).

243. Le-6 membJte-6 ô'ondateu.Jt\,6 de
appe.L~e "le.-6 .oept Sage-6",

ce -6ynd~cat, qu.e. M. Mamado~ COULIBALY
-6ont : fél~x HOUPHOUET-BOIGNY

JO-6 eph ANOMA
A~aduu. Lam~ne TOURE
Ge.oJtge.-6 KASSI
Ko~amé N'GUESSAN
Dj~bJt~lDIABY
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CONCLUSION DE LA PREMIERE, PARTiE

Si les aventures françaises d'ANlABA, de BANGA et

de NATOO ne sont que de simples tentatives d'éducation de princes,

de la part de la France, en vue d'en faire de futurs souverains

côtiers soumis et dévoués, l'organisation d'un enseignement dans

un territoirej déj~"".<;;'o~qt.+~~ vise des objectif.s plus immédiats.
1

L'exploita~ion 5conomique, qui motive en grande partie l'action

colon~ale, n~cessite une
1

masse de collaborateurs autochtones

dctés de ~onn2issances ~lémentaires dans tous les domaines de la
1

vie ~uotidienne. L'enseignèment permet de former ces collabora-

teurs qui suppléel\\'t', 'en 'outre, à l' insuffisan~e de la population'

expa triée, iüsuffisance 'due, pour la Côte d'Ivoire du moins, à

la crainte du complexe pathogène.

,l, 1

0If peu t, <t9P.S ,s 'expl iquer la fréquence des me sures

r~glementant cet en~eignement. Si l'arrêté d'organisation lo~ale

de 1911 mettait l'accent sur la nécessité de "civiliser" et
préconisait de nombreuses mesures tendant à attirer les enfants

dans les é,coles, c' étai t parce que l'administration et les inté-

rêts privés avaient un énorme besoin en personnel. L'organisation

générale ele 1918 a d'ailleurs exprimé les mêmes préoccupations
1

~près le coup d'arrêt de la guerre, tout en insistant sur la Jette
Il

morale des Français envers les indigènes. Pour le sang versé

au nom de la France, la récompense devait être une relative

diversification d~~ formations et un relèvement tout aussi

relatif dl1 niveau des connaissances. Mais on l',a déjà vu : cet

effort, en fait, faisait partie d'un ensemble de démarchesten-

dant à relever l'économie coloniale des ruines issues de la
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période armée.

-La !~giemenlation ~énérale de ]924 a cependant mis fin,
.. , 1\ , '

pa:t~ellam~nt du moins, à ~et effort~ Celui~ci ne pouvait plus
l ,

être soutenu par, l~e,s ,autori tés administratives : il y allai t de'

l'avenir même du régime colonial. Si l'organisation d'un ensei-

gnement s'ét~it imposée dès le début de la conquête, c'était que

cet enseigilemeut apparaissait pour le fait colonial dans son
t 1 Il ,i '

ensemble cOlnme "la meilleure des choses". Il était l'un des ins-

truments - le principal moyen - de conditionnement des esprits et

en même temps de' la mise au travail des hommes. Pouvai t-on, dans
•

ces conditions, ne pas s~ivre l'évolution ,et les résultats?

L'organisation générale de 1924, en décrivant les risques d'une

formation qui ne serait pas suivie d'emploi, a permis aux respon
1

sables adminjstratifs d'éviter de se faire déborder, de façon

précoce, paT les ~roduits de l'enseignement.

Le souci de préserver le régime, qui était au centre

des principes de, 1'~24, :sera également la base idéologique des

principes d'éducation populaÏre et rurale. La seconde partie de

cet exposé tentera d'analyser cet aspect de la question.
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L'ERE DE L'ENSEIGNEMENT POPULAIRE

ET RURAL (..1 931 - 1941)

La période ]924~1930 s'est caractérisée chez les Fran-

çais par une prise de conscience manifeste du danger que ,pouvait

représenter l'drganisation d'u~ enseignement dans les colonies.

Mai~ 1 t école étai~, p'ou,!,",l "admini3 tra tiOly un mal nécessaire. PaI]
1

conc;équent, .il él.ait hors de question. d'y mettre fin de façon

brutale

Confrontée à cette espèce de dilemme tragique, elle

finira par opter p'ü\tt'y' une' voie médiane. A savoir, maintenir l' ef

fert de formation de collaborateurs soumis et dévoués, de préfé-

rence en nombre restreint, et organiser l'encadrement du plus

grand nombre .... t~ derni,er, princ ipe, dont l' app1 ica tian absorbe~a
1 1.\ \ 1 Il

J. 'essentiel des' efforts des autorités de Bingerville dès 1931,
l '

est destiné à assouvir la soif d'instruction de la masse tout en

la maintenant dans l'ignorance par un enseignement élémentaire

judicieuseme~t dilué, limité aux rudiments de la langue française.

Rien de vraiment sérieux, pourtant, ne permet d'estimer
1

qu'à cette époque, le régime colonial était menacé dans son exis

tence. "L' espri t sé'hégalais i, représentai t certes une réa1i té

parmi le petit nombre de privilégiés, sortis du sérail sénégalais

et~ il faut le recq,I},naître, souvent fiers de leur condition. :lais

toute r('Cl('xinJl faite, ils n'étaient que des collaborateur:-;. E~t
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ceux d'eni:e eux qui ~upportaient mal les excès de la colonisation
1

comnle HOl;PHOUET ":BO IG;'IY " ne pous saien t > guère leur réac tion au-de là

l> la' désobéis,sance "profe'c;;sionnelle et de la création pe quel"':'

ques associations locales.
ln Il 1 1 1

Tout cela ne devrait pas représenter une source sérieuse

.d'inquiétuci"e. ,sur le moment. Au-delà, seul l'horizon semblait

~'assombri~, sa~s '~G~i1 fat possible de déterminer si le 1e~de-
1

rn~in ser~it ensoleillé ou morose. Hormis la progression du nombre

de diplômés dont elles redoutaient les conséquenCes et sur laquelle

elles ont prises, les autorités coloniales ne pouvaient que se

livrer à de vagues suppositions sur l'avenir de l'entreprise. Leur

Grame donc, se traduisait en termes d'incertitude. C'est your
1

quoi, sans mettre définitiveloent fin à l'enseignement, et sans

que celui-ci chafige fondamentalement d'objectifs, elles déci-

d~rent de lui prescrire d'autres principes et d'autres méthodes.

1 - Les nouveaux thèmes du discours sur l'enseignement colonial

Les idées développées sur l'enseignement colonial

revêtent, depuis 1924, un caractère évolutif.

1. Prologue la révision des principes de 1924

Un premier stade de cette évolution sera la remise en

cause des principes généraux de 1924, sur un triple plnn :
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L'encadremènt des indigènes doit dEpasser le simple

cadre de l'enseignement. Il faut dé~ormais les éduquer. Ce n'est

pas une aifaire de pédagogie, d'horaire: une simple approche

technique. Il est souhaitable que ce soit une action globale

fondée Sllr des considérations politiques et économiques. On

s'aperçoit alors que l'organisation de 1924 nè correspon~ plus'

à ce qu'on attend de l'école.

1

A. l'occasion de l'Expositinn coloniale internationale,

le gouverneur gén§ral Jules BREVIE critique "l'enseignement

inu i vid.llei de 'quali t§". Ce luio-ci ne devrait phlS exis ter dans
" ,

les c.:oloaies. Au contraire, "il faut de plus en plus songer à
1

l'enseigaement colïectif~ à l'éducation massIve des peuples de

l'A.O.F. Cette école indIgène, c'est l'école rurale affranchie

des programmes ambitieux et scolaires, c'est une ferme et un ate-
.l. 1

lier, un dispensaire et,un champ d'expérience, C... ) Pour que
" Il Il ,i

l'indigène aille à

gène"(l).

l'école, il faut que l'§cole aille à l'indi-
1

C'est donc d'éducation, et non d'école au sens pédago-

gique du terme, qu'il faut désormais parler. En effet, déclarera,

le lllên1e gouvernement UREVIE devant le Conseil du Gouvernement en

1931, "l'éducation indigène dépasse et déborde le cadre de l'école.

Elle se prolonge par l'apprentissage économ~q~e, par l'entraine-

cent au travail, par l'adaptation, sous la direction de l'autorité

11 (1

1. "L ' oJtù!,f1tatioYl ac.tue.Lte. de. l'e.Ylf.le.igYle.me.nt", dif.lc.ouJtf.l y.JJtunonc.é
paJt t~ Gouve.Jtne.uJt GénéJtal BREVIE à t'e.xpof.litionc.oio~iaie.

inte.Jtnationaie. d'Anve.JtJ.J, 19.30, M'SOM, Age.nc.e. FOM, CaJtton 385,
dOf.l4ie.~ XII, 6ou~-dof.l4ie.Jt 2 b. '
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d'une vie sociale transform~e. C'est dire que l'école n'est pas

ur 3 fin eJ1 so~ ; elle prép:uç' l'avenir, elle ouvre les voies à
• 1

l '

l'clc~ion du mé~ecin, de l'lngénieuT, de l'agronome, de l'adminis-
1

trateur enfin à q~,illappartient la tâche de grouper en faisceau'

unique les efforts de tous" (2).

Une ~elle vision de l'écoJ.e est suffisamment large'
l' ,1 ,1

pour laisser qeviner le rôle que Dakar entend désormais faire

jouer au domaine de l'enseignement. L'exposition coloniale inter-

nationale qui se tient en 1931 à Vincennes (Paris) n'en dit que

trop long sur les intentions nourries dans les capitales des

grands pays coloniaux~ Cétte grandiose manifestation invit~8ous

des dehors folkloriques et ré50 lument baroques, à unE; tâche à

la fois difficile et nécessaire: adapter, après plus d'un siècle

d'expérience scolaire dans certaines colonies comme le S6n6gal

et plusieur5 décennies dans d'autres comme la Côte d'Ivoire,

l'enseignement auoo , réalités des différents territoires. En

d'autres termes, l'Europe colonialiste entend pratiquer désormais,

uue colonisation programmée et dirigée, où l'enseignement aussi

bien que l'éçonomie ne paraissent plus comme deux domaines

étrangers l'ûn à l'autre. Car, dit le gouverneur BREVIL "1'6cole

engage notre· politique toute entière, et pour tout dire, notre

2. Ext~a~t du d~~cou~~ p~ononcé pa~ l~ Gàuve~neu~ Géné~al BREVIE à
l'ouve.t~tu~e du ~oMe~.e. du GouveJt.nel1lent, 14 décemb~e 1931, ,
Butlet~n de l'En~eiqnernent de l'A.O.F., n'JJ, Octob~e-Vécemb~e

1931, P. 4.

III
/,



philosophie 'coloniale"(3). Mais de quelle philosophie s'agit-il?

,
On l'a déjà écrit dans cet exposé même: l'homme qui

colonise t c'est fondamentalement t l'homme qui exploite la colonie.

L'école ne doit pas exister en dehors de l'effort colonial dans

son ensemble. Un seul moyen permet d'éviter qu'elle joue contré

ses promoteurs et, finalement t contre elle-même, un peu comme
. ,

le crocodile quit selon les anciens, fait des buttes tout en les

détruisant avec sa queue: en faire un instrument d'éducation

globale.

En janvier 1931 t le gouverneur BREVIE va plus loin

dans sa définition de l'enseignement massif et de l'école indi-

gène

Le (levoi r colonial et les néces si t:és poIL tIques et

économiques imposent à notre oeuvre d'éducation une
1

cadres indigènes qui sont destinés à devenir nos

double tâche (4)
\1 A,oI,tl l,', '1 t l," 1

; il s'agit d'une part de former des
1

auxiliaires dans tous les dùmaines et d'assurer

l'a~censi~n J'une. élite soigneus~ment instruite et

_ rig0ureuiement~hoisie(4) ; il $'a~it d'autr~ part

d'éduq~~r,la,masse, pour la rappr6cher de 'nous et

t!ansformer son genre de vie (4) ... En ce pays, la

colonisation, qui doit être dès l'abord une oeuvre

3 .
,

Id. Ib-i..d
I l )1 ,1

4. Soul-i..gné~ pa~ nou~.
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indigène, exige l'éducation. Au point de vue politique
,

il s'agit de faire connaître aux indigènes nos efforts

et nos l'intentions de les rattacher à leur place, à la

vie française. Au point de vue social, il s'agit de

faire évoluer la société indigène dans son cadre, de la

dégager, sans heurt et sans trouble, de ses traditions

trop tyranniques. Au point de vue économique enfin, il

s'agit de préparer les producteurs et les consommateurs

de demain (5).

Il ne faut pas se méprendre sur le sens et le rôle de
,

l !l'élite" telle qu'elle apparaît dans les textes 9fficiels et la

littérature colonialiste de l'époque. L'élite indigène, c'est

ici d' ab.)rd, le produi texemplaire de l'enseignement colonial;

autrement dit, l'ensemble de ceux qui, par leur bonne conduite

et :Burs qualités intellectuelles, réussissent à passer à travers
,

les mailles du filet scolaire et à accéder à des emplois inté-

ressants. Mais qu'on ne s'y trompe pas: cette élite n'est pas

forcément d'un haut niyeau intellectuel parce que les autorit6s
,

veulent que les éléments qui la composent soient d'une intelli-

gence inférieure à ,celle des Blancs.

En fait de justification des mesures scolaires discri-

minatoires, Albert SARRAUT conseillera la patience à ceux des

Africains qui attendent que les portes de l'université s'ouvr~nt

enfin :

1 1 ~I III L 1 \

5.
1

"Ef1J.\ugI1emeVLt mM.6..i.6 et. i!c.ote. ..LYl.cUgèYl.e.", pM te GcuveJtYl.e.Wt GêYl.VLal I3REVIE,

Bu.llw.Y1. de i'EMu8Y1.eme.VLt de. i'A.a.F., Y1.°14, Ja.Y1.v-leJt-Marv6 1932, P. 3
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En ce qui concerne l'enseignement supérieur, écrit-il~

il convient de ne le diffuser quI avec une sage clair-

voyance( .. ~) Ici, plus que partoùt ailleurs, il importe

de ne progresser qu'avec prudence et de ne pas brûler

les étapes ( ... ) De même, l'enseignement supérieur

suppose, avec une hérédité préparatoire, un équilibre

des facultés réceptives, un jugement dont seule une

faible minorité de nos sujets et protégés est encore

capable ( ....) D'ores et déjà, je formule nettement mon

opinion : le chemin qui conduit aux univ~rsi~és et aux

grandes écoles doit être ouvert seulement à'ceux qui

risquent le moins de trébucher et d'y chuter; l'ensei

gnement supérieur ne doit être distribué qu'à ceux qui

sont en mesure de le recevoir et de l'absorber; on

n'accède aux cimes qu'avec un coeur bien accroché (6).

L'auteur du livre parle au présent, et de ce présent.

la Côte d' Ivoire est exclue: elle n'est qu'au stade primaire.

De fait, le ministre des colonies avait déjà, depuis

1929, précisé ~onopinion sur l'exploitation des colonies. Selon

lui la Franc~1 expalns1i'dnnfste doit compenser les pertes subies 1

aiJleurs par l'eÀploitatiort de son effipire colonia 1_. Si la France

soigne et ins~r~i~ ses indigènes, elle le fait dan~ un but.
ess~nti~ll~ment utilitaire.

1 •

s. MbeJLt SARRAUT, GJLa.nde.Wt e;t 6eJtvi:tu.de. C:.of.onUte.e.o, Pa.JU6, Sa.gWabte.,

1931, PP. 152 e.:t 153.



à la demande croissante des entreprises agricoles,

à l'insuffisance numérique des Européens et satisferont

laborieuse , dégager et dresser les élites de collabo-
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surve i lNtntsemployés ou commi s de direct ion, suppl éeron t

rateursqui, comme agents techniques contre-maîtres,

des capacités; elle doit, en outre, parmi la masse

d'améliorer largement la valeur de la production

L'instruction, en effet, a d'abord pour résultat

coloniale en multipliant dans la foule des travailleur~

in~igènes, la qualité des intelligences et le nombre

industrielles ou commerciales de colonisation (7).

La ~urvie du régime colonial, ce sont les colonisés

eux-mêmes. Mais cette logique a un prix préparer les colonisés
,

à aider à l'exploitation de leurs propres territoires. L'ensei-

gnement ne peut seul jouer ce rôle délicat. L'école doit éduquer.

L'éducation des indigènes suppose en effet qu'une

importante condition est réalisée; la décentralisation. 'L'orga

nisation de 1924 l'avait proclamée à trois niveaux ': administratif

1. Leh étémr..n,to d'un. c.o.to.u.aLL6me "UbétLa1.", da.6.6ieJt.6Wt 6ic.he. If lte.pltodLU.-6ant
Urt c.ha.p.Uxe. de. l'ouv.'lA.ge. d'A.tbeJLt SARRAUT: .ta m.i..6e. e.n. V1.e.e.wz.. de)., C.O.tOMM

OJtanç.tU.6eh, PaJr..L6, Payot, 1923, doc.u.me.rzh d'h.U.tobte. vivante. de. .t'anüq'uLté
a no.6 jouM, pail. .te,,~ EdU,.(.ol1..6 Soda1.eh.

11 ~, III , 1li. '( " II "
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L'expérience ~ui a suivi la réglementation de 1924 a montré que

entre les emplois disponibles et la production de diplômés.

établir un sage équilibre

ces principes n'ont pas donné les résultats qu'on enttendait. La
• 1

xe sur le terrain de la pratique

ponr en venir à hout à une équatiol1 simple en a;,lp3I'ei1CC', ITU''liS complf'-

financier et pédagogique. C'était une question d'ordre pratique,

course aux diplômes n'a pu être arrêtée. Les écoles régionales

qui sont les antichambres de l'Ecole Primaire Supérieure, sont

restées des établissements de sélection. Leur organisation manque

de souplesse, respectant un schéma unique et rigide proposé par

Dakar.

Dans ces conditions, elles n'ont pu s'empêcher de pré-

parer des candidats et de distribuer des diplômes comme par le

passé toutes choses indésirables au regard des réalités qnoti-

diennes sur le terrain de l'emploi et, d'une façon générale, sur

le plan social. Par une circulaire en date du 28 janvier 1 931 , le

gouverneur général RREVIE explique à tous les gouverneurs de

colonies ce que doit être, désormais, "l'enseignement dans la

masse indigène"(8). Deux autres textes officiels affinèront la'

nouvelle doctrine: les circulaires du 20 janvier 1932 et du

8 avril 1933 spr ~ \eJ.ùeignement populaire (9)' •

.
j, c..u.c.'~,iJt~ du ~ou~eJtr-eWl. G~t'L~.6REVIEau -6uje;t de.i'e.~ugnerve.n,t drtl16'ta

mCLMe. ,tyL~gène., IV 45/E, 28 ïa.Ytv-<..eJL 1931, ANSOM, Age.nce. FOM, cevr.:tOJlt 859.
dIJ-6-6ùJt 2331.

o PoW!. .te. 20 JarLVùJt 1932, .{J. -6' agU du N° 30/E, ANSOM, Agence FOMj
c.Mton 859, dCM.teJL 2331.
PoW!. .te. 8 Avnii 1933, c'~t ta ~c~e nO 10t/E, ANCr, 1658.

1 1 l ,1 il
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L'idée d'une orientation ~e l'enseignement dans un sens

populaire et rur~l fait son chemin depuis 1931. Certaines colonies

de l'A.a.F., dont la Côte d'Ivoire, sont déjà franchement engagées

dans la nouvelle voie proposée par Dakar. Ce travail ambitionne

de montrer, p,lus loin, que le choix des "cobayes" n'est pas déli

b~ré, et que les conséquences en seront irréversibles. Cependant,

c'est en 19S3 que véritablement, les autorités coloniales

s'emploient à critiquer les principes élaborés le 1er mai 1924.

Dakar considère en effet, que, quelque minutieux que

puIsse être un corle déjà vieux de près de ~ix ans, il ne saurait

correspondre aux nécessités de l'heuTe. Dans la capitale de

l'A.a.F., on croit qu'il n'est pas nécessaire de détruire systé-

matiquement ûne réglementation "qui a exprimé d'une façon satis-

faisante les tendances et les besoins de l'époque. Qu'un tel

appareil législatif comporte des lacunes, qu'il aboutisse parfois

à des erreurs d'orientation et d'exécution, qu'il soit dépassé

par les faits nouveaux et par le propre mouvement qu'il a

déterminz, le fait est tout à fait normal". Cepend;:l.Dt, il y LI

nécessité d'élaborer de nouveaux principes sans lesqu~ls "la

direction de la société indigène risquerait ainsi de nous échapper".

d'Autant que, toute analyse faite, "l'instruction donnée et reçue

détermine des forces sociales qu'on n'a pas mesuré~s". Il faut

en effet se convaincre qU'''en réalité, l'enseignement est d'abord

af fai re de pol i tique indigène et de pc>1itiQue Française" (10).

10. Ra.ppoJr;t.6Wt .te. COn6W SupéJUe.wr. de. ,f'En6ugn.eme.n,t, n. 0 24911E,

6 déeemhte 1933. ANCI, 1658.

1 1 ~, 1Lili \ .', J ; Il ,

1

Il!
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Les conséquences de la- réglementation de 1924 s' articulent,

autour de deux points: tendance prononcée de l'enseignement en

tant qu'ensemble de techniques strictement pédagogiques et à une

sélection plus apparente que réélle, au détriment ~e l'éducation ~

échec sur la question de la décentralisation administrative,

financière,et pédagogique: toutes choses à revoir parce que ne

permettant, pas à l'école d'agir en profondeur avec la souplesse

convenable sur le milieu social, indigène. En 1933, le ConseiL

Supérieur de l'Enseignement propose entre aut~es changements, la

"distinction fondamentale entre deux types d'enseignement:
1

enseignement de premier degr~ populaire et primaire ; enseignement

de deuxième degr.e ~""d~" ctiiture générale, technique et professi1on-,
nelle.

"PopulaiJ':e" , : _,c "est là, et seulement ~à, que réside l'innova,tion.
- .

F,] efi.et, il p,récon~se la, "décentralisation" et l",'ass~uplisseJllent

des réglementations pédagogiques pour l'ens~ignement du premier
,

degré"(11). Mais ce principe, qui revient en quelque sorte à la

mode, n'a jamais été absent dans les textes réglementaires. C'est

au niveau de l'application que se situe la différence entre le

rêve et la',réalit~"t ,(l'utilisation pédagogique des langues ~oca

10s dans les 'écoles populaires et rurales, pourtant proclamée
, ,

par le nouveau principe, ne sera Jamais respectée. Seul le
1

principe de la sélection renforcée fera 1'objet d'une application

stricte, quelquefois au-delà des prescriptions autoritaires.

Il. PJr..aC.è6-VeJtbai. ~u Cano eU, Sf,Apé/ue.UJr.. de. ,e' EYL6ugn.eme.nt, 6e66..i.an. da

lZ déc.~bJr..e. 1933, dac.wne.YlX. 6..i.,gn.é pM BOISSON (PJr..é6..i.de.YlX.), CHARTON

(V..i.c.,,_- P:té6..i.deYlX.) et GAUMON (Se.c.Jr..Uohte. J. Ai\JC I, 1658.
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c) Une seconde démarché : décrire les vices de-_._----------------------------------------

Dans un rapport sur le Conseil Supérieur de l'Enseiene

ment en décembre 1933, l'Inspecteur Général de l'Enseignement

d ' des dl' ploAme'sde l'A.O~F. éFri~ &~'~4j~t de la surpro uctlpn

CJnsidérons le bataillon des élus dans sa marche
, ,
_trio~phant~ ;.à chaque étap~, il laisse sur la route

ceux ,dont ,'on a surestimé les forces.' Le souci. de la

sélection prime sur celui de l' éduG:<;ltion d~ la masse,(12).
~~ 11 1 1

Il faut reconnaître à cette représentation imagée et

à l'affirmation qui la suit, une bonne part de vérité. Depuis sa
.1. i

création, l'/école afriCaine est placée au service de la colonisa-
1

tion. Cet exposé ,a déjà suffisamment insisté sur cet aspect ,du

sujet. La struc~ure générale de l'enseignement reflète la volont6

des autorités de rendre l,'école immédiatement productive. Entre

plusieurs mesures susceptibles de susciter l'enthousiasme chez

les indigènes, la distribution généreuse de diplômes a été

considérée pendant de longues années comme la meilleure. En

Côte d'Ivoire, o~, a du ma~ à croire qu'à chaque étape correspond

un parchemin (13). lIen es t de même il quelques nuance s près, de

toutes les colon~es de l'A.O.F.

12, Rappoltt .6WL.te COn.6eU. SupéJUeUIL de {'En.6ugn.ement, pM .t'-tn.6pe.c.tell/t

9é.n.éAo1. de.. .t' E.n..6 ugn.e.ment de i'A. 0 •F. s n. 0 2.491 / E, 6 dé.c.emb!l.(!. 1933,

ANCT. 1658.

13. SUit c.et:tf',~ qUe.6:tlon. de d-é..p.tôme.6, .6 e !l.epoJr-X.eJt au. c.hap-Ulte deuûè.me,

c.o n.c..e.M-tO rl.
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Le schéma de l'organisation de l'enseignement public

au niveau de la fédération illustre parfaitement la description

faite ci-dessus par l'inspecteur général de l'enseignement de
i

l ' A. 0 . F. Au pied Id e ce! que nousappel 0 ns "a r bres s'c 0 lai r es" ( 14)

se trouveat les écoles de village. Les élèves y sont accueillis

ell grand nombre. A la fin de la première a~née ou dans certains

cas des d~ux premières années, une première sélection conduit

les plus mérltants au cours élémentaire. Puis deux ans après, une

seconde séle~tion s'opère en vue de pourvoir les écoles régionales,

où deux autres années avront été nécessaires pour qu'il soit

décidé de leur sort. Une partie des effectifs ser~ dirigée vers

des écoles professionnelles pour devenir rapidement productlve

(maîtres ouvriers) ; ,une autre, composée de jeunes filles, $era

conduite à l'école des sages-femmes et infirmière~ v~siteuses ;

les plus méritants de la promotion auront le privilège d'acc~der
1

5 la fameuse Ecole Pr~maire Supérieure pour devenir des

commis des caJres locaux, des insti tuteurs du cadre loc,al, des

agents de l'administration et du chemin de fer ; ~ne minorité ~I

particulièrement brillante finira dans les écoles fédérales :

Ecole N~rmale (instituteurs du cadre commun), Ecole de Médeci~e

de Dakar (médecins et pharmaciens africains), Ecole Vétérinaire

de Bamako (médecins vétérinaires), Ecoles des Pupilles Mécaniciens

de la Marine (ouvriers marins).

!/ ~ 1 i 1 1
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'Ii. Il r t

1 .)1 Il 1; •

Un ~el système obeissait aux exigences de la colonisa-

tion et répondait effectivement à ] 'attente de ceux qui l'ont

invente. ~ais à ~esure que les années passent et que les certitu-

des les plus coriaces s'effritent, les critiques prennent offi-

ciellernent et ouvertement 'le pas sur les louanges. L'inspecteur

général de l,'enseignement reconnaîtra, ainsi, que "donner à

l'éducation le but essentiel de former des cadres indigènes
'1

su~tout subalternes est une attitude qui ne va pas sans danger

et sans inconvénients" (1 5) . L'expérience a déjà prouvé dans
1

maints pays colond.,aux Glue de tels dangers sont. réels) et que les

conséquences du système représentent une grande menace contre les

ir.térêts coloniaux. Ces menaces ont toutes,des noms d'épuvantail

et l'inspecteur les cite:

su~production des candidats aux emplois, création d'une

mentalité bureaucratique qui fait de l'enseignement une,

recette et non une culture: constitution de demi-élites

ou de fausses élites demi ou mal'instruites (16).

Partie des Etats-Unis d'Amérique en 1929" 1':1 crise

secoue l'Europe et ses excroissances coloniales, agg~avant partout,

15. RappoJt:t ~UIL.te COMeU. SupéJUeUIL de. .t'EMugl1e.me.n.t 11 0 2.491/E,
6 déeemb~~ 1933, ANCI, 1658.

16. Id., ANCI, 1658.
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mais certainement ici plus que là, une situation déjà préoccu~

pante. Les chiffres parlent d'eux-mêmes et inquiètent les autori-

tés scolaires colQniales

Pour 50 000 élèves (au niveau de toute l'Afrique Occi-
1 1 I, hl 1,1 \ 1 \ Il ,l, Il , 1

dentale Françaisp.), écrit l'Inspecteur Général de

l'Enseignemellt, nous avons 4.000 élèves de cours moyen,

-plus'ou moihs·cand~dats à des fonctions publiques et

:H i v é'e s ( 17)

~I, 1 r r 1

Puisque les structures d'accueil ne peuvent offrir que

300 à 400 emplois divers, seuls 7,5 à 10 % des demandeurs d'emploi

pourront être. satisfaits. Le malaise se traduit d'autre part en
,

'" \ 1 I!I ,( i

termes de tendance et ~ela est autrement dangereux. Non seulement,
1

la vague de chômage ~e peut être stabilisée dans le moment mais

aussi surtout, la tendance est à l'aggravation, puisq~e l'offre

augmente en mêmp. temps que se réduisent et se limitent les débou-

ch€s.

dans leS emplois publics soit dans l~ vie économique.
J1 II !

Ce déséquilibre risque de grandir encore à mesure quP.

17. rb-i d .



s'affirme l~ relèvement du niveau des études. Si nous,

n'y prenons g~rde, c'est à l'école régio~al~ que neus

risquons le plus de fabriquer des "déraciné's" incapa

bles de prendre place parmi les cadres indigènes. La

plupart des jeunes gens éliminés par la course scolaire

forme une masse flottante de candidats é~entuels et

importuns ~ de menus emplois. Aigris par des déceptions

précoces ils sont incapables de se réadapter à leur

milieu d'origine et par conséquent inaptes à répandre

autour d'eux les bienfaits d'une éducation nouvellc(18).

1

Le rllal est apparemment énorme, et le diagnostic précis.

Il reste cependant à en proposer un traitement qui ,soit appropri6
1 1 1 1 ~I III , l, 1 \ 1\ Il ,l, Il 1 1

à l'état réel du' maladelet à l'évolution de la maladie. Là encore

la méthode de l'autorité scolaire sera analogue à celle du médecin.

C0tte m~tnode ~e com~os~ de ~eux principales parties: un traitc

m~ nt ci 1 attaque j immédia t €.t vigoureux, qui sera le renforcement' de

la sélecti9n, et ~~, ~ra~tement d'entretien eb, de prévention, plus

étalé et exigeant un ÎIJUl).ense travail de réflexion et de conception.

51 la première étape se déroule à peu près sans à coup, la dernière

exigera uncdvigilance tâtillonne, seule mesure de l'importance

de la tâche' et quel 'c'e't' exposé se propose d'aborder ultérieurement.

18. CVtc.uXLUJte d'l GouveJtne.wt GénéJz.aR. BREVI E ei..tée pM BEAURAIN :E'O(',uvlte
~c.ol~e de la fltanc.e dan6 ~e6 c.olonie6, JanvieJt 1944, ANSOM, Agenc.e fOM,
dOMÙ/t 385. dOMÙ.Jt XII, ~oU6-do~~ieJt 2b.
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Lu ~élection existait bien avant les années 30. Elle

permettait, pétr le jeu des concours et des orientations profes

sionnelles, de pourvoir ,tous les rouages de l'administration et de

l'économie en personnel indigène, et en même temps, de 'dégarer une
1

élite de proches collaborateurs formés dans les écoles du gouver-
1 i 1 1 ~I 1.1 ' 1. 1 \ ,\ 1 l, ri , "

nement général. Dorénavant, elle deviendra systématique et reil-

forcé~ à tous les niveaux ouvrant àla fois sur l'emploi et sur

UT' cycle supér-ieur. rI '0n sera ainsi au niveau de 1 lE cole Primaire

SLpérieure et, Isurtdut de~ écoles rtgicnales 6ft le tamisage se

déroulera en deux" temps.
~ ~ 1 1 1 1 1

L'idée de base est que, contrairement à l'ancien système

"pyramidal :.', où les divers types dl écoles s'emboîtaient les uns

d.ans les au'tres,' l'a!ln6~velle structure fait de chacune des catégo-

ries scolaires une entité autonome. L'~cole réEionale, où lés

élèves jouent Vune des cartes les plus importantes de leur sort,

cesse d'être un cycle préparant essentiellement aux écoles supé-

rieures. Elle devient une école complète, préparant à la fois à

l'emploi local et à certains concours d'entrée dans les écoles de

formation supérieure générale ou professionnelle.

La sélection se situe donc à ~n double niveau 2, un

premier stade, e~le s'opère sur la base de considérations intel-
J, \ \ ~ 1

lectuelles et de besoins en personnel de la région où est implantée

1 'ocole rC1.Qionale ; cettE! premiorc sGlection condwitln IIllljurit6

des élèv~s vers des filières de formation'agricole, pastorale,

manuelle ou artisanale, voire vers une séiection de pêche; les

plus méritants des élèv~s, c'est-à-dire ceux qui sont jugés aptes.
aux étudçs poussées et plus générales et qui pour cela sont réunis



dans une classe spéci~le de l'êcole régionale, ne sont pas q~ittes

pour autant : pour accêder à l'Ecole Primaire supê!ie~re ou, d~ns

auront, étécertains cas, à l'Ecole Normale Rurale, ils en

déclarêsaptes à l'issue d'un concours spécial dit de sélection.

d.\.11De toute façon, ce ne sera jamais une porte gran e 1

ouverte : le nombre proprement insignifiant des cours de sélection

ne signifie pas, en effet, que le concours sera un exercice intel

lectuel destiné à une simple formalité de fin d'année. A la

rentrée de septembre 1935, la Côte d'Ivoire Cy compris la Haute-

Côte d'Ivoire) ne dispose que de trois cours de sélection à Abidjan

Dimbokro et BODo Dioulasso. Seuls 77 petits Ivoiriens pourront y

accéder à l'issue du concours qui s'est déroulé à la fin de
i t 1 li Il! ' ~ 1 \ ,\ Il 1 \)1 ,

l'année scolaire' 1934 -11935, dont 25 pour Abidj an, 22 pour

Dimbokro el 30 pour Bc~o Dioulasso (1 S). C'est n,anifestement
1

dérisoire pour-' une co-lo:l.ie qui vient ct' accroître son étendue et
;

s, pop'ulat)onde l'é'quivaI~nt de se]?t cercles de la vOliine du
1

Nord-Est, la Haut~-Volta. Aussi, les autori~65 scolaires locales
1 u~ 1 1 (1 1

décideront d~y ajouter ~ne liste complémentaiTe de 11 élèves dont

3 pour Abidjan, 7 pour Dimbokro et un pour Robo Dioulasso(20).

19. Véci.6Â.oYl. du.. gOUVeJLYl.e.UIt. de la. Côte d' ivoi.Ae poJt:tant a.c:fIn,i,o!>ion daM .te6
c.oWLô de. M..te.C!.tion, N° 29'22/E, 19 !>eptembJt.e 1935, ANCI, 3146.

20. Véci.6ion du GOUVeJLYl.eWL de la. Côte d' l vo.iJr.e comp.tUa.nt .ta, wte de.~ a.clr'rUJ.>
daM .tu coWLô de ~é.tecüon, W 3063/E, à Oc;tobJt.e 1935, ANCI, 3146.
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Quelle que soit l'importance de ia sélection à la veille

de la génér~'iisa~i<?r,ete l'enseignement popula,ire, elle n'est qu'un

remède d'attaque. CO,mme la décentralisation, elle intervient,

pour guér\r l'enseignement colonial malade des erreur~ initiales
,

de ses organisateurs. C'est là une phase importante nécessaire

dans la recherche d'une vo ie autre que ce Ile qui a ,été suivie

depuis les débuts de l'école en Afrique Occidentale Française.

Hais ce n:est qu'une phase: elle sera suivie d'une autre, autre-

ment longue, ricn,e en pé17ipéties et décisive.'

2. Une ~cole rurale pour un monde de-Eaysans

L'enseignement populaire ~t rural n'est strictement

nouveau que dans sa propre appellation. Dans les faits, certains
1

de ses caractères étaient déjà présents dans lè sy,stème "pyra-

midal" qu'on se propose de détruire. lIen "étai tains i, par

exemple, des écoles' dites de village, oa l'on attirait d'énormes

foules de petits Africains, question d'opérer, ensuite, une

sélection sévère. Les éléments les plus fins, ceux que les tamis

n'ont pas retenus, étaient dirigé!'i vers les classes élémentaires

et moyennes des écoles régionales. Quant aux autres, l'immense

majorité, ils regagnaient leurs familles, quittes à suivre par ~

la suite, et s'ils le souhaitent, des cours d'adultes. Ayant

"fait l'école" et se ~rouvant dorénavant parmi les leurs, ils

jouaient, consciemment ou non, le rôle de traits d'union entre

les colonisateurs et les colonies. Quelquefois, ils étaient
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sollicités pour servir d'interprêtes lorsque le "commandant" de

cercle ou le gouverneur de la colonie rendait visite à leur

village. C'était en cela, principalement, que les écoles de

. v illage avaren t pour but de "rapprocher" des co Ionisa teu r s "le

plus grand nombre" possibl~ d'indigène" (21).

Or, en 1931, c'est-à-dire au moment où démarre le
1

J1 II !

nouveau système, le souci d'éduquer pour rapprocher

est toujours présent dans les disccurs officiels. L'enseignement

massif et rural doit tenir compte des nécessités politiques et

économiques de la France. C'est de ces nécessités que provient

10. double tâç:he assignée ,à l'éducation. Par celle-ci, il s'agit.
de former des cadres indigènes qui deviendront les auxiliaires

ind ispensables dans tousl les comptart iment s de l' adminis tra t ion
1

et de l'économie et, en même temps, d'assurer l'ascension d'une

élite restreinte, ~rête à jouer les témoins quant à la bonne

volonté des colonisateurs

Il's'agit d'autre part, dit le gouverneur gén6ral

BREVIE, d'éJuquer la masse, pour la rapprocher de

nous et transformer son genre de vie (22).

Une telle idée n'était pas absente dans l'ancien

système.

Z1. C'U"...a.-i..:t te bu-t du. éc.oR.~ de vU-ea.ge : c.tS. f.>c.héma ,"aJtMe...6 J.>c.oR.aAJr..e...6".

22. "L' en.6ugnell1~nt maM-<-ô e;t t 1 éc.ote -<-nd-<.gène" 1 pM te GouveJLneWt GénM
BREVIE. &Lete:ti..n de t'En.6ugneme.nt de. t'A.a.F" N° 74, lanvieJt - MaJtJ.>
1931 , P. 3.

1 1 ~, III l ,1 \ ,\ 1 t!, l' ,
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b) ~e maintie~ d'uhe formule à succès : les mutuelles
-----~--~--_.~~--~~~~~~~----------~---------------~

, 1

Scolaires

UI, 111 1

Il en est de même des mutuelles soclaires. Nées des

4ifficultés que rencontraient les colonies dans le financement

de l'enseig~ement" ,e!~:e's devaient faire l'objet, dès 1913, d~

constantes rég'lementations de la part de Dakar (23). Par la suite}

on s'est aperçu qu'elles concouraient pour une part ~On négligea-
I

ble au financement de l'enseignement au niveau de toutes les

colonies et principalement, de celles dont les écoles manquaient

presque tctalement de moyens, comme la eSte d'Ivoire. Organisées

à leurs débuts par certains maîtres particulièrement attachés à

le-ùr profession e~, seuleme',nt dans certaines colonies, elles

filiirent rar se généraliser.

J~ Il

Au moment où commencent l'élaboration et l'application

du nouveau systtme, une telle formu~e ne peut être,rejetée. De

fait, réserve faite de leur fonction principalement financière,

:e.'; jardins, les fermes et les cheptels scolaires ét<lient, tlvant

le3 années 3~, les embryo~s des plantations et de l'élevage

scalaires apiès cette dat3. La nouveauté tient à ce que, désormais,

on insistera beaucoup pIns sur l'aspect éducatif de la mise au

travail des jeunes Africains que sur le rendement i~médiat de

l'3ntreprise : il faut éduquer les futurs producteurs, c'est-à

dire leur inculquer le. goût du travail, sutout du travail de la

terre

23. SuJtle.~ mutue.iie..6 .6 c.oiaiJte.-~. Voi/L c.hapitJte. de.uxième.. "B", 3 b.
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L'école de brousse faite par le village et pour lui,

écrit 1e gouverneur général BREVIE 1 devra répondre

à ses besoins. L'écolier est le paysan, le pasteur,

l'artisan de demé!-in (24), car "l'Afrique e,st un monde

de paysans; notre école élémentaire doit être d'abord
1

une école de paysan" (25).

L'idée d'une école àe paysans pour un monde de paysans

remonte en fait ~ l'année 1914. Elle revient à un ,instituteur
'l Il

français, Directeur de l'école de garçons de Rufisque avant

la Grande Guerre, Ernest VAILLANT. Dans un article qu'il rédigea

en 1914 ~ l'occasion de l'élaboration d'un programme scolaire

commun à toutes les écoles de l.'A.O.F. 1 il rapporta des réflexions

que lui avaient faites des coloniaux sur l'enseignement indigène

Tous ses interlocuteurs lui avaient presque infailliblement
1

exprimé leur désapprobation sur le système scolaire mis en

plac~ en A.O.F. :

Vous instruisez trop les noirs, ou plutôt vous les

instruisez mal, lui avaient-ils dit; vous leur ensei

gnez des choses souvent inutiles 1 vous en faites des

pédants, 4es oigueilleux, des déclassés dont la plupart

---------------

24.

25. Id., Ibid.
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du temps nous ne pouvons rien en tirer. Orientez donc,
,

votr~ enseignement ~ers une voie pratique ; apprenez
1

aux indigènes à cultiver la terre, à planter des arbres,
- ,

àsoigneItilleurS animaux, à devenir dans leur pays des

facteurs de' production et à songer à envisager leurs

devoirs avant de réclamer d~s droits (26).

1 T ,1 ',r '

L'in~tituteur, qui partageait cette opinion, s'est

alors fait l'ap6tre des coloniaux ~yant à associer l'indigène
1

à leurs besognes quotidiennes en écrivant à propos des jeunes

Africains :

JusRu'ici, en effet, qu'avons-nous appris à l'indigène

en dehors du verbalisme grammatical et des idées abs-
li

traites? Rien. En l'acceptant sur nos bancs jusqu'à

16 ans e~ plus, - 25 et 30 il Y a quelques années -
1

nous l'avons éloigné du travail et préparé au rôle

dl§lecteur, nous lui avons appris à connaître ses droits

sans trop insister sur ses devoir~, nous l'avons poussé

~ outrance vers les emplois sans aléas (plantoII, écri

vain, employé) et nous avons de la sorte encore dévelop

pé ~~0n orguci 1, son goût inné de la paresse ct du

clinquant (27).

26. EJtYl.l~-t VAILLANT, "Ce que doi:t ê:tlLe t'en.~e-i..gn.eme.n.:t en. A6Jtique.
O~c.-t2·d5erL~a~e nllr.alnç.a~~ell, ~'U.[te.:tÜl de _{~_~Mei9!!-e.me.YI.:t~~~~_0·2_·f·
rL l' J u-t YI. 9_ 6, .P. 2!J 5 • '

21. Id'., P. 256.

,.1
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C'éta.it là,,\J.n~ erreur commise par ighorance de la
\

réalité africa1ne. Or, cette réalité était frappante

L'Afrique Occidentale Française, poursuivait l'auteur,

n'a aucune industrie, c'est un pays essentiellement

agricole et c'est vers l'agriculture que l'école de la

coldnie doit porter tous ses efforts (28).

L<i proposition d'Ernest VAILLANT date de 1914. Entre-

temps, l'auteur es~ tombé au front, dans une guerre que se
J~ {l

livraient deux pays civilisés: la France et l'Allemagne. Mais

la proposition r0viendra à l'actualité, dix-sept ans après

qu'elle a éte émise. Ernest VAILLANT était un précurseur, c'est

une évidence. Mais outre-tombe,il a un complice: le temps qui

passe, et qui ,change beaucoup de données sur le terrain colonial .
.

Ainsi, désormais, l'enseignement devra céder la place à une

éducation ~conomique, mor~le et sociale des indigènes. Comme le,

n()tc:ra plus tard BI3AURAIN, ce n'est pas la l,~ttre qui est changée,

c'est l'esprit" (29)~ Ernest VAILLANT ne souhaitait pas autre

chose : il avait raison.

II - L'application du nouveau système

1. Esprit du principe et contexte d'application

28. Id., P. 251

29. L'oeuv~e ~tola~~e de la F~ance dan~ ~e~ colon~e~, janvie~ 1944
ANSOM, Agence FOM, Ca~:ton 385, do~~~e~ XII, .60u~ do~,!>~e~ 26.'
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En 1931, la critique de l'ancien systêmeest encore

e~l COUl'S. De> mPlTIe> , le> nouveau type ct' école que> Dakar souhaii:C'

voir fonctionner en A.O.F. reste au stade,de la conception.

D~s circulaires et des rapports sont constamment adressés aux

rêsponsable~ des différentes colonies composant le groupe. Ces

dernie>rs sont invités à préférer désormais l'éducation des in-
1

digènes à l'enseignement classique. Il s'agit, d'une part, d'une

éducation morale, par laquelle il doit être signifié aux co10-

nisés quiils doivent les meilleurs conditions dans lesquelles

ils vivent à la France. C'est par une telle démar,che,qu'on

devra les amener graduellement, mais infailJ.iblement, à une
1

attitude de soumission et de recor.naissance à l'égard de la

France bienfaisante.

Il s'agit d'autre part, d'une éducation économique.

La crise économique mondiale n'a pas épargné les colonies. Que

les autorités de tutelle, qui avaient la haute main sur hom~es

et biens, décident de faire de l'école, une fabrique de bonti

producteurs et de bons consommateurs, cela ne devrait pas sur-

prendre outre~mesure. La France métropolitaine erIe-même, qud

a exporté la' crise dans ses périphéries coloniales, ne tardera

p~tS à rec0uI)ir là !"p~ 1tel,s, expédients. Il est vrai qu'elle en la

1

l 1 habi t'ud~. Et que les c,irconstances l' Y invitent, Tout comme

la Première Guerre MOhdiale avait amené le Ministre des Colonies
1

Ge l' épGque ,. A. MAGINOT, à "réunir la Conférence coloniale de
• 1

1

19~7, Le-Ministre n'~vali alors rien dissimulé

11\ Il 1 1

Aujourd'hui, sous la pression de nécessité impérieuse,

notamment par suite d'un change en dérive et de l'in-

suffisance des produl'ts all'mental'res dans le ma d t'n e en 1er,
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le pays se tourne vers nos Colonies et liur demande

'aide et soutien (30).

Si malade, la France s'adressait à ses colonies, ses
,

enfants tous ~mus à son chevet, elle pouvait compter sur leur

présence une fois guérie :
1

Songeons aussi au lendemain de la'guerre. Après son

héroique ~ffort militaire, nous avons le devoir d'a$-

sure~ à la France une puissante renai~san~e écono-

mique, avait écrit A. MAGINOT. Cette renaissance dépen-,

dra des efforts de chacun de nous dans tous les domaines

de l'activité commerciale, industrielle et agricole

aussi bien dans la mère-patrie que dans ~os possessions ~

c1'Outre-Mer. Ces dernières, si nous savons le vouloir,

auront un gt~nd rôle à jouer dans cette oeuvre vitale(31).

L'histoire se répète. La crise économique mondiale

poussera la rue Oudinot â recourir à une méthode maintenant bien

au point. Les circonstances l'y invitent. En 1913, la valeur des

exportations françaises à l'étranger (calculée en franc-or) at

tei~nait 29, m~lltalA~I,\Ei,t, ,5,00 millions. En 1927, elle s'est éle1vée.

â 47 mill:~rds ~t 200 m~llions. Ensuite, dès 1929, elle a fléchi

30 Con6é/1:enc.( "c.olon-ià.le:- (121.1) -in.6T--i,tuée palt M.A. MAGINOT, MA..nA...6:tIte.
de,.; Culon-ie.6. Pa1--i.6. Lalto.6 e, c.-<',t~ palt L. GBAGL30, Rétl,eexA..on,~' ..6un
!..!!: c.on0énen~e.. de :3ttazze,(vA..lle., Yaoundé, ·Ed-<.,t-<'on.6 CLE, 1978, P• .9-1C

!II, Il 1

31. A. MAGINOT, c.onvoc.a,t-<'on pou~ la Itéun-<'on de la c.onénenc.e
c.olon-<.ale 1191 J) 'd.,tê palt. " op. c.-<.,t. • 10.
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progressivement ~u5qu'l 12 milliards ~t 400 millions An 1933 . La

crise a sévi. La rue Oudino.t doit donc convoquer une "conférence

économique de l~ France Métropolitaine et d'Outre-Mer". (décembre

1934-Avril 1935). Le ministre des Colonies 1 Louis ROLLIN, la

mettra à profit pour proposer une recette déjà connue pour

l'essentiel

Si nous [voulons sortir des désordres où nous nous

débattons 1 il faut r~tablir l'équilibre ..Mais lequel?

et comment ? .. En dévelolJpantles facultés et les.

possibilités de la consommation C... ) par l'asservis

sement de la capacité d'achat de millions d'hommes qui

sont actuellemeDt sous-alimentés et qui seront heureux

d'utiliser toutes ces richesses qui ne trouvent plus

de débouchés. Sur les côtes de l'Atlantique, de la
1

Méditerranée, de l'Océan Indien. du Pacifique, 60 mil-

lions de ~rançais ou d'indigènes pourront, si nous

savors accomplir l'effort nécessaire, constituer pour

la Métropole uhe magnifique clientèle (32).

1

Veut-on faire des indigènes des colonies, une clientèle

non seulement "magnifique", mais aussi et surtout 1 sûre? Le

moyen a été défini d~puis 1908 par un célèbre coloriial, disparu

depuis, William Ponty : c'est l'~cole. Prenant la parole devant

le Congeil de GouveTne.ent ~ cet'. dA ••• il aVAl••_~l~~~ .",.'_.~ 1

32. Ext~ait du di~eou~~ p~ononel pa~ le MiniAt~e de~ Colonie~, Loui~
ROLLIN, a la ~lanee d'ouve~tu~e de la eon6~~enee IJ917)~ eit~
pa~ L. GBAGoA; op. c.it. P. 11-12.
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L'instruFtion élève l'homme, elle transforme ses

goûts, eJfle a~gmente ses app8ti ts, cr est-à-dir0 S3

puissance de consommation, et par suite, l'oblige au

travail. Nulle richesse n'est plus certaine que celle

qui réside dans le développement 1ntellectuel de la

masse (33).

Le gouverneur ~énéral BREVIE, qui eit le promoteur du

système populaire et rural, n'aura innové q~'avec la complicité

de la crise économique en mettant l'école au service, non plus,

seulement, des, colonies, mais de la France entière.

2. Des expétiences"sauvages" aux écoles expérimentales
,

de la Côted 1 Ivoire.

En 1931, le gouverneur général BREVIE n'ignore pas

l'ampleur des tâches nouvelles dont il vient de charger les

services de l'enseignement des différentes colonies. Le lance-

ment d'un nouveau système scolaire commun à toute l'A.a.F. maI;-
,

que sa prise de fonctions à la tête de la fédération, en jJnvier

1931. Ses premières réf.lexions écrites permettent de penser qu',il

se soucie réellement de sa réussite et que, pour se faite, il
1

y va avec d'extrêmes précautions. Ce qu'il faut d'abord, c'est

h \1 j 1
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de lllûrir les' iùées. Ensui te, dans'- un -;econd temps, élaborer une

doctri ne c0hérel',te, et c;Qre. Enfin, stad J précédant 1a général i,-- ... . ..

sat ion,' faire dels essflis in, vitro.

Ih l'! 1

Ces différentes étapes imposent à l'auteur du système

~ne nécess~ire ouverture d'esprit, grâce à laquelle il devra

responsabiliser les gouverneurs des différentes colonies quant à,
.1. '

l'importance ',de leul1 1 rcne dans ce système. Elles exigent égale

ment de lui d'incontestables qualités de meneurs d'hommes pour

à la fois incitet;, commander et admettre la partic:ipat~on.

Volta1-----

Appôremml~:mt, le gouverneur BREVIE s'accommode très bien

de ces contraintes. En janvier -1931, il affirme que les directives

qu'il donne sur sCl1n, sys,tème représentent un si~ple ,schéma. En

réalit6, l'oeuvre pour laquelle il lutte ne peut être que celle

de toutes les bonnes volontés dont il attend idées 'et suggestions.

Car c'est grâce aux apports des uns et des autres qu'il peut

élaborer un p.rogramme

régions :

précis et adapté aux diverses

En même temps, 1 écrit le gouverneur général, je vous

prie d'envisager) pour la rentrée scolaiie de 1931,

l'organisation d'écoles expérimentales dans les loca

lités convenablement choisies (34).

34. "L' e.n6 ugne.me.nt ma..611i.6 e;t l' éClole.. .{.ncügè.ne..l1 pM le.. GouveJtne.uJt GénéW
Jute.!.> BREVTE, Bu,UWnde.l'EVL6ugne.me.nt de.ltA~O.Fq NI' 74,1 janv.[eJt 

maJU> 1931, P.6.
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Au~sit6t la Ha~te-Volta_et le Soudan se lancent dans

le nouveau système. A l~ fin de l'année scolaire, le Conseil

Supérieur de l'Enseignement est réservé dans son jugement sur

ces premières expériences "'Oou.<;sées jusqu'à" des réal,isa t ions vi

vantes". Les membres du Conseil sont d'autant plus lucides dans

leur appréciation qu'ils n'attendent pas que ces expériences

produisent des résultat~ miraculeurx. Ces r€sultais s6nt certes

nécessaires et de nature à entretenir l'haleine et la confiance.

Mais à ce premier stade, on en attend surtout des leçons (35).

Et apparemment, cet objectif est pleine~ent atteint à Il!

la fin de l'année scolaire.

En janvier 1932, le gouverneur général BREVIE adresse

à tous les responsables de colonies une importante circulaire

dans laquelle il se félicite de l'accueil généralement favorable

que sa doctrine scolaire rencontre dans les différents ~erritbires.

A cet égard, ~es initiatives prises par le Soudan et la Haute-

Vol ta sont' encourélJgea.'htes. De même, les délibérations du dern~er

1

C~nseil ~u~éritur de l'Enseignement (36) montrent que cet instance

partage avec l~ ~ouvernement général "une complète identi té de

Vlle et. dL; vol-on té". Par cons·équent, le gouverneur es time l' heure
1 il" '

. -
venue de passer aux réalisations, de soumettre les programmes

:11, Il 1 1

as. COl'1-llcU su.p~IU.,:Wl. de .t'Ert.6ugnemertt, IUtppotr..:t de l' In11pecA:e.uJl. de. i' EYL6u-
gnpJne.nt pop~e. ~n A.O.F., 1932, ANCI 1648. .

1 Il Il,! 1

36. Ce.iu-<. de. '193'2, ANeI 1648.



-2j'(-

e~ les' proJets'l à l'\'épreuv~ et la sa;1Ction de]' expérie~lce" (37).

h 1\ l ,

B). k~~_~~2~~~_~~p~r!~~~!~!~~_r~r~!~~_~!_P2P~!ê!r~~

de la Côte d'Ivoire-------------------

Il! Il '1 (

Pour que l'entreprise démarre ainsi avec un minimum

de réussite, le gouverneur général estime indispensables trois

conditions
1

la participation active de toutes les forces

(sociales, économiques et politiques) ; un choix judicieux du

personnel,surtout parmi les éléments indigènes, enfin et surtout

la désignatipn des régions où doivent être crééès les premières

écoles populaires. Nous insisterons pour l'instaIJ.t sur le

dernier point.

La régivn qui accueille une école populaire expérimen-

tale doit être peuplée, déjà acclimatée à l'école voisjne, d'une,

station expériementale, d'une ferme ou bergerie modèle. Le \li1-

lage d'accueil sera celui où les responsables scolaires pourront

compter sur la collaboration bienveillante des chefs indigènes.

Parmi les ré~ions retenu~s par le gouverneur BREVIE, pour la

création J'écoles expéri~entales rurales et populaires figurent

SQubré (Sud-Ouest) et Abengourou (Est) de la Côte d'Ivoire (38).

Au stade de la réalisation pourtant, les autorités de cette colo-
,

nie iront bien au -delà de la proposition de Dukar. A la rentrée

3]. Cin~ul~l~e du Gouve~neu~ G~n~~al ~REVIE au 4ujet d~ l'~~ol~

pQ~ul~l~een A6~lque ~~~l~ent~l~ F~~nçal6e, n030E, 20 Janv.ieh
19.2, J.O.A.O.F., 30 j~rtv.{.en J9.d, PP. JO$ et 106.

38. Cl~~ulal~e du Gouve~rteu~ G~né~~l BREVIE 4U~ l'éeole popul~l~e
en AOF, N° 30, 20 J~nvlen 1932, Bulletln de l'En4elgnement de ~
l'A.O.F., N° f8"janvle~ - ma~!.> 1932, P. 5
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scolaire ùe 1932, trois écoles populaires types s'ouvrent dans

la colonle

-une polir la zone cotière 1 à Sassandra, où soht conj ointement
,

cr~êes une palmeraie, une bananeraie et une caféière ;

- une pour la zone forestière, à Bongouanou, où maîtres et

élèves s'adonnent essentiellement à la culture du cafê et du

cacao ;

enfin une pour la zone de savane, à Korhogo, où sont dêveloppêes

des cultures vivrières.

Ces écoles comptent chacune 100 êlèves rêgulièrement

inscrits, auxquel~ s'aj?utent quelques auditetirs âgés !Y compris

des femmes et ùes jeunes filles) "dont les obligations s'opposent
1

à une fréquentation absolument rêgulière". L'enseignement gêné raI

y lost réduît au ~t~'l"iICt "mî'nimum et donné le matin. L'après-midt

e~t consac::é à la cul ture' (39).

Au début' "cle l ,'annêe scolaire 19.33~1934 "toutes les

écoles de village ont u~e concession agricole bien entretenue.

On y pratique la culture attelée de plantes vivrières et de coton

dans la r~g~on n<F4, ,~~ ,on y entretient de belles plantations de

39. Note WA .ta .ôauCtÜ.on de .t' en6 UgHe.me.n.:t en A. O. F. il .ta. ,6in de .t'année

.ôco.tcWte 1932 '- 1933, ANSOM, Agence FOM, caJt:ton 385. VOM~eJt XII,
MM dOM-<-eJï. 26.



cocotiers, palmier~, cacaoyers et- caféiers dans le Sud", l' élc-
'+ (1 1

vage est floriss~nt dans le Nord. Contrairement aux craintes

exprimées en 1932 par le Conseil Surérieu~ de l'Enseignement,

qui trouvait "sous l'adhésion générale un peu factice ( ... )

la résistance d.es habitants" (40), les écoles expérimentales de

la Côte d' Ivo'ire donnent d'excellents résultats et jouissent de
1

la faveur de la population.

Les sections' manuelles de la HautJ~-Côte dl Ivoire

(Haute-Volta) donnent également satisfaction, résultat de l'ex-.

cellente organisation imaginée par les responsables. En effet,

une partie des écoles dont celles de Ouagadougou et de BOBO-Dioulasso)

sont spécialisées dans des branches de production intêressant

directement les régions où elles sont implantées. Ainsi, les

écoles de Ouagadougou, Kaya, Koudougou et Tenkodogo s'adonnent

essentiellement au travail du cuir; celles de Korhogo, Zorgo

et Kaya sont spéciali~ées dans le travail du coton et le tissage,
,

celles de Banfora et Batié dans la sparterie, celle de Diébougou

dans la poterie et celle de Séguela dans la fabrication de jouets

( 41 ) •

Brer, l'expérimentation du nouveau systèmp. remporte un

grand succès en· Côte d'Ivoire, répondant à un pli du gouverneur de
Il i"I,,1 1,1 'I ,l,I',

40. COf't6W Sup~tUeuJt de f.' ErI.6ugne.men:t, tulppvlLt de .e.'lr1.6i",ecteWt de
.e"CHUM.t1I'J,~(I,V',t r'0pw.t.a;'ÂQ.. en ,\.Q.F., 19U, ANCl 1648.

41.
1

1 ) ( ,

1?appoJtt -.&.t:.a.U6Uque. d"en.6 emb.e.e poWt .e.' année J.J c.o.ta-iAe 1933-1934 ,
ment agJt1c.o.e.e, A~~p~~ Ag~nc.e FOM, c.aJt:ton 385, do~l.,leA XII, oOM

2b.

1 l' ,1 .r 1

el1l.> eJ.g pte

dOM..tVt
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la Côte d'Ivoire, François RESTE_(42), le gouverneur général par

intérim de l'A.O.F., BOISSON, se dCc1ar;e "heureux de constater
1

que la Côte d'Ivoire s'engage avec résolution et méthode dans

la voie tra-:ée par les instructions du gouverneur général".

Car l'enseignement popu1a{re, système inspiré par le souci d'une.

éducation pratique et active est appelé à devenir pour la co1o-,,
nie un puissant agent de ~ransformation économique et sociale.

Il

Le projet d'installation d'une école normale fournira en tout

ca~ à la Côt~ d'lyoire, le personnel indispensable au dévelop

pement de l'enseignemertt populaire. Ainsi "pa~ l'importance et

la variét~ de ses ressources, par la vitalit~êconomique, par

l'esprit d'adaptatlon qui anime ses populations, la Côte d'Iv'"Ji

re doit très rapidement, se mettre à la tête du mouvement
,

d'éducation 1?opu1aire indigène" (43).

Les résultats scolaires de l'année 1935-1936 permettent

de partager l'optimisme du gouverneur général. Cert~s, dans le

rapport d'ensemble qu'il dresse de la situation,de1'enseignement

dans la colonie, le chef du service de l'Enseignement reconnaît

que les modifications apportées aux horaires et le remaniement

des programmes ont eu pour conséquence de causer un certain

préjudice à l'enseignemen~ général, de même que les travaux de

construction et d'installations matérielles, qui ont exi~é des

IIIefforts supplémentaires de la part des élèves et des maîtres. Mais

42. G~uv~ne~ de la Côte ,d'Ivo~e F~nço~ RESTE a Gouv~neun Gén~aR. A.O.F.,
N 1596'A/G, 3 4eptemoJte 1934, ANCI, 5619. .

43. GouveJtneUJt p;{ A.O,F. BOISSON à GouveJtne~ Côte d'IvoifLe, n01901/f,
; au 4Ujet du JUppolt-t 4un .ta. 4Uu..a..t.ion de. .t'en4cUgnen;Jent en Cô.te d' IvoiILe

2 decembJte 7934, ANCI 6494. .
1 •

1 1 \ 1 III,
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Ce ne sont en déffnitivp que de légères contre-parties au regard

du succès enregistré à l'examen du C~rt.ïficat d"Etudes Primaires
\ . .

Elémentaires. "Dan~ tous les CélS, il reste ass!uré que la r-éduc-

tion des heures consacrées au travail scolaire classique n'en-

traîne aucune diminut ion du niveau d' ense i~nement" '(44) .

De 'toute façon, les résultats de l'enseignement popu-
1

laire sont dG nature à f?ire oublier r~pidement les aspects moins

bons du syst~me. Par comparaison avec l'anrrée 1934-1935, la surfa

ce des pl&ntations scolaires de la colonie (caféieis, cacayoers)
"

est passée de 41 hectares à 77 hectares; Celle des cultures indus-
1

trielles (arachides, coton) de 32 à 85 hectares, celle des cul-

tures vivrières de 119 à 180 hectares. Résultats d~autant plus

encourageants que le nombre des écoles est resté inch?ngé touts

l'année (45). De même ~a production de l'élevage est passée ~

400 tates en 1935-1936, de 20 à 30 anes, 32 à 163 bovins, 116

à 650 chèvres et moutons, 270 ~ 600 porcs. Enfin, ~es recettes ~

des mutuelles scolaires ont accusé une augmentation de plus de

20.000 francs, toute s~bvention administrative oise à part (46).

44. Ra.ppoll-t 6t.a..:ü6ti.que d'en6emote - 1935 - 1936, pM te chen du 6eAV-tre de
t'ey~e-tgnp~ey~: de .ta Côte d'lvo~~e, 31 Août 1936, A~Cl 1694. ,

45. Ra.ppoll-t 6ta.tLvUque d'en6embte 1935 - 1936, pal!. te .6eJ!.v,t,ce de f,'en6e-tg~e
ment de ta. Cqte d'Ivoine, 6.d. (31 Août 1936), ANS9M, Agenc.e FOM.
ca.ll-ton 385, do~.6,t,eJ!. XII. 6/d 26.

1

46. Ra.ppolLt .6to;Ubt-f4ue d'en1lembte 1935 - 1936 ,pM te .6eJ!.v,t,ce de t'en6e-tgne
men;t de tù c.5te d'Tvo.lJte, '31 Aoû.:t 1936; ANCI 1694.

Ih 1\ 1 1
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Comme :résultlats scolaires, force es't de constater qu'ils

sont ct' une curieuse 'nature. Mais il faut savo i r : l' ense ignement

rural et massif~ comme l'écrit très justement Jean ,SURET-CANALE,

se réduit à des corvées manuelles. L'enseignement "agricole"

devient obligatoire, et l'on y consacre jusqu'à la moitié des

ho~aires, la classe proprement dite étant réduite à quatre heur~s,
. \ \ 1

et demie par jour(47). On comprend donc la déception du chef du

service de l'enseignement de la Côte d'Ivoire en'1936. En dépit

de ce temDS dont bénéficie le nouveau système, cinq ans après sa

mise en application dans la colonie, cette dernière n'arrive pas
1~ II

à combler un retard vieux comme l'enseignement ivoirien lui-même.

Malgré une population et des ressources supérieures

écrit-il, la Côte d'Ivoire est encore très loin d'avoir

au' point de vue scolaire, l'importance du Soudan (48) ..

1

A l'ère de l'§ducation rurale et populaire, une telle,

nonchalence ne sied p~s à une colonie essentiellement forestière.

Mélis on ne peut gommer en quelques années une image que cinq

décennies d'idéologie' partisane et d'hérésie pédagogique ont

durablement fixé dans les annales scolaires.

47. Jean SURET-CANALE.,~6JÛqu.e NoiAe - ltèltecolol'UAle l'lad - J'l45. PMM,
Ec:JJ.,t.[o vu. M_O f..tUAu t 1911. P. 4 79. • "'J

48. Rappo~tt de ~e~ée. Année ~co~e 1936 - 1937, p~ te chen du. ~~vice

de lre~eignement d~ ta Côte dtlvo~e, JO Novemb~e 1Q36, ANCI 1694.'



III - Réaménagement du ,système scola'ire ivoirien

Dans la mise en application du principe d'éducation ~

populaire et rurale,' les responsables scolaires attendent une

rapide neutralisation 'de la dangereuse tendance à la surproduc-

t,ion de diBlômés et à l' élevation du niveau des connaissances. '

En Côte d'Ivoire, les résultats seront d'emblée encoura~eants~

traduisant la volonté des autorités locales de porter l'essentiel

de leurs efforts sur l'enseignement pratique 'et agricole au détri

ment de l'ens~ignement général et professionnel. Mais il aura

ét" nécessair,e de IJ1!.·ett]le"'de l'ordre dans la maison scolaire et1e

même.

nu point"de vue du financement de 'l'éducation, l'idée

de base traduit une nette volonté d'Abidjan (49) de produire les

meilleurs résultats possibles avec les plus modestes moyens pos~

sib1es. Ne ~o~va~tl~~ytser en baisse le sa1a~re du personnel

européen dans: une c~lonie où cette catégorie est numériquement

assez restreinte, les responsables scolaires ne peuvent jouer

que sur les dépenses se rapportant à la prise en charge partielle

ou complète des élèves, à la construction et à l'entretien des

bâtiments scolaires et au' contrôle du fonctionnement des écoles.

-----------------
Il

49. Quoique .eu tex:tM 6C.O.ea...VtC1J c.oYl.ÛnuerLt d'ê.-tlte cfa;té6de KLngeAville, .ta..
capaa...te de 1.0.. c.b.eonie Mt :tJr.an6éAée Ct Ab..i.djan en ]g34. '

JII' :
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Sur ces chapi t res déjà connus ,- la tendance est manifestement à

l'austérité, à la ~odestie, et à la recherche d~ la participa-

tion des indigènes.
1

1

a) '~~ ~~l}~I!~"ri~14\~i~'~~~p~_~S~!~!!~~_~l}""~~~~~ :ç§!~_~:! YS? !I~

S~ les ~utuelte~ scol3ires,dont la création officielle

remo.'te ~ 191), ~BntinJent d;exister d~ns la tolonie, leur fonc-
,1

tiûn devient de plusi\~W.,plus financière et éducative. Et. p()ur

subvenir aux besoins immédiats des élèves pupilles de la colonie,

les autorités scolaires inventent une formule ,parfaitement

nouvelle: les villages ou camps scolaires.

La création de ces espèces d'internats scolaires sont

à mettre à l'actif des responsables coloniaux de la Haute-Volta.

En poste dans un territoire en grande partie aride, où les

écoles sont s6par6es les unes'des autres par des dizaines, voire

des ce.ltaines de kilomètres, ces hommes ont vu dans le regroupe-
1

ment des élèves en villages scolaires un moyen d'ass~rer les

recrutements tout en ~eutralisant les vagues de désertions dans

les périodes de travaux Champêtres. Les élêves produisaient eux

memes tout ce qui entt~it ~ans la composition de l~ur ration. En

outre, tous les cantons composant le ceTcle où existait un camp

scolaire, étaient tenus, de le ravitailler de fa~on régulière en

vivres de toutes sortes. Enfin les internes per~evaient du service

! de l'e~seignement,une bourse trimestrielle de 2,50 francs.
i
~

La formule imaginée par la Haute-Volta permettait
1
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à une colonie pauvre d'avoir de~ ~coles à .oindres frais et

surtout, d'zttirer les petits Voltaiques sans rencontrer l'appa~
.1. '

s~ tion des parentis ., 1 lin 'an après l' entyée en v'igueur du décret

'Orés identiel rat tacha'nt la Haute-Vol ta à la Côte d'Ive ire (50),
•

l'inspecteur de~ écoles Claude RAQUAIN effectue une tournée dans

la Haute-Côte d'Ivoire. Dans un rapport volumineux qu'il dresse'

à son retour à Bingerville, il se déclare très satisfait de
,

l'~cole de Yako (cercle de Koudougou). L'unique bâtiment scolaire
1

et ses dépendances sont en bon état. L'instituteur -adjoint qu'il a

vu à l'oeuvre "déploie dans sa classe une activité 'louable et y

obtient des résultats appréciables". Il y a lieu de féliciter

et de récompenser l cet instituteur. Car, en outre, .le camp scolaire
l'II

de cette petite localité est bien tenu.

Les enfants sont propres et très' convenablement vêtus.

Av~c l'alloc~tion de 2,50 Frs par trimestre et par

él~ve, les produits récoltés à l'école ét les recettes.
provenant de la vente des bandes tissées par les

élèves, le diiecteur parvient aisément à nourrir tous
,

les internes sans rien demander ~ux cantGns (51).

Il ,en est de même du camp de l'école élémentaire de

Boromo (cercle de Dégougou) où, avec le concours des cantons,

50. V~CJt.e;t du PIL~ll-i.de.nt de la RépubUque FILanc;we AlbeJtt LEBRUN, lLaftac.hant
d la C~t~ d'!uoLAe l~ c~ete4 de re~kodo90, Kaya, Ouagadou90u,
Koudougou, Gaoua., Bctüé. Bo6o-V-i.oulaMo e;t une paJt..t,{,e du. c.eJz.c.le de
Védougou, 10 .6erJte.molte 1932, J.O. A. O. F., 1B2 . 1 /,11

5J. RappolL-t d' .iYL6pectton, de l'éc.ole pltê.pMa.:tolJte de Yako lHaute Côte d' IvoiJteJ
pM C.ûtude RAQUAIN, 2 Janvi..eIL 1935, ANC11694. ',



les allocations trimestrielles de 2,50 Frs: et les produits des
1

fermes scolaires, l'instituteur KOGODA Sigué et le'moniteur
"

E~ile YAMEOGO entretiennent 55 petits voltaïques (52). Ces deux
1

écoles représentent d~s exemples à suivre. L'instituteur-adjoint

M. WEISS, qui dirige l'~cole régionale de Dédougo~ a tout inté

rêt à les vis i ter, lui qui ne sait pas comment faire, pour répater

les bâtiments menaçant ruines de SOIl camp scolaire ( 53).

Hormis ce dernier détail, les villages ~colaires de la ~

Haute-Côte d'Ivoire donnent toujours satisfaction aux yeux des
"1

responsabl~s scolaires de la colonie. En 1936, plusieurs écoles

du nord se suffisent à elles-mêmes grice à leurs villages. Aussi,

tirant conséquence de cette réussite, les écoles de Bouaké, Béoumi,

Tiébissou, Touba,et Od~enné se créent-elles chacune son camp (54).

Malheureusement, une telle formUle ne peut être appliquée dahs
1

les établissem~nts du sud de la colonie, oU la nourriture à base

d' ~gname et de baJll'arle~IIs"é' prête mal aux méthodes rudilllentaire~
1

dA convertion. Mais peù tmporte. Ce~ écoles auront leurs villages

au fur et à'm~~u!e q~e s'accroîtront les cultures scolaires

pl évue,s uans -les prqgramm~s 'd' enseignèment rl;lral .(55) .
1 1

--------
'IL li 1 1

52. RappolLt d' .<-tt6pe.CÜOYL de. t éc.ole. élémenta..Vte.de. BOMWO, pM' Cl. RAQUAIN,
74 V~c.e.m6Jte. 7934, ANCr J 6Q4. '

53. Rappo~ dlt~pe.cüon de. l'éc.ole. Jtégionale. de. Védougou, paJtCL. RAQUAIN,
31 Véc.emb4.e. 7934, ANp, , 1694. 1

r t l' 1 l,

54. Rappo~.~titL6tique.'~'e.YL6e.mble.. Anné~ ~c.olaiJte. 1935 - 7936, pM le. Chen
du ~~v~c.e de l'EYL6~gne.me.YLt de. la Co~e d'Ivo~e., 31 Août 1936, ANeI 1694.

55. Ib-i.d.



Si 'les ç.amps scolaires représentent une solution finan-

ci~re int6ressante, les économies budgétaires qu'ils permettent

de réaliser ne doivent pas servir à offrir des palais de pierre

aux pensionnaires. Abstraction faite de la'différence architec

turale entre le Nord et le Sud, l'image ordinaire de ces camps

est la même de la Haute à, la Basse Côte d'Ivoire : des cases

I;'ondes ou rectangulaires, des murs en "banco" le toit en chaume
1 ...

et les portes en osier tresse.

A ces débuts, l'école avait besoin d'attirer les

petits Africains par 1a beauté des bitiments. Les Français

étaiertt convaincus de liidée que, construite dans le style ar

chitectural de la métropole, la maison d'école pouva{t représenter
,

une preuve quotidienne de la puissance de la France et, du coup,

susciter à la fois crainte et respect. Les familles ivoiriennes,
,

qui n'étaient pas particulièrement enthousiasmées par l'appari-

tion de l'école, étai,ent de la sorte soumises à une pression

psychologique tendant à infléchir leurs sentiments vis-à-vis de

cette même école. A l'intention des enfants eux~nêmes, le procédé
,

comportait une astucieuse variante. L'école devait être construite

au centre du village d'accueil. Sa cour deva~t êt~e entourée de·

haie de flamb1uyants et autres plantes tropicales à fleu'rs vives(56).

Enfin, pour amoindrir une chaleur humide particulièrement
~ 1 ~ II ,1 i; , 'l' ,

- . .
5(. Cu 1l11nootjr.n:t6 ewteni enco:;.e da"H c""+":lIInl; e-co Dn < d' "n - ''''' U~,.~ .{."-Q oJug.{.ne colonialeu •
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redoutée des "métropo1itains ll
, les bâtiments sc<;>laires présen-

l ,

taient partout 11\ même silhouette massive, les 'large,s fe'nêtres

en bois et l'inévitable double véranda latérale" Bref la maison

d'éc01e remp1i~sa~rl~~ms"~~~ colonies une triple fonction:

impTessionI.e:r pocr s'impoke.r, attirer pour se remplir et retenir

le personnel ~nseignant d~origine européenne.

, 1

A~ec l'avènem~nt de l'éducation rUTa1e et populaire,
1 l ,

la maison d'école de'ss'e d· être "un palais de pierre". Quoique le

souci du prestige reste entier chez le 1égi$lateur, qui soumet

tout octroi de' concession urbaine à la clause, prohibitive de

mise en va1e-YT "avec des matériaux européens" e, t à l'obligatio,n
,. 1 1111,r \

de'construire "une c1?ture élégante pour l'ensemble "(57, la

maison d'école devra désormais se rapprocher des autres maisons

du village. Certes, selon la volonté du gouverneur général

BREVIE, l'école reste un bltiment modèle pour le village. Mais

dorénavant, elle devra être une vraie case du pays, dont la

réalisation ne nécessitera pas de frais trop importants. Le

concours des villageois devra être toujours reche~ché dans sa

construction. Chaque fois que cela s'avère nécessaire" ce concours

devra être imposé 'par les commandam:s de cercles et les chefs
1

de cantons. Ce fa,i's'ant,! il est nécessaire que l' éco'le conserve

sa physionomie gaie et élégante : de quoi retenir chez elle les

&l~ves avec plaisir (58).

57. Cé. M.D. DEM'AIS0N, "It~glme. du c.onc.e.6.6icM 6onc.i~u e.n A.OJ.", -Ln
Re.vue. ]wUcU:.qulL U PoUtique. de. "t'Union FIt~nça1..6e., N° 4, 1955, P.113-114,.

58. "L 1 e.no e.igne.meltt .ma.MiO U / '. ê..c.ote. .[ndigèn{J./I, pt:Vt. te, gouve.Jtne.UIt gê..né/r.al..
BREVIE, BuUelin de.. t'EMugne.me.n.t de.t'A.O.F., n014, JanviVl.-MaM 1931
P.4
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Force est de constater que le principe d'éducation
1

rurale et populaire bouscule les habit:udes vielles comme la

colonisation clle-Ùlême. Autrefois, l'école attendait, coquette
. "

et majestueuse, les petits Africains. L'administ~ation ne deman-
1

dait aux familles ~Qu'un sacrifice: qu'elles v~uillent bien

abondonner quelques enfants, de prfférence "de bonne najssance",

à défaut,"de la rue!!. Cette époque est révolue. Simple signe du

temps qu'un homme, le gouverneur Jules B~~VIE, a su tourner au

profit de la 'colonisation. On comprend qu'en 1932 c'est-à-dire

au moment où·le principe, d'éducation populaire et rural n'est

qu'au stade d'une élaborrtion assez sommaire~. le gouverneur

général en est déjà persuadé du succès. En colon éprouvé, il décrit

le changement de mentalité chez les indiiê~es par une anecdote
1

simple, mais pleine d~enseignement. Rapportant des propos de,
,

vieux chefs bambara, il ,souligne à la fois leur regret d'avoir

rejeté l'école et leur résolution de se laisser diriger par les
1

Français :

Autrefois, vous nous avez demandé de me~tre nos enfants W

à l'école~ mais nous n'avions pas confiance en vos

paroles et ~ous avons envoyé à leur place les fils d~

nos serviteurs, s'étaient-ils confessés. Aujourd'hui ils

sont nos maîtres, cela nous a servi de leçon et nous
1

ne sommes plus sots (59).

59. E~ du ~~o~ ,du gouv~n~un géné~ BREvrE a {'ouv~une du CO~~
de GouvvLner!ent;~ ,2,,4.1 YlcH/,eA/bll.e 1932, Bu.te.dinde.-t'Elt6e1.gnemevvt de -t'A.O.F.,
ytq 80, Jc.U.Uet-Véc.emb/te ,19'32, P. 16~ 1

, 1

~I I!. •



-250-

En conséquence de q~oi, le gouverneur BREVIE peut

afficher l' 'Jptimisme et al1noncer une rapide disparition 'Ides

suspiscions qui ont entouré la naissance de notre oeuvre scolaire

et Jes déceptions qu'elles ont engendrées lJ
, entraînant le succès

du nouveau système.

Puisque, abandonnant leur résistance des débuts, les

indigènes se montrent désormais intéressés par l'école, ils de

vront contribuer à la vie de cette école. Au niveau de la Côte

d'Ivoire, deux arrêtés de 1935 traduiront clairement la volonté

de l'autorité scolaire locale de faire appliquer de façon pleine

et entière l~ principe d'éducation rurale, selon lequel l'école

doit être ~aite par et pour le village.

D'abord" l'arrêté du gouverneur DEITTE réorganisarit

les mutuelles sc~laires de la colonie. D'une manière générale,
1

ce texte n'apportera pas de changements vraiment profonds au

nivçau du rô'le' qu',loW"a't1t'e'n"d de ces mutuelles.' Le gouveneur,
sou:laite qu"plles continuent de dévelJpner chez les élèves

l'esprit d~ sbltdarité.et d'entraide, dJ gérer, les ressources

pro'renal-.t des éxploi t~lti(\ns, scolaires, agricoles et artisanétles'

~nfjn; d'aider au développement des oeuvres'post-scolaires et
" ,

, Ih 1 j 1 1 \

d'outiller les elèves à leur sortie de l'éc6le (60) .

.. ,

60. AMUé de gOUVeJLYWU{l. ,a'!+ la. Côte. d' Ivo.vr..e. l[.~oJt.ga.rU.6a.nt le6 mutue.Ue6 1

.6c.o.e.a..vr.e6 daY1.r6 toute4 te4 éc.otu de ta. Côte. d' Ivo.vr..e, YLoZ659/E,

21 AoÛ;t 1935', CVLticfe Z, 'JOUJtilàl 'o6n",,·ite.l. 'dé. 'U'Côté. 'd~lvobt.e, 1935,

r. 833.
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1 •

:.:I,)uVr;luté tient à ce que, désarmai'i, chaque éçole de la
".

l .11 ~) il i l' li (' \,' 1':l 0 h1 l g:l toi r CTIlen t 0 r gani sers a mutueIl e (b1;. Pl li S,

q li (' PII r 1(' l':1 ~ sr. \~ 0n..:, 1 \l f 0 rm\lI e deI a mut IIeIl e 5 C 0,1 air C S0 li III (' t

l, l, ,

les petits indigènes ~ l'obligation de s~bvenir ~ une 'impDrtante

Dartie de leurs besoins matériels.

C0pendant, i 1 ne {nut pas en con'C'lure que les familles

Ile SfJ:lt pas,t.e,n 11es de participer;:lu financement de l'école. j:t'

c'est le lieu d'examiner un autre arrêté de la même date, portant
• , 1

réglementation de l'entretien des éièves, dans ~es écoles prl-

maiL~s de la colonie. Le texte réaffirme la" re,sponsahilité exclu

sive des p1rents ind~gènes dans l'entretien des ,élèves lorsque

le\1rs enfants fréquent'ent une école se trouvant dans leur cercle

ou subdivision', Si, le cas échéant, de tels enfants do'ivent
, .

rejoindre un ét~blissement placé dans une circOnscription adminis-

trative éloignée de celle où résidentleuys' parents, c'est le

village scolair~ qui doit les accuail1ir. Mais là 6galement,

le,5 fam~~ le s se ,vo ~ent att ribuer la responsahi l it,é 1 de cons trui re

les bâtiments de l'internat, de fournir la nourTiture, les vête

'mEnts et le né~essaire de couchage (62). Théoriquement, de tél1cs

prestations ne représentent pas un effort importaNt,' Par an ~t

1

Il

, 67 •

62,
1 \ JIJ ,\ 1 \ '1 ,\1"

AJutUé du GouvVtne.UJt de.I .ta. Côt", d r l vo,{)te,... Jt~gte.m~rr;ta.nt t t e.Ylttrc-tJ.e.~ de Ji

UèlJe.6 ,.'aYlJ..',(:cA écotel, r!t:LmcUA~ de. .ter c.oto.u.e., nO 2660/E,
ri 1 1 1

2, :AoÛ-t 7,935, Mtic1.eJ.ll, 2, 5 e.;t 6, Jowumt-06M-cJ.e-e.de. ta Côt(l. d' TvoJJlc,

7935, ? 334",

.1
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pa r enfant interne, un'e fami Ile fourni t une" na tte et une couvel'-

ture en cotonnades indigènes; pour l'habillement, deux blouses

et deux pantalons, également en cotonnades du pays ; enfin, la

ration'journalière d'un enfant s'établit comme suit

Mil ou maïs ~ , ........." ....., , O,nOO kg

ou riz' .............. ,', ... 0,300

ou manioc ........... ,",., 1 l,II

ou patate

Sel ............. , .... , .. , .. ". 0,0]0

Graisse (karité; huile) ••••.••. 0, Oj 5

Viande ............. ~ .......... 0,03Q

Poisson .. , .. " .... ~ ............. 0,Ü'40 (63) .

Dans la réalité, c'est une contribution assez contrai

gnélnte dema'nd~e ~,Uilli.lin\d,i,glènes au regard des conditions matérielles
1

f
d~nlorabl~~ dan~ lesquelles vivent la majorité des Ivoiriens,

surtOlit dans, 1:.1 partie 'septentrionale de la colonie (64).

64. Cette mii~~e indigln~ ~~appe~a ~n 1931 le Gouve~neu~ de la
Côte d'Ivoi~e Julien MONVON et l~ pau66e~a a ~d~e66e~ du No~d de
la c.olonie, une "c.i~c.ulaùle ~ela.tive ~u. .p!t.og~amme d'ac.tion
pou~ l'a!!l,ê!-io~ation du I~o~t de l',Lndig~ne p~JL le ,tlt.~vrtil",
n?2Q8 b-<r4 C., le 21, 6~v~i'Ut 1931, JouJtna.l,Onnic.ie.l de l~ Côte
d'Ivai~e.', 193"J,"ppl. 193 -194. Il e6t vJta.1.. que, ~1..c.he en

c.ultu~e6 d'~xpoJLta.tion, le Sud de la Côte d'Ivoi~e ma.intient
le6 autoJtltê6 c.oloniale6 d~n6 une tota.le ignoJtanc.e de6 Jt~rtlit~6
de6 autJte~ paJttie6 du teJtJtitoiJte pJtincipal et 60n e.XCJtoi66rtnce
voltct-< que.. ' ,
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Con trihutioll dépa;s's'ant ,! ou au moins égalant désormais, l' cf fort

financier fourni par l'autorité scolaire en ce qui concerne les

domaines pr?cis du développement des infra~tructures des écoles

primaires et de l'entretien de leurs effectifs, en effet, lorsque

le budget local n'intervient dans ces domaines que pour une part
1

tout à fait dérisoire : u~e subvention trimestrielle de 4 francs

par interne à toute école de village pourvue ~'un camp scolaire,

somme pouvant et:re. por:tée à 12 fraqcs pour 1e$ cour_s de sélection (65).

On remarque d'ailleurs le raIe de ces subventions qui ne doivent
1

être accordées qu'aux ,écoles comportant un village scolaire et à

la cha,rge desquelles dev:ront'être dévolues les menues ,dépenses,

y compris le salaire des cuisinières (66)~

C'est en partie dans le même esprit d'austérité budgé-

taire que l'administration locale s'emploie à réduire le nomhre

des secteurs scolaires. Ceux-ci en effet, ne sont pas une créa

tion du nouveau système. Les réglementations antérieures les,

avaient prévus èn tant qu'unités territoriales indispensables à

l'organisation scolaire de type pyramidal, Leur structure en était

caractéristiqye : autour d'une école régionale de trois' classes

(deux de niveau préparatoire et élémentaire, une du niveau moyen),
1 J ~ II' . 1 1 1., \ Il 1 \ Il • '

des écoles de village f,orment dans un rayon déterminé, une réigion

ou un sectt.;ur scolaire. Ce découpage cbéissait ~~rincipalement aux



exigences de contrôle du fonctionnement des différentes écoles

existant dans la colonie. Dans un souci d'efficacité et de com- ~

madité d'organisation, Dakar avait demandé aux responsables des

différentes, colonies du groupe de découper leur territoire en

autant de setteurs que de cercles. Les directeurs d'écoles ré

gionales devaient assumer la fonction de chefs de secteurs so~s

le commandement direct Q.es administrateurs ,de cercles.

Au niveau de la Côte d'Ivoire, l'ancien principe
• \ 1 •• '

d'o.rganisati.ort des Ii~'éctet{r's scolaires s'est maintenu après le 1,
dé~ret de r}·ttacflement de 'la Haute Vülta à la Côte d'Ivoire en

1932. De même 1/ insti t.ut ion de l' éduc~.tion populaire et rurale- ~

ne l'a -pas remi~ en question de façon immédiate et brut~le. En

1935; le territoire est partagé en 21 secteurs 1 dont six pour la
,1 1 j

IlL I! 1 1

Haute-Cate d'Ivoire. Les directeurs d'écoles régionales restent

chefs de secteurs scolaires. Tout en assurant la bonne marche

de toutes les classes de son secteur, chaque chef de secteur est'

toujours tenu de di~~ger sa propre école et de préparer les élèves

du cours moyen à l'examen du Certificat d'Etudes Primaires Elé-

mentaires. Seule~ent, il subit plus que par le pas,sé, ,le contrôle

de l' adminis tra t~ur du cer,cle dont le pr ine ipe d' éduca t ion popu

laire renforce le pouvoir (67).

1

Il

67. A!Vtê.té Jte.~.s<:tYLt lu e.c.olu de la C~:t(l. d~Jvo.ûte. eV!. .6e.c.te.UJt6 .6 c.ofcWl.u ,

N° 2354/E" 37 Iui.ele.:t 7935, ANCT 1658.
1

li l,
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Mai~ de plus en,nlus,-on rema~que que l'autorité

scolaire s'intéresse à to~s les détails relatifs à ce domaine

jusc~u' alors d'importance tout à fait relative. Ainsi 'par exemple,

l'arrêté instituant un réglement scolaire dans la colonie stipule

que la répartition en secteurs de toutes les éCGles de la colo-'

p.ie est, un~ tâche à accomplir obligatoirement au début de chaque

année scolaire (68). Dès J 937, Dakar $' attaque à l' anc,ien prin

cipe de découpage scolaire des territoires coloniaux de l'A.a.F.

et en propose un autre.

Par une circulaire adressée le 16 juin de cette même

année aux lieutenants-gouverneurs de l'A.a.F., à l'administrateur

de la circonscription de Dakar et dépendances et à l'administrateur

supérieur du Togo, le gouveneur général de l'A.a.F. définit

l'action de Dakar, en faveur de l'enseignem~nt et préci$e l~s

moyens à mettre en oeuvre pour en tirer le meilleur pa~ti. Sel~n
1

le gouverneur g~néral, le succ~s de l'action scolaire est li6 ~

Il 1,1 .. , 1,1 " ,(,', 1

deux éléments': d' une p~rt, aux crédits délégués en faveur de

cette oeuvt~ et d'autrp part à l'utili~ation rationnelle du per-
, .

1 •

sonnel eu:-opéer.:'.. En ce. q~i concerne le lernier point, le principe

e~ '3ent le 1 devie,nt que "nul, insti tu'teur métropo.li tain ne doi t être. .
employé à donner un enseignement direct'dans' ,les écoles primaires

, IlL I! 1 1 l ,1

élémentaires (69).

68. AVtUé iYL6illuan:t un Jtègle.me.n:t ~c.oWA.e. applic.able. aux éc.ol~ pJUma.iJt~
.~, : ,

Uémert:taht.,e6 de. {ct, ~9:t;F' d' Ivobte., n(l 2356/E, 31 Juillu 1935, JouJtnaf:

o66iciet de ~aCôte. d'Ivobte., 1935, P. 695.
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Dêsormais ce personnel d~it être exclusivement rêservê à la for-
,

mation pédagogique de~ cadTes, et par formation des, cadres, le
"

gouverneur entend, ~'outre l'enseignement donnê dans les êcoles

primaires supérieures ,et écoles du gouverneur général, le contrôle

affectjf (69 Bi6) d'un certain no~bre d'éc61es constituant le

secteur scolaire" (69 te~). Or, si le principe du secteur scolaire
1

est gênéralemei1t admis, l'e gouverneur déplore le fai t qu'il est

trop souvent calqué sur le nombre de cercles, parfois même sur

celui des subdivisions. Il faut donc réduire le nombre des

secteurs dans chaque coloriie, de façon à réduire d'autant le

nombre de leurs chefs, ces derniers n'étant en fait que des

instituteurs européens (70).

Par deux arrêtés locaux de1 935 ,et 1937 (71) les écoles

primaires élémentaires de la Côte d'Ivoire ont été Tépatties
1

entre 22 secteurs, chacun d'eux correspondant sensiblement à la
,Ir ~ IIf . ,1 1 . \ 1 1 \ Il 1

division administrativejdu cercle. Cette organisation a encorS

cours dans" la colonie ~u moment où le lieutenant-gouverneur
,

MONDON tr:msme.': la ci.rc~llaire du gouvt:rneur général au chef du

, 1

69 bi~. Souli9n~ ~a~' l'auteu~ du texte.

6q te~. Souiign~ pa~ L'~uteu~ du tex~e.

70. Ci~cula{~e du Gouve~neu~ Géné~al ~elative a l'utili~ation du
pe~~on~et eU~Qp~en, nI} 3iO/E, 16 Juin 1931, ANCI 6494.

n. A~II.êt~:~ n I1 253l1'/E'l du 31 Juillet 1935 e-t ~11906/E du 22 Md~~ 7937
~ép~~~~~~~nt le~ lcole~ de la C5te d'Ivoi~e pa~ ~ecteu~~
6cola~~e6, ANet 1658. '
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-
l' 'service de l'enseIgnement de la Côte d'Ivoire, Claude RAQUAIN.

Celui-ci approuve d'emblée la proposition. En eifet, la CSte

d'Ivoire fait par~~e dQs colonies oa la distributi6n des écales

en secteurs souffre d'un déséquilibre flagrant', Certains secteurs

comme ceux d'Agbovi11e, Dimbokr9, Man, Ouag,adougouet Gaoua qui 1

1 1

présentent une certaine importance quant au nombre d'écoles

rurales élémentaires qu'ils comprennent, peuvent justifier la

présence d'u~ directeur ~uropéen à la tête de l'école régionale.

D'autres secteurs comme Feux de Séguéla, Odienné, Kaya et Tenko

dogo, qui ne comptent qu'une école régionale à trois classes,

ne peuvent continuer d'occuper inuti1emènt un instituteur euro-

péen. En conséquence ,~e cette conviction, le chef du service,de

l'enseignement propose de ramener de 22 à 12 le nombre des secteurs

scolaires de la colonie (72).

Deux conséquences sont attendues de cette mesure :

d'une part, qu 1 e]_le permette de réduire l'effectif, du personnel III

européen indispensable à la direction des écoles régionales, et

les secteurs scolaire~ de 22 à 12 ; d'autre part, qu'elle se

traduise 'par une économie budgétaire appréciable. D'après le ~hef

du service de l'En$eignement, les répercussions budgétaires du

J2. P~ojet de ~éo~gani~ation de~ ~eeteun~ ~colaine~ de la colonie,
en vue d'~ne meilleuneutili~at~on du pen~onnel eu~opéen de
l'en4ei~nement, 4ati46action a la cinculai~e nO 310/E du 76 Juin

193] du Gouvenne~n G(nl~al, pa~ le che6 du ~e~viQe de l'en6ei
gnement,J 3 'jlH.:R.l.et 19.31, ANCr 6494.

1

"

ii ~ 1 1 1 1



réaménagement des secteurs scolaires s' ~t$~liraient comme sui t

(73) .

A~hat de eamionnettes (74) en 1938

â amortir en 5 années, soit par an

250.000 FRS

50.000 FRS

Economie solde de 10 instituteurs

européens à 4.000 F en moyenne 400.000 FRS

Dépenses annuelles Amortissement des véhicules

Frais d'entretien

Solde de 14 instituteurs

indigènes destinés à rem

placer des instituteurs
,

européens déchargés ~e classes
â 13.000 francs en moyennes (75)

50.000 foRS

103.000 FRS

182.000 'FRS

t,1 Li ,1 1\ l ,t,"Dépense totale
1

L'économie annuel:e réalisée grâcL à la mes~re

, 1

1/\ l' t 1

7Z . Ibid: ce n'est qu'une e'stimation.
,1 .

335.000 !FRS

400.000 FRS
::>35.000' FRS

,
e5.000 F'RS!

. . ' 74 • Chaque seçteUT' scoZaire a d!'cit à ung camionnette"BOO kg" poUr' ses

tournées' pédagogiques à Z'intérieUT' de 3cn secteur'

?5 • Ce chifffre' correspond au nombre d'in:Jéituteu:l'B européens Zibél·és par Ze

nouveau p!~ncipe~ et re~Zacés par' des instituteurs indig~es beaucoup

moins payés.) d'où Z. 'économie budgUair>G à ZaqueUe pen~e ahoutir' l3 chef

du semce de Z' enseignement.
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I.e Chef du Service de l' E nseigne1nent joint fi son projet
1

lin tnble:lll indiq~m,nt, entre autres, l'ancienne et la nouvelle

r€partitions des écoles primaires €lémentaires 'dans le~ secteurs

scolaires de la colonie. Le tableau ci-dessous, qui en est une

simplification, situe l'ampleur des suppre~sions (76) :

.,-
,

Irs seol. Nb. Nb. Sert. prévus, Nb. Nb.
tants écoles 1 Classes 1937 écoles classes,

1

l,

oua 5 10 1. Gaoua 5 10
idjan

,

Abidjan2 12 2. 6 19
bou , 4 7 - - -
ois50 4 8 - - -
ssam 5 9 3. Bassam 9 1 17
-Lahou 6 1 10 4. Gd-Lahou 6 JO

1

5sandra , 4 8 5. Sassandra 4 8
boville 7 12 6. Agboville 10 17

IIIengourou 4 7 - 1- -
bokro 5 10 7. Dimbokro 7 14

loa 2 , 5 - - -
m 6 9 8. Man 8 13
ienné 2 4 9. Korhogo 3 , 8
rhogo 2 5 10. Bouaké 5 ,11
uaké 4 8 - , - -
guéla J 3 11. Bobo 4 16'
bo-Dioul. 2 9 - - -
~dougou 1 2 7 12.Ouagadougou 9 28

gadougou 5 ' 14 - - -1 II L,I,.I 1,1 l, , ~ \' ,

1udougou 2 8 - - -
ya . 1 3 - - -
nkodùgo 1 3 - - -1

- - . -

exis

Seetel

3. Da

1. GR

2. Ab

4. Ab

S. Ba

b. Gd

7. Sa

8. Ag

9. Ab

10. Dirn
11. Da

12. ~~

13. Od
14. Ko

.15. Bo

16. Sé
17. Be

18. De
19.. OUa

20. Ko
21. K.~

2:". Te

+-
Je. T, hl.eaû indiquant, l.a répartition des école danR l.es se6teurs sco'lcires et

état.des credits nécessaires au' transport des chefs de vecteurs, docwnents
jO'/nt au projet paT' le ch~f de service de l. 'enseignerrknt, ANCI,1694. Il n ra pas
été tenu compte, dancj" 'te' tab1leau simplifié, de l'aspect budgétaire de l.a
question.

,\ ,
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La réduction (lu nombre des secfeu'rs scolaires obêit

certes à la volonté' de Dakar de diminuer la masse salariale

versée aux enseignants e~ropéens. Mais à L'analyse" el~e appaTa'it

comme une mesure parfaitement irréaliste. En 1932, la, Côte d'Ivoi

re s'est accrue des t~ois quarts de la Haute-Volta, soit un sup

plément territorial 'de 320.000 km2. D'autre part, aux 2.096.900

Ivoiriens se sont ajoutés quelque 1.780.000 Volta,îques, portant III

le chiffr~ de la population de l'ensemble à 3.876.900 habitants.
,

En décidant de réduire de 22 à J2 le nombre des secteurs scolaires,

le chef du Service de l'Enseignement de la Côte d'Ivoire vise,
1

comme le veut Dakar, à une réduction subséquente des dépenses'

scolaires. Mais sette décision se traduit ,sur'le terrain par un

quasi-doublement de la superficie moyenne des secteurs scolaires qui
1

passe de 32.954,5 km2 à 60.416,6 km2.

1 J ~ I~ l ,1 l ,\ Il 1 Ir Il 1,
t:ec i 11' es t pas 'sans consé(,uence sur le résu1 ta t attendu

du rôle dévolu, aux ch.efs des secteurs scolaires , rôle cons is tant

pf'ur 1.' es sen tie1 à ~ppoTt~r une as si stance pédagog i,que aux d if fé-
, 1 l , .

re::lt"s cadres de l'enseignement de la colonie, Que peut-on atten-
l , ,

, ,lh Il 1 1 \

dre, en effet, de ces chefs de secteurs, qui possèdept certes des
,

cmnionnettes de service, mais qui doivent parcourir des centaines

de kilomètres de pistes pour visiter toutes' les écoles de la colo-
.1.

nie au moin!? l,lne :f9,i,~,lpar mois? Le tableau ci-dessous montr,e en

tout cas, qu~si certains secteurs de la Basse-Côte d'Ivoir~ ne

demandent que 400 km de parcours par mois pour être visitées,

d'autres, situées en riaut~-Côte d'Ivoire, en aécessitent jusqu'~

2000 (77).

77. Extrait ~u tabLeau indiquant la r.partition des ~cuZes dans les
secteurs soolaires et l'~tat des cr.dits n~cessaires au trans
port des chefs de secteurs" par Claude RAQUAIN", Chef du Service
de l'En$eigne~ent de ta C8te d'Iuoire" 13 Juillet 1937~
ANCI 1694.
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Nb fcoles Nb classes Durêe ùe Distance Di~.;tancc

à visiter à visiter 1"absence km/mois km/an

Secteurs /Illois /mois j/mois
1 1.

Abidjan 6 19 6, 420 5.000
1

1

Gd-Lahou ,6 10 10 400 4.800
, l,--

Sassandra 1 4 8 10 ' 500 6.000

Agboville
1

10 17 12 800 9.600
1

Vimbokro 7 14 8 600 7.200

Man 8 13 10 600 7.200

Korhogo 3 8 5 540 6.400

Bouaké 5 11 7 1 800 9.600 1

Bassam 9 17 8 450 5.400
1-,

,
Bobo-Dioulasso 4 16 8 850 10.ùOO

1

1

Ouagadougou 9 28 18 2000 24.000

Gaoua 5 10 8 650 '7.800
,

Certes, ainsi que le montre le tab~eau, les distances à

parcourir sont finalement assez faibles par, rappor;t au moyen de
'1 1,,1,1 1 \ Il 1 11/,

déplacement utilisé. Mais il faut tenir compte de l'état des1routes

dans une colonie à fo~te pluviométrie et où l'effort d'6quiperncnt
1 , ,

routier ne s~it pas hét:essa~rement celui de l'exploitation éco -
• l '

L)mique . .prenant la' paro1'J à l'occa~;ion dE;l la cérémoni~ d'ouv~rture

de la Ile Foire-~~P9si~ion d'Abidjan, M. G~~rges Vilasco, qui,

é t ait l' uTl des dé l égué s, élus au CoTl se il d' adm i ni s t rat ion, a t tirait

1 f ,1 ,1 1

1
i

1
1,
!
1

1
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1
l' '1 t tent.il)J: du bOuyerneur, de ~a Cet(' cl' lyotre sur certa ines mesures

qu'il e:::timait,,"q.e pr.~n;ière urgtmce" dans la v:j..e de la colon~e.

1] pré.·onisa i i:. ten tre,' au tre,s, "1' amé 1iora tion du, réseau l'out l el'
,. ,~ 1

,qui,· selon lui, ne permettait guère l'emplo'i ,de camions pour le
.' ,

ql, Il 1 1

transport des produits agricoles sans rupture de charge (78).

Par conséquent, même si les distances à parcourir par

les chefs de,secteurs scolaires sont assez faibles, l'état lamen-
,

table du réseau routier se traduit par une telle perte Je temps

que la visite effective d'une classe ne devra jamais dépasser une

demi-journée (79). Or, après le changement d'orientation scolaire
,

de 1933, il a été unanimement admis que tout succès du nouveau

srstème dépendait en grande partie d'un recyclage rapide et effi-

cace du perslonnel enseignant afTicaiIl grâce, précisément, aux

visites p§dagogiques périodiques des chefs de secteurs scolaires ..
l,

Il faut avouer qu'une demi-journée par mois consacrée à la forma-

tion pédagogique de maîtr8s souvent recrutés au niveau ou cours
i

moyen des écoles. "régionales, c'est presque rien pour faj re de

ccs maîtres des enseignants compétents. Et cela est valahle aussi
, , .

bien pour l'enscignementclassique que po~r celui qui se d~stine

à l'éducation rurale et populaire des inq~gènes.

2 . Une nouv,elle expérience pédagogique

La mise en application du principe. d'enseignemcnt rural
1

et populr ire s'accompagne d'importantes révis ions ,pédagog iques.

78. DiBoours de M. Georges VILASCO à l 'ocoasüm de la cé,rémonie d'ouverture
de la ,-Te Foire-E;x;.position d'Abidjan J 5 janvier i935 J Journal 0 iciel
de la (7ôte d'lvoü'e J nwnéro spécia7, dit IIe Foire Expo·s1.tion ( A ùl.!an.
5 - ]6 janvier 1935 J P. XV. '

7&. PY'o.]et de réorganisatio~ des secteurs scolaires de la Côte d'Ivoire, en vue
d'une meilleure utilisat'ion du personnel européen de l'enseignerœnt J ;Jar
Claude RAQUAINJ Chef du Service de l'Enseignement de la côte d'Ivoire J i 3
jui llet 1937, ANCI 1694.'

III



Le succès d'un.systèll\e sCO,1.i;\Ïl'C dépenù, ùans une ~al'ge mesurc~

de la fiabL~ité de la méthpde pédagogique qui en est en quelqu~

sorte le C00ur. ~ai~ on doit hien se rpndre l l'évid~nce : comme

dan~ le J6(~upage scolaire du territoir~~ les.pre5criptio"~ p0Ja

gogi'lues yenues de Daknl' et repris~s n Bi..ngerville lai SSl'l'Ont '
,

~ppal'aI~re de graves lacunes. Ni la redéfinition du 'rôle du per-

sonnel européen, ni le contenu des COUI'S da~s les écoles rurales,

ne permettront ~ l'écol~ de la Côte d'Ivoire de se faire une

meilleure physionomie. Mais il est vrai~ les responsables de

l'enseignement ne s'encombrent guère de souci de qualité: simple

logique du nouveau principe~ qui sera illustrée par une nouvelle

expérience p,édagogique. On ne retiendra ici que trois aspects de

cette expérie~ce.

Le red~coupage scolaire du territoire s'acçompagne d'une
. t 1 ~ Il 1 1 \ \ li l" Il t

redistribution des' tâches! au sein du corps enseignant dans son
.

ensemble. Le personnel Cu cadre supérie~r se voit déchargé de tout
, ,

1

enseignemer.t direc~. Cel~ sig~ifie que les élé~ents de ce cadre

-lE~ initit~teurs eur6péens~ ne sont ~lus t~nus'de ~locccper
,

régulièrement et uniquement d'une classe prépa:pant à un examen. En
. h Il t • l ,1 1

outre, ils ne doivent plus limiter leur rôle à la direction des
1

écoles r~gionales comptant, la plupart du temps, un petit nombre

de classes, d~Fl$ des secteurs scolaires souvent rédui t,s à la super

fic)e de quel'ques éc'dte"s' de Yi~lage. Les respo~sables de l'ensei-

gnement estimeht en ~ffet que le personn~l europêen~ qlli coOte

assez cher aux colonies, ne peut finalement accomplir de façon

convenable aucune de ces tâches. Par conséquent, une nouvelle

1

1\1
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!I\, III 1

Ce ,personnel d~vra apporter, àla tête des secteurs

scolaires, une assistance pédagogique aux in,sti tuteurs du cadre

secondaire et,du cadre local. Cependant, ce nouveau rôle ne doit

pas se ccmfo'fidre ave'c' t~lui, plus ancien, des inspecteurs d'éco-

les. En effet, dans leur travail, fait de visites de classes,

de particioation'à des cours et à des démonstrations de leçons

modèles, les chefs de secteurs scolaires restent des instituteurs.

Ce qui les différencie des,autres, c'est qu'ils sont choisis

par.ni des maîtres éprouvés, s'appuyant sur une expérience colo
1

niale certaine. Au reste, les jeunes débutants européens devront,

avant d'être intég~és à cette catégorie, passer de préffrence

par une école primaire supérieure (80).

Pour assurer un fànctionnement à peu près convcnahle du

système d'éducation populaire et rurale, le~ responsables coœptent

pour l'essentiel sur le personnel enseignant indigène, sur sa

vale~r et son ,dévouement. De là, principalement, l'importance de
, ,

l'encadrement.et donc, du, personnel européen de direction, d'impul-

sion et d'assistance. Quatre catégories de maî~res indigènes
1

enseignent en Côte d'Ivoire au moment où se généralise 18 nouvea~

sys tème. En premier 1ieu. les ins t i tuteur s d'u cadre seconda i rE:

formés excJusivement' à l'école normale William~Ponty. Contrairement,

à ce qu'on peut observer au niveau àe l'ensemble de l'A.a.F., où

leur nofubrc a augmenté de 51,04 , en vingt ans, passant Je 350 en
,

8a. Circulaire âu gouverneur général 8ur ~'ut~Z~~at~on du pepsonnel

européen, N° J70!E, 16 juin 19.3.7, ANCT 1694, 11\



!9211 i1 715 en 1940 (81), l'0volution ùe l'effectif des
1

instituteu:'s du cadre seconùaire est a peine perteptib1e. L3 tenùan-

ce g6n0ralc est au tassement d'un cadre auqùel On accorde pour-
,

tant, officiellement, une importance sans précédent.

,

En 1933, 91 maitres de ce cadre en~eignaient dans la

colonie. C'était au moment où commençait l'expérimentation du sys-
1

tème d'enseignement Tural. Au moment où se déclenche la deuxième

1

nie. Au reste, on ne doit manipuler ces chiffres qu'avec le maxi-

guerre mondiale, ils ne sont que 123 à être employés dans la colo-
III

mum de prudence. Au cours de cette période qui précéde la guerre,

le corps enseignant indigène fait constamment objet de larges, ponc

tions dues aux recrutements militaires. Dans le Tannort de rentrée

1935-1936. le chef du Service de l'Ensei~nement se nlaint déses-,
1

nérément de l'autorité militaire. aui nrocède den~is duatre mois

à des annels massifs d'instituteurs. Le Service d'Enseienement

n'a même nasét~, Rr~~~~~~ement informé de. c~s opér&tions, qui ont

porté su..12 irs·tituteu'r~ de la colonie. En outre, ceux dont /la

si tua tian n,' avai t pas ,été réglée au depart de Gurée pour la métro-
,

p)le ont été.portés absents.par le bureau de recensement de Dakar
. l " , , .

et,.bien qu'inscrits 'seulement dans la del,1?Cière.e portio:~ et même
!

aj ournés par les Il.G:lomniissions locales, ils qnt été quand même incor-

parés sur or~re de Dakar. En plus des 12 premiers, deux autres

instituteur$ sont en instance d'incorporation. Or, il n'a été

affecté endCôte d'Ivoire que quatre élèves-maitres sortant de

81. De 1920 à,1940~ les ~ff~ctifs des difJërents cadres du personnel enseigant
ont évolué co~ suit~ au niveau de l'A.O.F. :

19401930

~

90 .194 148
150 234 208
250 ~~50 650
350 385 715

... .140. 250 540

errib ~e annue ~ 1941 ANSOM

1920·
- Instituteurs' européens dans les E.P.S•..
- Instituteurs européens total ....•......

- - Instituteurs indigènes ~s Zes E.P.E..•.
- Tota l cadre seconda·ire •.•...•.•••••.••.
- Instit1A.teurs a:uxiUaire~~ moniteurs eta •.

Source: A.O.F. Enseignement. Rappopt d'ens
Agenae FOM.~ Carton 3R5~ dossier XII~ sous-dossier
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en outre~ seuls deux institucurs ont ê~é lib6r6s

du service militaire. Dans ces conditions, le cadre secondaire

accuse un déficit de,six ~aitres (82).

Ce n'est qu'un début. Quelques années plus tard, le

régime de Vichy agiss~nt par le truchement du gcuvernement général

BOISSON, aggravera la pénurie en faisant limoger de nombreux insti

tuteurs et institutrices accusés d'intelligence avec des sociétés

secrètes (83).

Ce ne SIORtl Ipl8!'S'~"'comme on aurait pU' le croi.re, les a~tres,
caires d'i&stituteurs indigènes qui vont combler ce déficit. ,En

1935,les c~dr~s ,des mciriiteurs d 1 enseignement pratique est pres-. .
qll'ine:istant"ùans l~ colonié. En attendant l'ouverture de l'éco-

·1 1 1.
le normale rurale, seuls six moniteurs for~~s sur le tas enseignent,

,

dans les écolesn6'u'vellement créées. Ils ne 'seront que '28 trois

ans après. L; ill1porta~ce 'de la pénur ie et la nécess i té de faire

fonctionner l'école professionnelle Clozel d'Abidjan obligent
., .

l'autorité locale à solliciter le concours d~ quelques ouvriers-
') \ I! Il 1,1 1

opérateurs. ~e cadre n'est pas, non plus, des plus étoffés. De

huit en 1933, le nombre d'ouverier~-opérateurs enseignants tombent

82.

8 1
oJ •

Côte d'IvoiT'e - SeT'vice de, l'Enseignement. RappoT't de 1"entT'ée 19.3:5-1936~

ANCI 1694.
A la rent1"ée scol~ire 1936-1937~ le Chef du SeT'vice de l'Enseignement se
plaindr~ de la même situation: 10 instituteU1"s mobilisés finalement récu
pérés ; quatT'e nouveaux instituteUT's SOT'tis de Gorée~ mais la colonie
peT'd cinq lautT'es : deux mobiZisé8~ deu..:~ mOT'ts et W1. ma.lade
Rapport de T'ent1"ée 1936-1937~ 10 novembre 1936~ ANCI 1694.

r'l:rection g,1n~Y'dte de Z'ùistruction pubZiq'UB~ de Z'Education g(~n(~r'(/I('
et du S,,?ort : RappoT't statistique de Z'enseignement primaiY'e~ 1941-J94::5,
ANSOM, Aq~nce FOM, CaT'ton 385, Dossier XII, '~oU8-dossieT' 22.
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, 1

.~ trois en 1935 et ne ,se relèvera pas en 1939. Le cadre des
Il ~ I!, 1 1

auxiliaires indigènes, dont l'éffectif passe de six en 1933 à
1

vingt en 1939, n'intéresse qu'un personnel extrêmement instable

et parfaitement inapte ft tout enseignement.

Les responsables de l'ensAignement ne se soucient pas

outre-mesure de~ effectifs. C'est là le paradoxe. En 1935 par

exemple, le gouverneur général adresse une circulaire à toutes

les colonies pour souligner l'importance du raIe d~s enseignants,

indigènes d~ns le système d'éducation rurale et populaire. Selon

le cadre des instituteurs indigènes sortant de l'école nor-
l,

male William-Pont y est un cadre d'entretien. Mais en même temps, il

annonce que le nombre des éléments de ce cadre n'évoluera pas dans
,,

les années à ve~i~. IL est vrai que, sortant du sérail gorée~,

ce type de personnel n'inspire pas nécessairement confiance quant

ail jugement qu'il peut porter sur la viabilité du nouveau ~ystème
1

scolaire et, d'une façon générale, sur l~~ intentions des respon-

s8bles coloniaux. Ce personnel, donc, ne devra pas évoluer sur

le plan numGrique.Pour ~aire face aux besoins en personnel indi

g~ne, il suffira de créer des écoles normales rurales sur lesquel-
l '

les reposera le pari de la pénétration de la m~sse indigèIle dans

les conditions les plus sOres et les plJs "ada~tées aux ressources
1

flnancièTes des colonies (84).

Même le cadre des moniteurs d'enseignement pratique(85)

qui supp16e au manqu~ de personnel l devra disparaître. En 1938,

84. Circulaire du gouverneur g~n~raL sur l'utiLisation du personneL
enseignant nO 318/E~ 25 juiLLet 1935, ANCI 1694. '

85. Le cadre a été créé 'par un arrêté du Lieutenant-gouverneur de La Haute
VcLta (N° 227/C du 23 juiLLet 1932), rendu appLicabLe à La Cote d'lvo~ke.
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1

une rEglenlentation expresse sou~ettra ses él6ments à'des conditions
. ih Il 1 1 1

de recrutement pl us que yrohibi t ives. Au termes de l" arrêté régI e-

mentant la formation par laquelle ils doivent accéder à la titu

larisation, )as moniteurs d'enseignement pratique doivent être

immédia~eme~t apte~'~J~rendre fonctions. En cas de non succês, ils

sont soit 'lic'enciés. soit soumis à un nouveau stage au terme

duquel tout échec les conduit hOIS du cadre (86).

en optant pour une politique de formation pédagogique

de~ cadres indigènes, les responsables de l'enseignement se sont
1

engagés dans une voie qui aurait pu conduire à la réussite de

l'entreprise. Mais' la formule renfermait deux défauts. Le premier,

c'est qu'au moment oa on prétendait leur apporter une assistance

pédagogique dont tls a~aient effec~ivement besoin, 'les maîtres

indigènes voyaient leur eff~ctif S8 tasser et même, quelquefois~

diminuer. Le tahleau de la page suivante montr6 assez bien cet

état de chose.

tions

Ce ~ableau perm~t de faire un certain nombre d'observa

non seulement l'effectif des maîtr,es du cadre secondaire

progresse de façon tout à fait lâche, mais aussi., celui des autres

cadres indigènes stagne (les cadres des auxiliaires), ou regresse
,l, ,

frDnchement (le cadre des moniteurs de l'ancienne formation et
1

cadre des ouvriers-opérateurs).

Le comportement de ces trois dernieres catégories

?qYrr~it e'oxpllquor aisément par le fait que ~elles-ci ne jouissent

plus tout~ fait de la fa~eur des responsables scolaires. Ceux-ci

entendent dorénavant privilégier la formation d'une nouvelle

86. AJut~t~ ttégtemelU:a.nt.te ~:tage. deo monUe.uM d'e.n6ugn.emen.t ptta:U..que. n.°307/3,
28 j~tte:t 1938. JOLLnn.at o66lci.e~ de. .ta Côted'Ivo~e, 1938 P. 572:
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1936
1

19:; ~JLes divers cadres 1934 1935
,

Cadre de contrôle 3 - - - -
1 ,

Cadre sup.(Inst. européens) 52 45 48 49 44
, \ \ t \~ ,l 1 \ 1\ \!, Il 1 !

1Cadres contractuels europ. 5 5 3 4 3-
1.

Cadrf's auxlliaires eUl'Op. 18 2 9 13 20
,

1
,

123(qdres secondàires (W.Ponty. 91 93 11 2 11 5
~------

~:e'moniteurs
1 • 1 ,

' .1 1

6 16 28ens.prati:jul - -1 --
1

~dre moni teurs an,c. formae 17 16 ,1 11 1 12 1 9, --. ,

Cadre ouvriers-opérate~rs 8 5 3 3 1 3

~aàre auxiliaires indigènes 6 12 5 15 1 20
1

,1. ,

:
: 1111 1.1 1

,
1

1933-1939,.SOURCE Côte d' Ivoire- Rapport statistique annuel

ANCI-1694.

A.O.F:- Enseignement. j{apports statistiques 1933-1934-

1935-1936 ANSbM, Agence fOM, carton 385, dossier XII,

sous-dcssiers 2b et 2c.

1
1

ca tégor ie d'enseignement s '.1 fai ts pour le vill age et '1' éco1 e rural e"

et donc, appelés à travailler loin des centres urbains. Ce qui

s'oppose à to~te logique, c'est que, ce faisant, l'effectif d~
l".

cadre des monite~rs d'enseignement pratique ne progresse pas de

façon conséquente, au regard du privilège officiel ,dont il jouit

depuis 1931. [n 1935, ce cadre ne concernaft que six maîtres,
, "

ch 1 f f r c qui Il,' nugment e que t l'ès fa i b J. emen t jusqu' il 1él ve.i 11 e du

cOIlf1i t mondi'a] : 28.

Ouverte offici~11ement le 15 février 1937, l'Ecole
1
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Normale Rurale de la Cate d'Ivoir~ reçoit ses premiers 6lèves le
" , "",. ' ~ ~

22 février de la même ann€e(87). Parce que specialement cree~

dans le cadre Ide l'enseignement r~ral et populaire t cette école

devrait se ,peupl~\r!'inllp,~,d,~~ent . Cependant, seuls 30, élèves y seront
1

insçrits ~~ur 1: 'premiète,fois le 22 février 1937. Certes, une

liste d'atteinte de huit élèves prévue dans l'hypothèse que certains

éliments le 1.:. premi~re li,stc ne se présentent, pas à Dabou le jour
,l' ,

de l~ rentrée. Mais en 1937, la situation de l'emploi est suffi-
1 ,

samment préoccuparl~~ 'po~r que des candidats aOment admis à lin

établissement ,de formati'on professionnelle, ne se désistent en

dernière minute. Ils sont d'autant moins disposés à le faire qu~

les chances ''cl' accédE:r à la première école normale rurale de
1'1 1 1 Il d 1 1

l'A.O.F., ouverte en 1934 à Katibougou, sont tout aussi maigres.

En 1938, seuls neuf jeunes Ivoiriens y seront admis,

neuf autres étant portés sur une liste d'attente (88). Les années

suivantes ne seront pas meilleures puisque l'école normale ne

recevra que ides effectifs encore plus réduits: 1939 : 21 élèves

dont 17 de la Cate d'Ivoire et 4 de Guinée ; 1941 : 24 élèves.
Il' " ,

D'autre part, les exclusions en cours de scolarité et les redou-

blement font que les promotions finissantes représentent quelque-
,,

fois moiDs de l~ 'moitié des effectifs de dépatt. Le tableau

ci-dessous permet de saisir l'importance de lé~déperdition qu~

". Pl~~~n du BQuV~n~~ a~ ~~ ca~~ d'lvo~~ 6~X4~ ea 4e~~e ~ ~'~~o~e

nonmaie n~ale de ta Côte d'Ivo~e, N°4J8/E, JO 6évnien 1937. Jounnat
o6Muef d~ ta Côte d' Ivo0e, 1937, P. 172

88. Ré,6u.ttw de,6 exameM et c.onc.ouM. JOMna! o6Mc.Lef- de ta Côte d' Ivo.<Jte,
1937, P. 796. 1
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sévit dans le rang des élèves-moniteurs de ,l'enseignement

pratique (S9).

1

1
1 1

Année 1ère ;.
! 2~ ann.ée ' 3e .. 4e année ! % réussitannee annee

-----
,

1937 , 30 -- ,----.-
,

1939 21 26

1941 24 24 24 12 4'0 ~
0-----

De 30 en 1937, la, première promotion arrive en fin d'e
1

cycle réduite à un effectif de 12 élèves, soit un taux de déper-

dition de 60 %. D.kAs"~~s'\~'onditions, la politique d'assistancel,
péJagogique" ne peut profiier qu'à unpprsonne1 rpsté insuffisant.

Cette insl1ff iSé'.'l1Ce s' ~j oy te à l' insuff .>-sance de l'as s is tance e 11e

mê ,le qui, comme , nous ,11' avons déj à souligné, est due pour: l'essen-

tie1 à la réduction du nombre des secteurs scolaires et donc
t

à
" ,

!(~ l!, 1 1
, ,

l'extension du territoire scolaire ~ couvrir par un chei de secteur.

Ceci conduit au aeuxième défaut di la formule d'assis~
1

tance pédagogique. Depuis 1931, Dakar insiste sur l'importance

morale et technique des instituteurs du cadre supérieur. Décrivant

l'évo1uticn qu'a, connue ce personnel, le gouverne~r g~néral affirme

en 1935 que son rôle a mo~té d'un degré. Au début, l'enseignant

européen était le premier maître d'école, l'initiateur de la lan-

gu~ française. Puis il est devenu surtout l'instituteur. Préparant
1

89. SOWLC.e.6 -<.uelde ta Côte d' 1vohte. 193"1, P; "196
onnée.6 ~t~~qu~~ - ~~gnement Côte d'Ivo~e - 1938-39

ANCI 1694
- A.O.F. E~(I.igneJnent Ra.ppOJL.t ~;f:a.J.:.1..6:Üque 1940 1941, ANSOM,

'Agenoe FOM, CaJt:ton 385, dM~-<'eA XII, ~/d. 22"
jlll
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à des examens ~' il éta i t es se nt iellement le maî t re des cours

moyens et des cou~s supérieurs. Depuis 1931~ l'instituteur curo

pêen est d'abord directeur ~d'êcole~ responsahle d'une êcole rfgio

na]e dont] 'importance jus~ifie sa pr~sence. Cela implique qu'en

prillcipe il ne doit pas être chargê d'une classe qui peut être
1

tenue par un adjoint du cadre secondaire.

GE' principE' d'unE' respol1sa'oilisation plus accrue dE' l'institutf'ur curo-

pêen n'est pas mau~~is ~n soi. Directeur~ il d~vient un animateur,

un guide et un chef, responsable de ses subordonnêes, des adjoints. ,

indigènes qu'il doit diriger et former, de la vie de l'école, de

son action parmi la population indigène (90). Rôle à la fois noble
, '.

et difficile,' il requiert un effectif suffisant et un personnel
1

qualifiê. PouJ l'année scolaire 1938-1939, le cadre supérieur de

l'enseignement ivoirien se compose de 44 i~stituteurs dont 38
1

munis du Brevet supérieur et du Certificat d'Aptitupe Pédagogique,

et six du Brevet élémentaire et du Certificatd"Aptitude Pédago

gique. C'est donc, manifestement, un personnel de qualité. Le

véritable défaut de la politique d'assistance pédagogique se

traduit en termes de quantité et non, de qualité et ce, au niveau

de toute] 'Afrique Occidentale Française.,

90. Cbtc.u1.cWte du. gou.veJLneUlt gén.éJta1. .oUlte.' u..:üllia.:U.oYl. du. pe!r.J.lonYle.t en6eignant

N°3181E, 25 ju.,LUe.:t 1935, ANet, 1694.

" ~ ,,: ,Iii " ,l",
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,
C' est que~ll,tout ,en insistant sur l' imp ortance . d'u cadre

sup6rieul', les responsabl~sde l'enseignement n~ font rien Dour
,

l'~toffer numériquement. Tout se passe comme s'ils se soucient,

plus de l' :lUgmenta t ion du nombre des pet i t,s, Africains insc ri ts

dans 1cs écoles que de l'effectif du personnel européen à mettre

à la disposit~on de ces ~coles. Ainsi se présente une curieuse

5i tuat ion 'où le taux de ~rogression numérique ',augmen te rapidement

chez les uns tandis qu'il stagne chez les autres. Ah cours d'une

période de 20 an~, de 1920 à 1942, la population scolaire a en
1

effet ~té rnultpliée par 4,8, passant de 12.500 ~ 60.000 élèves.
,

Comment cet accroissement de près de 500 % a-t-il €t absorbé par

les différents services d'enseignement existant dans fes Colonies?

En d'autres termes, comment s'est chiffrée et s'est distribuée,

l'augmentation du personnel enseignant en re~ard de la progression

de la population scolaire ?

Le tableau ci-dessous ~ermet d'y répondre

,

1920 1930 1940 1941 '" ,
"

,
~-

,

Nombre d'élèves en A.O.F. 12.500
,

36.000 56.000 60.000 480 %

Nombre d'institJteurs ,

européeru; 90 194 148 179 198,8 %,
Il 1,;·.1 1,\ ',) 1 1,11 \

,
1

Nombre d'instituteuts 1 !in('i.gènes 250 350 650 720 288 '}

1

0

l, 1
i ----,

Sr uree : A.C"F. - EnsÙgrlement.: Rapport de présentation au gouverneur
g(~éral' haut cOJ!1l11tssair~ de l'Afrique française, par P.' MUS, s.d. (1942 ?)'
~~, Agen~e FOM., Carton 385," dossier XII, sous dossier 2b.

L·----~----:---11;'h,.,.i -;-,-;-,...:..-+-----------'----------:.-..

, 1 1 il Il 1
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De 1920 à 1930', devant l'augmentation rapide des effectifs, OA

a tenté de maintenir tant bien que mal la qualité de l'enseigne

ment en lui conservant sa Structure pédagogique premi~re. On a

donc recruté massivement d~s instituteurs européens.' De 1930 à

194u, l'enseirnement, faute de ressources budgétaires adéquates;

mais aussi à cause de la mauvaise volonté des responsables, s'est

trouvé dépas s épar Il les événements. lIa donc dû renonce l' à la

formule prImitive et s'évertuer ~ découvrir une solution de
,

remplacement baséel:,~ur la recherche d'une part~cipa'tion plus

accrue des cadres indigènes. Ain,si, alors que p~ur une augmenta

tion de 12.500 élèves en 1,920 à 60.000 en 1941, le 'nombre d'ins-

tituteurs européens aurait dû être multiplié par 6, par un recrute-
! i.

ment annuel de 20 instituteurs, il ne le sera que par 2.88. Il Y a
1

donc eu r€gre.">sion par rapport à la normale. Selon un rapport. ,

sur l'enseignement établi vers 1942, il Y ava~t en 1920
1

- 1 maître européen pour 100 élèves

- en 1930

- en 1940

maître européen pour 180 élèv~s"

maître européen pour 274 élèves.

D'anrès le mêm'e rapport, la si tua tion étai t pratiquement la même
, ,

en associant maîtres européens et maîtres indigènes

- en 1920

- en 1930

- en 1940

maître pour 39 élèves
1

,
maître p.our 66 élèves

mai t re pour 62 élèves - (91 ) .

,

91. A.O.F., Enseignement. Rapport de présentation au gouverneur général Haut
Commissaire de l'Afrique française, par P. MUS, s.d. (]942?) ANSOM, 'Agence
FOM; Carton 385. dossier XII, sous-dossier 2b.

I! /,,: " 1 l " ,l':'



Le tableau accuse l'impasse de 1920 oa, faute d'un recrutement, ,.

européen suffisant, la matière était en voie de déborder complè-
l ,

tement les ca.dres enseignants. Aussi. constate-t-on dès ce mo-'
1

ment une progression accélérée de l'effeciif des maîtres indi
1

1

gènes dont la proportion, relativement à l'encadrement européens,

se dé~eloppe comme suit :
,

- en 1920 maître européen pour 2 maîtres indigènes
1

" maîtres indig~nes,- en 1930 maître europeen pour 1 ,6

- en 1940 maître européen pour 3,4 maîtFes indigènes (92) .

Ainsi de 1920 à 1930', l'enseignement effectif a été substantiel

lement donné par des instituteurs europééns flanqu~s d'aides in- ~

digènes ; en 1940, cet en~eignement était donné par des institu-

teurs indigènes qu'encadraient seulement, en proportion bien

plus faible, des instituteurs européens. Au niveau local, la'
1

situation s'est présentée de la même façon au cours de la même,

période. En 1924 par exemple, le cadre supérieur était composé

de 12 institut~urs européens et le cadre secondaire de 40 insti

tuteurs indigènes formés à l'école William-Ponty ; en 1936, le

canre supé rieur ,çqmRre~9-,t;t 55 insti tuteurs e,t le ca'dre secondai re
! 1

91 insti'lutellr~ en 1940" les deux cadres ont présenté

respe~tivemçnt 45 instituteurs et 168 instituteurs. Le tableau

1

gari.es aUA différentes épo'ques considérées',:

c~ -dessol's ét.:lbli t les rappo-rts numériques entre les deux caté-
"

1/ ~ 11 1 1

9B. Id.

,1.
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Il 1~) 21 ins ti,tuteur
.. pour ~) , 3 insti tuteur~" indigènes- - europeen

1936 instituteur
.. pour 1 ,6 in:.tituteurs indi fène:.- - eu~opeen

- 1940 - instituteur européen pour 3,7 ins ti tuteurs i.ndigènes
,

Ali cours de cette période 1921-1940, la population scoLlire s'e~t
,

accrue de la façon suivante 1924 4.165 élèves

1936 8.52~ élèves

1940 :14.178 élèves

Pris séparément,
,

élèves on~ été absorbés de la' façon sui van-ces
Ill, 1

tE (9:'i )

Cadre supérieur 1924 1 instituteur pour 347 é l'ève s

:1 " 1936 1 " pour 154 élèves
, "

" " 1940 " Dour 315 élèves

Cadre dl. 1924 '1 instituteur 104 élèvessecon aIre: pour

Il

Il

Il

"

1936

1940

"

"

pour 93 élèves

pour 84'él~ves.

----_.~-----------:-"-...,..."----.,..---------------

On doit constater que l'accroissement de l'effectif du cadre se-

condaire a ét~ en réalité très faible, contractant avec le fameux

princ~pe de la prise en main de l'enseignement par les indigènes.

En effet, de ,1924 à 1940, un instituteur du cadre secondaire a

théoriquement fait la classe pour pratiquement le même effectif

d'élèves: 104 élèves en 1940, soit une diminution théorique ùe

seulement 20 élèves, repr§sentant 19,23 %.

Ainsi, ni fa formule d'encadrement pédagogique, ni celle de l'ac

croissement de ] 'effectif et du rôle du cadre secondaire, ni

enfin l'organisation d'écoles normales rurales n'ont abouti aux

résultats qu'on ~urait,pu en attendre. Qu:en ~st-il 6t6, alors,

sur le plan strictement pédagogique?
1

93. Ce n'est que pour le nesùin de zhéoriser. Dans la réalit~ les instituteurs
du cadre' sf!conC1h:l'N3' 's~nt\"G.échargés de tout enseignement direct dans llr!- sys
tème ?'éducation rurale'et populaire.,
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Une méthode pédagogique est d'abord fille d'une poli

tique scolaire. Elle traduit les idées qui sous-tendent cette

politique. Ce travail a déjà souligné les soucis réels qui ont
\

amené les colonisateurs à organiser un enseignement dans lesl

territoires conquis. Ces soucis se ramènent finalement à un seul

l'exploitation ~conomique des colonies. L'enseignement ~st au'

service de cette exploitation.

1

Pour le lé~ime ~olonial pourtant, l'enseignement n'est pas sans

dange'r, et, ,comme le souligne très ju~tement Jean SURET-CANALE,
l' •

cL dangel est- double : d' abo'rd, en élevant la ,qualification de .. ~a
, \ 1

. 1 1

mai~-d'oeuvre, il la rend plus coûteuse i d'~utre part. il con-

duit les masses 'c&ronis€es à prendre conscience de l'exploitation

et de l'oppression auxquelles elles sont soumises. Mais l'appareil

d' exploi tat ion économiq ue" d' oppress ion adminis t ra ti ve et poli ti

que, ne peut" fonctiCJnI1~r sans un minimum de c,adres subal teTn~s
1 ! 1 t Il l'

autochtones, courroies de transmission et agents d'exécution entre

"l'encadrement" européen et les masses. L'enseignement ::lpparaiît
,

dans ces condi tions COIlLlle "un mal nécessaire" pour la colonisa-

tion (94).

Le meilleur ~oyen de concilier ces deux aspects contradictoires

t'
1

lI! \

consiste à concevoir des méthodes pédagogiques q~i tiennent compte
, . .

94. Cf. Jean SURET-CANALE~ Afrique Noire. L'ère coZoniale 1900-1945, op. cit.
P. 4?4.
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à la fois d~ la nécessitê de r'enseignement et du danger que 1

celui-ci repr~scntP pour l'exploitation des territoires coloniaux.

La formule d'éducation populaire et rurale ~ppara,ît 3i.nsi comme

un précieux excipient dans lequel sont incorporées ces méthodes
1

pé dagogiq ue s .

L~ père du nJuveau système, le gouverneur général
1

BHEVIE, e,'1 exp-~ique l"es-gran?es lignes dès 1931. Il ne faut P;lS

s' :Lmaginer. que}lque chqse' d~ tout à fai t révol~tionnai re par rap-
1

port à la pratiqu~,R~dagogique coloniale a~~nt cette 'date en ce

qui concerne~ en tout c~s, l'enseignement élémentair~. Les pro-

grammes seTont simples, élémentaires et pratiques. L'esprit en a

déjà été pa~~ajtement défini en 1914 par le gouverneur général

PONTY :

L'école de village doit ~e ~roposer des profits plus

larges que des succès d'examens, elle doit s'interdire

tout enseignement purement livresque et théorique et

vis e r à 1 1 ut i le. au pra t i que, au béné fi ce i mm é dia1. l l

faut qu'elle s'adapte exactement aux milieux, qu'elle
1

soit un organisme parfaitement souple, que l'enfDnt

ne s'y Sente pas dépaysé (95).

Par conséquent, l~~nseignement devra se limiter à ~elui du fian

çais parlé. On s' attachera seulement à fourni r ',aux peU ts Af ri-
, ,

cains l'instrument linguistique qui leur permette de se familia-
l .

riser avec des notions d'hygiène, d'agric~~ture, d'arboriculture

1 1

95. "L'enseignr.1nent massif et l'éaole indigènA", par le gou1Jerneur général BREVIE~
in Bùll~tin de l'Enseignen~nt de l'A.O.F. Nù 14, J~nvier-Mars 1931~ P. 45.
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et d'~rtis~nat.

Cep~ndant~ l'6cole de village n'est nI une école technique, ni
,

une ferme··'école.. Il s'agit avant tout de soutenir, de créer une

ll1ental i té paysanne, de rattacher l'école à la vie du village,

d'en faire la maisoil. du village, d'imprégner toute'la vie 5CO-

laire de ce centre d'intérêt permanent qu'est la vie rurale,,

d'introduite dans les programmes et les activités de l'élève,

à côté des matières scolaires~ les travaux pratiques et agricoles,

les exercices pratiques d'hygiène, à la mesure des forces des

élèves.

La nouvelle coriception pédagogique comporte par con~équent deux
,[ ~ ,i . 1 1 \ [, . " [' ,

importantes nouveautés. ,La premi.ère, qui tradui t à la fois le 1

souci de fr~ineT la ru~e vers les empLJis et la 'lolonté de trans-
,

former dUi'able~erit les nentalités, consiste à prolonger la sco-

L.l'ité' dans lesl cour'k prép':;lTatoires ~t élément'aires. "p est., ,

nécessaire que la scolarité soit prolongée, ~~rtt à ce propos ~e
, ,1/11 ,1 rI! ,1 1

gouverneu'r g~néral BREVIE. Pour céer la véri table école rurale,'

il ne faut pas hési ter à garder les élè,res cinq ou six ans, en

envisageant au besoin une réduction des horaires proprement sco-
.\. '

lai.res" (96) • La se t'bride nouveauté consiste à' introduire dans

les écoles TOrales l'utilisation des idiomes locaux. Dans l'esprit

du gouverneur g~néral BREVIE, ce brusque changement dans la pratique

~~ddgùgique t?stde naturp, à hâter la conversion dE"8 mental iLéR aU8sj

bien chez Jes Européens que chez les indigènes.

9r-. Idem P. 5

1



i\ l'e ~lIjet, il, déclare' en 1931 devant le Conseil de Gouvernement

,
Et ici, il ne faudra pas c:caindre de' bousculer les

,

formules r~spect.ables, certes, ,de nos ~e.ux programmes

scolaiTes mais qui servent trop lentement nos projets. ~

Pour que cet enseignement (rural et populaire) ait immé

diatement toute sa portêe utile, il ne faut pas hésiter

,à' recourir aux idiomes locaux pour ce qui est (des) ,no

tions indispensables aux indigènes. Attendrons-nous'qu ' ils,

connaissent suffisamment 16 français, pour lui divulguer

que l'a~ophèlè véhicule le paludisme et le pou le typhus

récurrent ? Exige~ons-nous que le p~ysan africain nous

présente uni piptôme du certificat d'études avant d'être
. . 1 1 ~ Il' , , \ ' 1\ \ 1,1Il!

admis à' connaître l'avantage qu'il retirera de l'emploi de
1

la charrue, des fumures et des pressoires à huile?
1

'L'ur.g-ence dè c-e t en.s e i gnemen t prat iq ue es t au- de s s us de
" ' ,

toute'discussion.· Que l'idiome lo,çal y vienne si le fran-

,
Le recours tardif aux langues locales appelle un certain

nombre de réflexions.
" .

Ir, faut 1 ptr'é'ciser que ce changement de formule ne cdncer-

ne pas la formation des collaborateuTs directs que sont les AfTicains·

qui passent par ~es écoles régionales, primaires supérieures ou

fédérales. Il est certain "que si l'on veut préparer des instituteurs.

des agents d'exécution pour l'administration, le commerce et
1

l'industrie, des aides-médecins et des chefs traditionnels soumis

91. Extrai t du discours du gouverneur généra Z DREVIE à Z'ouve~ture du conseil
de Gouvei'nement J '14 Décembre 1931J in Bulletin de l'Enseignment de l 'A. a.p.

N° 7?J octob~e-décerrhre 1931; P. 8

1\ "
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à l'autoritf coloniale, l'on est oblig~ de pr~~6ir pour eux

une culture générale relativcrecnt 6tendue et une fotmution

rrofessionnclle appropriée. Cet enseignemetit d'élite exige l'uti

lisation du français comme seul langue pédagogique. Cette exigen-
t 1

ce ne courra ~tre entamés ni par le princ~pe d'enseignement rural

et populaire, ni même paI!' l'avénement, en 1936, du Front populaire.
1

Nous devons nous appesantir sur ce problème de langue,

pédagogiqu~ dans les écoles colonialcs. La langue d'un peupl~ e~t

le véhicule des idées de ce peuple. Et ce'n'est pas l'inspecteur
,

général de l'enseignement de l'A.a.F. (de 1913 à 1918), Georges

Hardy, qui en 4ira le contraire:

Il est admis que répandre la langue d'uni peuple,

écrit-il en 1937, c'est étendre d'autant le rayonne-
1

ment de ce p~uple, enraciner profondément son influence

morale (98).

1

En impo,sant l,' usage exclusif de ,la langue française dans

les écoles africaines, les ,autorités coloniales n'ignorent pa~ que
1

cette méthode est finalement dangereuse pour le régime qu'ils doi-

vellt défendre'. S',I~ls liâ 'thoisissent, c'est q'ue le système d'ap.mi-
t

nistration'directe qu'ils' ont adopté en A.a.F. et leur désir,de
,

fai re des. irldi.r:èRes a.fri cains de parfi i ts ass irnilés, ] e leur, im-
. .

pc sent'. Y a-t'iil, qans ce système conçu pour ,rapprocher les m.lsses

. colo'nisées' du peuple ~olon'isateur, un meill'eur moyen que l'école,
~ ~ 11 1 1

----, ,

98. Georges HARDY, la politiqUe fJoloniate et le paY'tage de la teY're aux XIX et
XXe siècle~, Paris, Albin ~chel, 193?, P. 393.

" ,
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1

00 les petits Africains apprennent que leurs ancêtr~s sont des

Gaulois? F.t eXi$~ê,;.'~~i'r'un meiileùr instTtlID'ent que la langue 1fran-
, '

çnise, par"laquelle ln jeunesse africa;ne appren~ que sa terre est

maudite nue
l

s.'s 'rois. s()nt d'abominatlles sanguinaires, que la, -. .

F' Clnce' est un pays Til che ~ '~)Uissant et que ~a c'olonisati')n est
, 1. ,

-un bienfait'? La langue française doit être apprise. ,Elle doit,
th Il r 1 1 1 1 1

se ffiettre au service de l'idéal coloniali~te de la France. Pour

écarter tout risque de la voir se retourner contre cet idéal, on

doit simplewent faire preuve d'une extrême vigilance •
•1 •.

Cet'te vigilance est effectivement présente dans l'his

toire de l'enseignement. Dans un premier temps, elle se traduit

pa: l'obligation faite au~ Africains d'apprendre le français,

mais seulement au cours d'une scolarité rendue extrêmement btève,
1

déhouchant directement sur la vie professionnelle et donc, ne
1

produisant que des "évolués" intellectuellement myopes. La seconde
,

phase est une con5téquence 'de l'expérience'. Elle intervient dès

1931, c'est-~-dire au moment où la cours~ aux diplômes favorise

la constitutfon d!une masse de chômeurs désoeuvrés, et prêts à
III, 1

toutes sortes d'extrémités ,et surtout, où on s',aperçoit que les

courtes scolarités n'enpêchent pas les Africains de s'interr0ge~

ser la légitimité de la colonisation. Allant au-delà des anciens
1 "

principes, le principe d'éducation r11rale et populaire supprime
1

toute possibilité d'évolution en faisant de l'école le champ de
1

manioc, de riz, de café, de cacao. Il oblige les jeunes Africains

à fermer livres et cahie~s~ portes d'accès aux idées françaises
1

aux idées révolutionn~ires dont la France ne manquent pdS. Il

les invitE' au contraire à reprendre la houe de leurs ancêtres

tout à coup re,devenus 'africains, et à s'exprimer dans leurs

langues môternelles, qui' ne sont plus, du co'up,inarticulées et
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et barbares.
, 'h l' 1 1

Par opposition à la Grande-Bretagne et à la Belgique,

puissances qpj~ redoutant de donner accès aux idées et aux

ouvrages "malsain's 1/ ~ 1,lolr'ganisent l'enseignement élémentaj re dans

les langues d'e leurs colonies, la France choisi t donc la méthode

"assimilatrice".' Si par un tel cpoix, elle a voulu rendre la

jeunesse culturellement otpheline, elle a r~ussi dans un premier

temps. Lorsque, en 1931, ~lle se reprend pour prescrire l'utili

sacion pédagogique des idiomes locaux, elle reconnaît l'échec
1

de sa méthode et, en même temps, en entrevoit les conséquences.

Ce changement permet de faire deux remarques sur la

méthode pédagogia~e française en Afrique.
-~l 11 1

- La nremière ~'est que pour les Africains, l'obliga~

,
tion d'a~prendre le français a l'avantage de favoriser leur êveil

1 "

pol i tique et, leur rapprochement au point de vue cul turel. Certes,

à l'école, l~eurs connaissances ont-elles été assez limitées.

Mais le régime colonial n'a pu empêcher qu'ils achêvent sur
1

"le terrain" une culture générale que leur ont,refusée les repré-
1

sent8nts de la France colonialiste. /, l,

, 1

-La seconde remarque, c'est que l'éducation rurale n'a

fjnal'emeJlt pas été, comme on aurait pu le croire, totalement

négative pour les Africains en gén(.ral, et eh 'particulier pour
1

les Ivotriens. Conçue p~ur faire plut6t des paysans modernes que

des intellectuels, elle a donné toute sa valeur à la terre et à
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ce que cette terre est capable d'offrir à ceux qui la travaill~ient.

1

En Côte d'Ivoi\e, cette éducation a puissamment contrihué à la

prise de conscil3nce, par les "évolués", de, l' ~mport,ance économi-.

que de leur territoire et à l'orientation de leurs efforts vers les

activités agricoles et forestières.
Il l,,: ,1 1 \ l, 1 i'"

Mais comment le principe dié~ucation rlrale conçu à

Dakar s'es-t-il ·'traduit s':..lr le terrain, en Côtè d'Ivoire?

. 1

IV. La nouvelle phl~!?no~ie de l'enseignement'de la Côte d'Ivoire

Off~ciellement, le système d'éducation rurale a été

élaboré pour' être' a'ppl'iiqué au ni veau des cour~ prépara toi res 1 et

élémentaires.' Au moment où son adoption devient effective en'Côte

d'Ivoire, on est, en droit de pen~er que les écoles régionales,

primaires supérieures et professionnelles ne sont pas concernées

par le changement. En réa~ité, c'est tout le domaine de l'ensei

gn_ment qui se trouve engagé dans un vaste mouvement de tran5for~

1

mation. Tandis que les structures de formation générale (écoles

régionales, écoles primaires supérieures) subissent une sévère

atrophie du fait qu'elles ne jouissent plus de la faveur des

autorités sc~lair~s, celles dont la vocation correspond à l'esprit
"1" 1 1

du nouveau principe (écoles élémentaires, cou~~ noimaux et arti-

s&naux) connaissent, au contraire, un développement sans pr6c6rlent.

, "
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1 . Le dêpêrissem~nt prog~essif_de l'enseignement g~néral

Le chan~~ment se traJuit en Côte d'~voire, d'aborJ~ nar

un dépérissement progressif des structures ~co~air~s susce,tibles

de distribuer un enseigne~ent général approprié à ~'évolutioh

sociale de la co10ni~. , "

Pour mesurer l'insignifiance de l'êvo1utlon numérique

des écoles régionales, il suffit de faire un retour en arrière. A

la veille de la premi~re guerre mondiale? la Côte d'Ivoire comptait,

16 écoles régionales fr~quentées par 797 ,él~ves. C'était au moment

où, ayant pris conscience de son retard stolai re par ,rapport aux

autres colonies du groupe A.a.F., elle s'efforçait de remonter la

pente. D'ailleurs, en 1914, le nombre de ces écoles régionales

est passé à 17. Dix ans plus tard, en 1924, on doLt constater qu'il~

n'existait plus dans la colonie que 8 écoles régionales (99).

Ainsi que l'a déjà montré ce travail, la période 1924

1930 s'est caractérisée à la fois par l'engorgement des strustures

d'accueil des diplômés et consécutivement à cette anomalie même,
l, ,

par un durcissement progressif des conditionS d'accès à l'enseigrle-

ment général. 1 Le principe d'éducation rurale" qui entre en anpli

cation en J931, I~,,~~~I g~\~/.ln aboutissemElnt lQfili.que d'es inquiétudes
_,.,..",,~~,. '~"'\;""_"'I l , 1

99. SouJtc.e-6 a.u c.h,[1Llr.eA • 1919 .
. 1 Dû • ,pOW/. e:t~914 ; MiCJto6~ M.G.C, bobine 11°2

." • ,:oW/. 1924 : Cote d' Iv~iJte ~ RappOll.t d' eYL6 embte
(-l'thUel. '. 19Z4, ANF ,,;, !iLCJtO 6UrrI-6, '2 G24 ::; 'l 00 MI 7705.

!/II Il r r
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nêes dans le rang des Français d-epuis une dizaine d 'ann0.es. Die

1924 à 1933, le nombre des écoles régionales passe de 8 à ,19. Ce
l, ,

nombre oassera à 21 en 1935 Dour ne ulus varier jusqu'au déclen-
.1. ..... •

chement de l~ guerre en 1939. Certes, pourrait-on penser, il a

plus que doublé l~l\?n(l~,I,p,ns et qu'il Y a là ,un signe manifestje de

croissan~e. So~~. Mais ~n ne doit pas oublier que la colonie

d' est entr~teJllIlS accru'e' des trois quarts de la Haute-Vol ta.
l ,

l ,1

-Par conséquent, ·depuis l'organis'ation locale de 1911
1

, 1

et le mouvement a'ls'tendaht qui l'a suivie""jusqu'au déclenchement

de la deuxi~m~ gue rie mondiale, les 6coles régionales de la Côte

d'Ivoire n'ontpratiquement pas évolu~ en nombre. En cinq ans,
1

de 1935 à 1~40 par exemple, leur nombre reste "gélé" à 21.
: l' Il d ! 1

Pendant ce temps, les éc~les de village (ou ~coles ru-
,

raIes et populaires) (100) connaissent un développement sans pré-

cédent. En 1912, soit un 'an après la première organisation locale,

ce type d'école regroupait 32 établissements fréquentés par 1337

élêves. En 1913, il Y en avait 37, et 41 en 1914. La guerre dut

ralentir cette progression. Mais en 1924, on comptait 44 écoles
Il

de village dans la colonie. Le principe d'éducation rurale et po-

pulaire changera la physionomie de ] 'école de la Côte d'Ivoire en
,

multipliant créations ,d'écoles rurales et tra!nsformations d"écoles de

village à trois classes en écoles rurales., En' '.1933 par exemple,

100. Ec.o,tu de village ou é'c.o.te.6 Jz.uJt.a.te.6 et popu.iCÛlteA 1.Je1.011 qu'ill.J'ag.I6l.Je.

d'avant ou apJz.èl.J 1931.
1

r, l,
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(1911 - 191~) l'~volutio~ numérique des écoles régionale s'cs~

totalité des écoles r,égioEales étant donné' que, tenues pour
, Il L "

.
caractérisée par une chute assez brutale ,entre 1914 et 1924. La

en 1939, il Y en

,

France et ses colonies en guerre, ne pouvaient ,pas maintenir la
1

,

En observant l'êvolution des deux types,d'écoles ~ur,

une assez longue périod~ allant de 1912 ~ 1940, on s'aperçoit

d'une part, qu'après une courte période eunhorique de trois ans

il existe 60 de ces êcoles dans la colonie

aura 77 (101).

l'essentiel par un personnel métropolitain, çes écoles exigeaient,

des efforts financiers assez imnortants. Le rattachement de la ,,

Haute;-Volta à la Côte d 1 Ivoire a été suivi d'un sensIble accrois-

sement du nombre des écoles. Mais une fois la couverture scolaire
,

du nouveau tetritoire réalisée, le nombre des écoles régionales

n'a plus évolu8.

D'autre part, on s'aperçoit d'une remarquable évolution

numérique des écoles 'rurales, ce qui traduit la nouvelle tenda~ce

,

imprimée à l'E-nseignement par Dakar. Tout se passait comme si les
1

responsables ne voulaient voir d'écoles que celles qui maintiennent
,

la jeunesse colonisée dans l'ignorance tout en la conditiqnnant
" ,

judicieusement de façon à en faire une masse docile et dévouée.

Les deux reptésentations graphiques ci-après, traduisent assez

ih \ \, 1

bien les d,eux tT!n!~N,c;e"s,I",çontradictoires (102).

1

1r, 1. Vo-Ut -i.)~ teJr.p!t J.:ta..:ti.-o n gltapMque, de. c.u n_Mn 6/LU ." N. B. : i' année. 1936
YI'a pM Ué Itetenue l"'OU/t c.e.t:te. C.On6t1tuc.uon.
SOUltc.u du, c.~661te..6 ':' -Sta.:ü.6tique. de. P' e.n6ugne.ment o66ù-i.el A.O.F.,
année-", 11J33- e-t 1934-: ANSOM, Age.nc.e. FOM, CaItton,' 385, dOM-te.1t XII, J.>o~-
dMf.J-<-eJt 'Z b-. .'

" , l ,l, - ~appow .6ta.\:i-6tiqu~ de.' e.' e.n6e,[gn~j,len.t, Côte.
-d'IvoiJte., annéu 1935-1936, 1936-1931, 1938-1939, 1940-1941 : ANCI 48 et

1694.
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En dépit des con~équenc:es apparues en 1~36 sous forme
Il

cl' il1suffis;lIlce en personnel indigène de tous genres, ces tendances

ont été maintenues, jusqu'aux environs de 1943. De toute façon, il
l "

n'était pas quest,i
l8h de! revenir sur un principe estimé en haut

lieu de nature à éviter la prise d'Clssaut, par la "jeunesse é,vo-,

luéc" , de la forteresse coloniale.
l"

Si ~a pénurie, qui faisait partie de la vie quotidienne
.

des territoires depuis l~ur soumission, s'~ggravait, le gouverneur
,

gélléral l)ar intérim de l'IA.O.F. estimait que c'é,tait à cause des
1

réductions d'effectifs, décidées pendant la cr~se économique. L'ad-
J, l, 1

ministration avait alors le choix entre des recrutements intensifs
1

en Europe et une meilleure utilisation des éléments autochton~s.,

Par néçessité sociale, politique et budgétaire, seule la deuxième

solution a été retenue. Mais cette option ne devait pas remettre
,

en cause Je prÏ,ncipe d'éducation populaire et rurale. Il suffisait

d'activiter l'achèvement de l'école normale de Sébikotane, condi-

tion indispensable à une sélection essentiellement 'basée sur le

loyalisme des "jeunes évolués", POllr le reste, les effectifs des

écoles primaires supérieures devaient être substantiellement aug-

mentés, de façon à calmer les impatients et aussi, disposer d~pne

bonne sélection pour l'école normale William-Ponty, enfin, l'~cole

Normale Rurale de, la Côte d'Ivoire (ouvert~ en février, 193i) pour-

rait fournir des emplois d'instituteurs rtiraux à ceux qui savent
1

se passer des aspirations suspectes (103).

70,. Extlto.it (J'1 fuC.OUfl6 du gouveJtne.uJt 9énvi.a.é' pM in.téJWn à i' ow.:e.f[;CuAe du
C~,L-6eit d~ GouveJtneme.n.t" -6e..6.6ion de. novembJte. 1938, in i' Educ.a..tion A6~c.cUne.,
YI 702,- 103,.' 7939, P.P.,5-6. "

, 1

!h Il 1 1
,1

,1
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Création ,de cours de sélection------------------------------

Dans 1e lllême b,esoin de limi ter le, niveau de connaissan~e

III

l

de la jeunesse indigène vont être créés, dês 1935, trois cours de
1

sélection à l'école régionale d'Abidjan, de Dimbokro et de Bobo-
1 11 ~ 1\" • \ 1. \ 1, 1 ~III! !

Dioulasso. Si l'on se ré{ère à l'esprit du nouveau principe en

vigueur dan~ la coloni~. tette mesur~ a~para1t, à la fois, comme
1

logique et_cont;adicto~re·

. 1

D'abord, une mesure logique. Le change~ent intervenu ~n
!/II Il " 1 1

1931 dans l'orientation de l'enseignement, colonial a pour but de'
l "

freiner la course aux diplômes et à faire prendre conscience, aux

Européens, du danger qu'ils courent en ouvrant les portes de l'en-
.l, '

seignement g~néraI à"léi 'jeunesse indigène. Or,' plus que dans les

écoles région~les, c"est dans les écoles primaires supérieures que

se d.istribue cet ,enseignement général. Il suit de là un nécessaire

réaménagement de la structure par laquelle, d'ordinaire, les élèves

accèdent i1 un enseignement .général reLltivement authent iquc, :i,

sav') i rI' éco le rég ional e. Puisque l'on veut 1 imi ter au maximum les
1

admissions dans les écoles primaires supérieures, les écoles rGgio-

nales ne doivent p~us y donner directement accès. 'DoTé1l3vant, trois

d'entre elles, et seulement trois, doivenf accueillir chacune, un

cours dit de ~élec~ion, dont les recrues pourront ~tre admise~,
III, .

après concours, a'uxécoles primaires sûpérieures et.' aux écoles

normales.

1 "

On comprend donc que dans son rapport d'ensemble Dour

l'année scolaQrc 1935-1936, le chef du Service de l'Enseicrnement
, ,v ,



Il L,: ,1 1,1 l, ,1,1' 1

-291-

dl' la ,Côte d '1voire Ise latss-e gap,ner tour à tour au regret et a,
1 \

llo~timisme. L'effectif de la première pro~ct~o~ êtait de 95 6l~-
, ,!III Il! 1 lIt 1 •

ves,dont 49 (issus du cours de sêlectio~ d'Abidjan ~t de Dlmbokro)
,

ont êtê admis' à l'Ecole Primaire Supérieutecle Bingerville et

trois (du cours de sêlection de Bobo-Dioulasso) à l'Ecole Norma'le
" ,

Rurale de Klltibougpul ,(Soudan français). Mais 'le niveau de recrute-

ment de 11 anFlée scolaire 1935··1936 a été un peu faible. Pôr ,mesure

transitoire, la même promotion du Certificat d'Etude~ Primaires

Elêmentaires a dO fourni~ des candidats à la fois à l'êcole pri-

maire supérieure et aux cours de sêlection. Heureusement, se con-

sole le chef du Service de l'Enseignement, les promotions ~venir

's'annoncent Ibien meilleures et il n'y .:1 pas de doute quant :l

l'heureuse incide,tlce que cela pourrait avoir sur'le niveau d'ins-

truction dans les EPS et dans les êcolesinormales rurales (104).

'II'

La crSation des cours de sélection apparatt 81JSsi comme
,

Ulle mesure contradictoire par rapport au principe,d'éducatiqn ru-

rale. Officiellement, l'une des conditions' estimêes nécessail'es
, "

à un heureux aboutissement de l'orientation rurale de l 'enseigne-

ment 6tait u,ne plus larg~ pRrticipation des 'cadres des institu,-.
teurs indigènes à l'oeu~re scolaire. En 1,937 et 1939, deux impor-

,

tantes circulaires sont 1 intervenues, à la, fois ,pour rêaffirmer
1

cette nê,cessaire part'icipation indigène ~t,' pou,r fixer clêfiniti-

vement dans les esvrits qui ne l'auraient p~s encore assimi.lé,

104. Côte. d' Ivo-i.JtL EMugnement. Ra.ppollA: d'el'Ulem'b.ee pOM l'a.nnée .6c.ola.i!te.
1935 - 1936, pM le C.hen du. SeJtvic.e de ,t'El'Ulugnement, ANC1. ]694.
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l'esprit du nouveau principe (laS). La logique ent été que les

portes Jes éc~les normales fussent largement ouvertes, 'de façon

~ mettre J6finitivement un terme à la pénurie ~u personnel vieil-
,

le comme l'histoire de l'enseignement colonial elleJmême. C'est
1 1

le contra1re qu'on est ohligé de constater. Non seulement ces
,

cours de sélection constituaient un obstacle au recrutement des

instituteurs, m'ais leurs effectifs décroissaient d'année, en année

ou, au mieux, stagnaient, comme le montre te tahleau ci-dessous,

pour les annêes1937, 1938 et 1939

1

+
Cours sélectO 1 1937 J 938 1939

,

Abidj an 40 25 33

Dimbokro 40 39 36
,

Bobo-Dioulasso 40 3? 34
1

-~

T01AUXI 120
\

96 , 103
,

SOURCE '.!JC!J>CI l ,1 1 91'3'8 452-453
1.

, ' "

pp .,
JOCI, 193'9, pp. 502 503

--

Il fau~ cep~ndant 'reconnaître que voui mairiteni~
, • 1

û'lrabl-ement le statu quq, la juxtaposition du c,ontradi""toire et ,
h Il t 1 \ l' 1

du logique apparait finalement dans le disc~urs sur l'~nseigne-
, "

ment comme une iechnique judicieusement mise au point pour embrouil-

" '

105. If ~'agit de6 cin~ui~t6 n° 310(f du 16 Juin 1931,' déjà citée, ANCI.'
, 6494 et nO 945/E du 23 MeU 1939 ~11It l'utili-6moYL e;t feA 6oneao~ du
pek-6onnef e~ïopéeYL de l'en6eigYLeme~t, ANCI. 1658.
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1er les esorits, aussi bien dans la communauté européenne que
1

dans la masse coloni~êe.

l',

La mise en application du princip~ di~ducation populaire

ct rurale ne met pas fin, .de façon brutale"au prestige de l'Ecole

Primaire S\lpérieure de Bingerville. Cette école continue de rece-

voir, comme pér le passê, l'êlite intellectuelle de la colonie. De
1

même, son rôl~ d'anti-cha~bre des êcoles du Gouvernement général,

notamment de l'Ecole Normrle William-Ponty, de, l'Ecole de MédecinE

de Dakar et de l'Ecole Vét€rinaire de Bamako, est m~intenu. Si,
r. l,

en juillet 1935, un arrêtê local doit la réorganiser partiellement,

c'est Dour lui permett~e de suivre l'êvolution scolaire gênérale,

de la colonie.

Aux termes dei cet arrêté, l'Ecole Primaire SUDérieure de. ,

Bingerville doit permettre à la colonie d'atteindre quatre objectifs

III

- préparer des candidats au~ êcoles du Gouvernement général

former directement d6s agents ?our les divers cadres locaux cr~és

pour les besoins des services administratifs, postaux, agricol~s
1

ainsi que du chemin de fer ;

- former pour l'industrie et le commerce, des employês et des

comptables auxiliaires;

- enfin, compl~ter l'instruction des fils de cHefs et de notables

indi~ènes sU6cept~pl,esitle,I~louerun rôle irremplaçabl~ de chefs 1

,
modernes a,-q.'lis ~. la cause 'de la cololüsation (106).

------
106. AtutUé. poJt.to.n;t., ltéOltgaYl!/.>a.t).oY/. de i' éc.oie p,J.maiJz.e .tupélUeUlte de atngeitv'< Ue,

nO 2357/t, 31. juil.te:t 193'5, .10L:-'tvtai o6Muel de ia Côte d'Ivo-Ute. 1935,
P. 6%, evz;ti.c.l~ plt~eA.
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Au fond, rien n'a vraiment changé dans le , r6le nssign6 ~

à la célébre école. Aucune modification, non plus, quant au

régime des études et à'~'entretien des élèves. La durée de la
,

scolarité Teste fixée à trois ans (107), et les élèves jouisseht
\

de toutes les facilités prévues à la création du groupe scolaire

central en 1911 : ils sont habillés et leurs déplacements sont

assurés par la colonie.
1

Ce,la ne"s!\g;rÜif,i,~"pas que l'arrêté de 1935 est une rei

~rise fidêl~ des anciens Iprincipes. La nOllvelle orientation pres

crite ~ toute~ les écoiss de l'A.a.F. s'accommoderait mal du
1

, 1

introduites-dans le mode de'recrutement et dans l'examen du Certi-,

mai ltien d ~s aJ:,ciennes méthodes. Deux importantes nouveautés sont
" 1

fica t d'Etudes Pria'ml!res 'Supéri eures (CEPS),. 1

D'abord au niveau du recrutement. Alors que celui-ci se

faisait au niveau des écoles régionales, désormais, s~uls les trois
.1.

cours de séléction qt!l!l. Niennent cl' être ouverts' à Abidj an. Dimhokro

et Bobo-Dioulû'sso, pourront fournir ses effectifs. Le transfert

de l'école d'app~entissaged'Abidjanà Bingerville, dent les cré

dits figurent au projet du,budget de 1937, permettrait d'effectuer

un recrutement numériquement important et assez diversifié quant,
aux filières de formation ~ offrir aux élèves. Le seul obstacle ~.

1

cette politique de recrutement reste l'insuffisance et la vétusté

des locaux. Mai s des répar'at ions sont en 'cours cl' exécu t ion, qui

707. I.e. If aU/ca un. c.haYl.ge.me.nx à pMW de. 1941, da.:te. à .taque.-Ue. w'!. aJlJtê.té .toc.ae
6·{xeJLa à 3 a.n.6 .tc{ ,dUltée, de..6 UUdM daYLô .ta .6e.c.û.on ,dUe. gé.Yl.éJta1.e et à 4 avv6
dClYLô (Ct .6 ec..ti.o YI. ,dàe. plta.'Ûque. C6. CVl.Jtêté Mxant .te. but de .e' re.ote.
pJt..Un(t.{.J[.(J .6Upé4ü.UIte de gMÇ-OYLô de B..i.nge.Jtv.a.e.e., nO 2181/E, . Il juil..te.t 1941.
JOUltYl.a1. o6Mue-.e de.ta Côte. d' Ivo..i.Jte, 1947, P. 275, M:uc..te 16.
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doivent, seJ0n les responsibles scolaires, permettre un fonctjon

nement convenable de l'écol~ jusqu'a ce que soient construits

de nouveau lo~aux sur l'emplacement qu'occupent les anciens hâti-

ments en ruines des service,s de l' agricul que (108,) ..

La secon1e nouveaut6 concerne l'examen du CeTtificat

d'Etudes PTimaires~~upéiieures.Outre les épreJves ~raditionnelles

(orthographe dictée. calcul dans les système~ arlth~étiques e~

métriques, explication de texte etc.), cet examen com~orte désor

mais deux épreuves pratiques. La première, 'qui porte sur le tTa-

vail des métayx, consiste ~ confectionner uninstrurnent d'usage

courant en fe; blanc découpé et soudé ou à, réparer et à souùer

deux ustensiles quelconqu1es, l'un en fer blanc', l'autre en zinc.,
1

La seconde épreuve qui,consiste à contrôler 'l'habileté des élèves
Il l,

dans le travail du bois, se compose également de deux exercices
,

au choix: soit confectionner un objet simple en bois à l'aide

d'une ~cie, d'un rabot, d'une plane et d'une tarière, soit réparer

un meuble d1intérieur. une porte ou une fehStre,en bois (109). Ce

type d'épreuve ne conc~rne pas les élèves dont le travail de la

troisième année est jugé suffisant pour leur permettre de se

présenter aux différents concours fédéraux.

L~s épreuves· pratiques ont toujours été imposées aux

élèves des différentes classes des écoles de la colonie. Pour

l'obtention du Certificat d'Etudes Primaires Elémentaires par'

108. Côte. d' IvobtrL. EYlJ.Jugneme.Yt:t. Rappolt:t d' e.n6emble. pOUlt l' anné.e -6,c.olabr..e.'
1935 - 1936j ANCI 1694. .

,

III
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exemple, ces épreuves dites pratiques ne l'étaient en réalité

que pour les jeunes filles. A celles-ci, on demandait de r6aliser

un petit ,trq.vail en couture ou en broderie. Quant aux garçons', on
1

se contentait de les soumettre à des questions orales sur des ,

notions élémentaiies d'agriculture ou de botanique. En étendant

cette formule 1'\ l'examen du Certi fica t d' Etud'es Primai res Supé-r'

rieures, les }esponsables scolaires entendent' élargir le domaine

d':->pplication du,'IU'ilrtdi,pe,d'enseignemeng rur'al et populaire.
1

D'autre pa~t, i~s tentent' d'atténuer le prestige de l'EPS de,

Bingerville ,1 pre~tige qui ne pouvai t se renforcer au moment où

tOlltes. les autres éc,oles, de la colonie tendent, vers la formule,
, 1 l '

popuiaire -et rurale. Enfin', l' introduction"dE1s épreuves pratiques

dans l'examen du ~'E'"ps montre la volonté des 'responsa~le3 de re

penser le rôle de la cé~èbre école de BingerVille, de façon à le

rendre conforme à la nouvelle orientation donnée à l'enseignement
...

colonial.

Un an après la réorganisation, le chef du Service de

l'Enseignement de la Côte d'Ivoire en dresse nn bilan plutôt

satisfaisant. Certes, les' installations matérielles laissent tou

jours à désirer, surtout en ce qui concerne les dortoirs et les'

cuisines. M~is des réparations y ont été faites et des toilettes

ont été aménagées. Enfin ~t surtout, l'éc;ole est, ré,solument enga
Il

gée dans la voie conseillée par Dakar :

L'ateli,ellt' de l'école primaire supérieure" notc-L-il, ('sl:

maintenant complètement outillé,' line~etite ferme est

en voie de déveioppement. Elle comprend déjà une étable

, "
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rustique abritant, un troupeau de dix-neuf bovins dont

treize vaches. Enfin, parmi les travaux pratiques une
,

petite section de reliure et une autre de recordage de

raquctte~i pour le tennis sont consti tuées (110).

1Pendan t G,~ temps, un autre type' d' écotle s'ouvre dans' la

colonie au hénéfice des enfants "dont la langue', maternelle est le

fr~:mçais".

, "

d)_Q~Y~!!~!ê~~:~ÇQ!~~_~_E!Qg!~~mê_m§!!QEQ!!!!!~:,

Au moment où toutes les écoles de li'colonie, y compris
1

l'Ecole Primaire Supé~ieure de Bingerville" sont organisées slli-

vant le principe d'éducation rurale, les responsables de l'ensei

gnement créent à Abidjan une "école élémentaire à deux classes, à

procra~lme métropolitain ,et destinée ?1 recevo,ir les' enG~mts d(~s

deux sexes dont la larigue maternelle est le français", (111). Céée

sous la pression des colops installés dans la nouvelle capitale

de la colonie, cette école fonctionne d'abord dans une villa de

fortune pouvant recevoir jusqu'à cinquante élèves., Elle comprend ~

les trois cours de l'enseignement primaire élémentaire, et est
,

tenue par une insti tut,rice du cadre supérieur (une européenne) et,

par une institutrice auxiliaire également européenne.

]]0. [~eignement - Côte d'lvo~e, Rappo~ de 4e~ée, année ~~o{~e ]936-1937,
pM A. ARNAUD, Che6 du. ,$eJLv.i.c.e. de i' EMugnem(l.nt, ANCl. J 694., ,

111. A!tJt.Ué. dugouveJtnetVt de la. Côte d'lvo,ule au.toJu.6an:t l'ouveJt.twr.:e. d'une.
école p~~e ~~éme~e à Abidjan, nQ 2911/A.G., 26 SeptçJnb4e 1935,
ANC1. 5619. .
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1

L'''école européenne", comme on l' 'appelle, présente
1

une grande différence par rapport à l'''école indigène", tant du

point de vue du ~rogramme, des méthodes pédagogique, que des

conditions générales de, fonctionnement. Le,che~ du Service de

l'Enseignement explique les raisons de cette place à par~ :
1

1 Ill,,: ,1 1 1 l, 1 l, l' 1 "

Pour tenIr compte des conditions particulières de

~1imat, les heures de courJ (24 heures par semaine)

_sohtJpl~cée~ ~e 7h30 à 11h30 tou~ les jours de la

semaipe, j~udicompris. Cela évite le travail et les
1

déplacements, si pénibles pour les enfants pendant les
il ~ 1l, 1 \ 1 1

heures chaudes, et leur permet, "en faisant, leur devoi r
1

et ~pprenant leurs leçons dans l~ur' famille, l'apr~s-

micÜ, de pouvoi r profiter des heures plus fraîches de'
..l, 1

l~ soir6e l PQur sortir et jouer au grand air. J'estime

que ce sont les conditions les plus favorables à up

trava~l fructueux pour les enfants européens étudiant

en Côte d'Ivoir~ (112).

Ce sont en effet de très bonnes donditions de trav3jl

qui apparajJsent, devant celles des enfants nègres cultivant leurs

champs de caf€, d~ çacao,:élevant leurs vaches, leurs moutons,

leurs porcs à ces heures de jeux "au gran9. air", comme des privi

lèges inaccessib~es. On comprend alors l'indignation du chef du
l, l,_. -----_._-------

1J 2. Rappollt. d ' e.n6vnble. .6uJt l,'e.rt.6ugn.e.me.nt. de. la Cate. d' Ivobz.e. ann.ée. M,(llcUtr.e,
1935 - 1936, 31 Août 1936, ANCT. 1694. '

! !,
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1 1 ~ l': ,1 1 \ III!' Il 1

de Ser"ice de l'Enseignyment lorsque le::; parents J'élèves euro

péens semb~e~t ~al app~ésier ses effor~s

Quelques pères de famille, écrit-il;\opt reproché à
. . Iii, Il 1 1 l '

cct:te organ,isa~ion une réduction trop grande des heures

de cours, il n'y a eu en réalité et en comparant avec

le~.horaires du cours secondaire de Dakar (autre établis

sClhent essle'n U.e Il ement rése rvé aux ~nfants de co Ion',;

et assimilés), qu'une heure de moins par semaine. Le

grief véritable, mais i~avoué, pour certains parents( ... ),

c'est que les en~ants les encombrent, l'après-midi. Il

faut bien précisyr que nos écoles sont destinées à don

~er l'enseignement le plus profitable et nullement à se

transformer en garderies (113).

N'empêche que, d'une façon généi"ale, l,' autori té co] 0

niale est dis~os~~ à promouvoir l'enseignement européen dans Jes
111, ! 1

localités où la population européenne pose le problème de l'éduca-

tian des enfants de langue maternelle française. En 1937, l'exis-
,

tance de l'école européenne d'Abidjan donne 1 ieu à une modification
! i!

du secteur <.le la localité. Il est alors créé un secteur à Dabou,

comprenant, dutre l'école' régionale et rurale de cette. ville, les

écoles rurales de Jacqueville et de Tiassalé. Quand au secteur
1

d'Abidja!l, il ne comprend plus que l'école r6gionale mixte ct
1

Il l,

] ] 3. Id., Ibid.
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u\

l'école à programme métropolitain (114).

Il ya lieu de croire que, créée un peu à la sauvette,

cette école est un exemple de réussite. En 1938, devant l'affluen

ce des enfants et surtout compte tenu des prqgr~s dans le travailde

ceux-ci, une troi~ième ~lasse y est ouvert~ (~15). ,Une quatriêm~

le sera au co~rs de l'année scolaire 1940, qut~ à la différence

des "cours m,oye~s 1 ?~, .,a,~ri,.é,1;,': des écoles indig~D-es, sera appelée!

"cours sU"1érieur 2e ann~e" (1 J 6). Mani fes tement, la psychose de 1a
1

guerre n'a aucun effet ,sur cette catégorie d'école puisque, au
l ,

mO"lent où 'des è1asses' et" des .étab1issements entiers se ferment ici
.. .1 1 1

et là dans-la c61oni~, se L:réent à l'école 'régionale de Bouaké
• . 1

l ' 1

llU!le classed'enseil~,g,neinent primaire à progxamme 'métropolitain,

destinée à recevoir les enfants des deux'sexes dont la langue

maternelle est le français" (117). Il est v~ai que, grâce au

chemin de fer, Bouaké accueille de plus en plus de c;lons
1

1

commerçants.

L'organisation d'un enseignement spéci~l pour les petits

Français permet aux colons de réserver l'école rurale, de mauvaise
1

qualité, aUA petits nègres. Comment peut-on expliqu~ autrement la
1

création d'une école qui, destinée aux enfant dont la langue ,mater-

ne11e est le Ifrançais, aurait pu faire l'objet d'un SOiIt remontant

au moins aux années 1910? Si les responsables colnniaux y pensent
i,

114. AMêté du. gouvVlne.Wt de. ,ea Côte. d '1 vo.Ute CJl.cal1t te. .6 ec.teWt .6 c,ofaÂAe. rie Vabou
N° 906/E, 2,2 MM4 193" JoWtnai. o~tli~e.t de ta Côte d'lvobte., J 937, P ~ 281.
Cet aNtUé mocü6f.~ t'aJl(Lë;U n° 23 4Tt du 31 jûIllet1935 poJttaYLt
décou.yJti..ge de la' coloMe en -6e.deu.JL6 .ôc.oto.ÂAe.6. '
Cn· 2JWtnai. o66.i.ue.t de. ta Côte d'lvobte, 1938, ,P. 3',35. '

116. AMêté du gou\lVlne.me.YLt de.,:f.a Côte. d'lvohtQ p~Jt.ta.YLt ouveAtWte d'u.ne. q~Ja.t!l.j(iJne
~.6e. (c.o~ ~upé!l.ie.~ 2ème. année. 1 à t'éc.ote.'eWtopéenne. d'Abidjan,
N° 560/E, 24 néVJUVl 1940, JoWtnM o6Mc.-te.t d~"ta Côte. d'lvoilt.t-, 194ù, P. 165.

117. Vé~~o~ du gouvVlne.u.Jt de. ta Côte d'lvoiltc c.!l.éant à l'éc.ote Jtégionate. de.
Bou..a.k.é une. ,dM/,) e. d' e.1t6 ug,ne.m(1_nt YJtU.ma..i.Jte. a P-'t:0g.lt.amme. mé-VLopoWa.in,
N° 4025/E, .4 Véc.e.mbJte.' 1939, JoWtYllLe, o6Mc..ie.t de. la Côte. d' Ivobte., 1939,' P. 11 6S

,
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se'~lement en 1935, c'est moins pour des considérations linguisti-
1

ques que pour éviter que les petits Français apprennent, comme

leurs petits cama1ades iv~iriens, ft culti~er la ~er~e. En cela

au moins, le discours sur l 'enseignement cesse de baigner dans le

flou : les França-l s reconnaissent ainsi, de facto,' que l' enseigne-l7 \1 ! 1

ment rural et populaire est fait pOUT les aut~~s, les Africains.
, ,

Parce qu'il est mauvais.,

1

Si; au niveau ,de la Basse et Moyenne Côte d'Ivoire (118),

l'enseignement réservé ~ux jeunes Français est meilleur que celui

qui. s' adn~sse aux enfants nègres, au niveau de toute la colonie,
• Il 1

la Haute-Côte d'Ivoire est défavorisée par rapport ft la Basse et
,

Moyenne Côte d'Ivoire. Rattachée aux trois quarts ft la Côte,. ,
,

d'Ivoire, l'ancienne colonie de la Haute ,-Volta n',est,pas seule-

ment vidée de sa ressource humaine. A ce tribut déjà très lourd,

elle devra som,brer dans une longue agonie en matière <.l'enseignement.,

Dans le compte rendu d'un cours consacré au "Front po pu-
1

laire et la Côte d'Ivoire" basée sur le mémoire de maîtrise de

Laurence LOMME, Marlène Loupy et Amadou Mamadou notent avec r,ai son

1

118. Dès son entrée ,en fonction à la t~te de la colonie~ le gouverneur- Hubert
DESCHAMPS, c:.éplorant "les confusions fréquente8"~sU!' les termes, déJinl l-
Ies trois pal,ties de la Côte d'Ivoire : '
8a88e-C~tel: Geroà7-es d'Abidjan, Bass am, AgboviUe" Abenguurou, Lahou Sassan
ara, Tabou, Man ;
Moyenne~:..c~te : C~rc~~~ ~f, Dimbokro, ùa.loa, Boua~é, BoncmW<t)u, Séguéla., Km'hogo;
Haute-Cote : C,e).('J'l'esde Bobo, Gaoua, Koudougou, Ouagadougou, Tenkodpgo, ,
Kaya: 1

Circulû'''Y'e du gouverneur 1 de la Côte d'Ivoire définissant les termes, "BGsse
('.)te", "Moyel'lne-C~te"'GJt "Haute-C~te d'lvoire" N° qd6 C, 22 Av,ril194J.
Jow-nal bff:;ciel de.la Côte d'Ivoire, H<41, P. 152.

, 1
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L'EXCROISSANCE

(1933.1947)

VOLTAïauE-----......

lilPô: école rurale

.Kc..ya= éc~le régionale

~ ~._••JOOkm

1 ] LA HAUTE.côn D'IVOIRE

F---------1 LA côn D'IVOIfCE AVANT
~-"'----.;.--.:1 LE RA TTACHEMENT

_ABIDJAN (cap' dh 1934)

C)0D.BASSAM (1893.19001

OBI~GERVILLE( 1900.1931),

l-
1 ------------'-------~..,:_---r---.--~-.J
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que l'''un lIes objestifs évidents et avoués de l'opération !\bidjan

:\igcl' ll:l voi~ t"érréej était de résoudre le problème crucirl 1. de,
, ,

m:lin-,,\'oellv.re à très bas coût que posaient les planteurs auprès de

l.':ldministration". Sur un total de 21.185.50r journées de travail

p"~'estataires ~'ffectyées en A.O.F. en 1935, précisent-il, lu Côte

cl' 1\- 0 i r l' COLI 1'n i. t l a p l LI S g r 0 s sep ~l r t, soi t env j r 0 n ,,1 ':,

En fait, s~ l'on tient compte du rattachement des trois

'quarts de la llaute-Volta actuelle au territoi rc ivqiricn

et de l'lnsuffisante emprise de l'administration s~r les

Donulations de la zone forestière, conclurent-ils, on,

peut dire que c'est la "Haute-Côte,d'IvQire qui a payé

1es, plu s la u rd s t Yi but s (1 19) .

1

Dans le domallne del 'enseignement, le rattachement Ile
.

défavorise pas moins l.n territoire estimé sans lntérêt en Jchors

urs bras -c.\u'il- (ournrt .:aux colons ucstcrritoircs jugés "plus utiles"

1

En 1938, l'orphelinat des métis de Ouagadougou est
, 'h Il, r 1

transféré il Bingerv~lle, (120). Si une telle mesure peut heurter'

le bon sens, elle ne doit pas surprendre. Depuis 1935, tous les

rapports sur l'enseignement font état de l'abandon dans lequel est., .
1

laissé cet ~tablis~~~bht. Ses bâtiments, dont les murs sont faits

de briques cbites au soleil, menacent ruines à la moindre pluie.

- - ------ --~~--,-----

119. MaY·'!.-ène LOUPY et Amadou f1AMADOU~ "Le Front p.Jpulaire et la Côte d'Ivoire"~

comptp renâu de .sérrrinaire d'après le me:moi re de mattr>1~,ge de f,alAY'l?nC'P UJMM!',',
Puldù',nùm ÔU LaborŒt01~rc "Connaùwanc!? du tieN] Mnnd(?" TJnJ:{)('r'r://.(~ PaY'1';: VI!
Cah1:er'8 nO .';~ P. 19.

120. Arrêt(~ dl1 gout'erneur de la Côte d'Iv01:re portant transfert de l'orphelinat
de Ouagadougou à Bingerville~ n02821/E~ 8 Août 1938~ Journal officie[ de
la CÔTe d'IvoiY'e 1938~ P" 617.
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Il ne continue de fonctionner que grâce ft la bonne volonté d'une

Française, Madam~ Ligougne, "qui a apporté la discin1inc. l'ordre

et 10 propreté nécessaires". Dans son rapport de rentr6e de 1936-
1

19,7, le verdict du chef du Service est sans équivoque:

Les bâti,ments so'nt ( ... ) en si mauvais 'état que cet

orphelinat sera très prochainement réi,nstallé à Bobo-

Didulasso, dès que les constructions d'é~o12s rurales
I",

envisagées auront rendu disponible une partie des

classes de l'école régionale (121).

, "

C'est à Bingerville, cependant, que les "métis élbandon-,

nés" devront' trouver une ,structure d'accueil dont l'organisati?n

est assez coûteuse
,

pauvre, la Haute-Côte d'Ivoire ne peut se

ville organise l'abondance et cultive le luxe. L~ composition de

l'offrir. De fait, en 1939, un "Foyer des, Méiis," est crée à Binger-

ville "dans un but d"assistance et d'éducation. Les douze ans
Il l, 1

révolus, les pensionnaires devront être admi? soit au lycée de

Dakar et de S,aint-Lou'is, soit à l'Ecole Primaire Supérieure 'de

Bi n ge 'l'V i 1 1e (1 2 2) •

Penaant que, faute dit-on, de moyens, ne peut s'organise~

un orphelinat en Haute-C6te d'Ivoire, le Foyer des métis de Bjnger-

Il/

la ration alimentaire journalièr~ et les conditions de séjour
,

ùans le foyer sont les suivantes :

-----_._~---_.---
1

121. Rapport sur la ~entrée scolaire 1936-193?~ par le chef du Service qe
î'Enseignement~ 10 novembre 1936~ ANCI-1694.

122. Arrêté du gouverneur de la Côte d'Ivoire cnéant' à Bingerville un l~oyer
des Métis,i'3 n012?8/E3 :5 a1Jril1939~ .76urnal officiel de la Côte d'Ivoire
19,)9~ P. ,'66 '

Il j,,: ,1 1 l" ',l',
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1
0
). Au chùix Riz . ......... .. .. . .. .. .. .. 400 g

Igname .. .. .. ..... .... .. .. . . . . 800 g

Attiéké frais(123) .. . .. .. . . .. ... .. 500 g

ou tout autre nourri-

ture ,de même valeur (pom,me de terre,. pâte, légumes'

secs).
1

2 0
) • Au choix .' Viande ou poisson frais .. • ,1 .. .. • • .. 200 g

cho'i le
'té' 1 1 l, . l,l' 1 f . 1

3 0 ' Au l' (tomates, salades,) . . gurnes· raIS
j

39 g

100 g

2D gSutre ... I•••••••••• ~.~ ••••••• !••••

1

épinards, auberginBs et/ou fru~ts

1 Pai1:\ .. , 1 .

. 1

Lai t condensé (pOUT les mal'~d~s en
!j~ 1\ 1 1 1 1 1 1

quantité suffisante) .:.' 0, '75 g

70
). Assaisonn~rnents - Huile de palme, d'a~achide .. 50 g

- Sel 1S g
,l,

Pour les garçcns'.

4 costumes d'intérieur 1 pélerine cirée 1 béret ou 1 casquette

2 costumes de sortie 1 béret Lasque de sortie

3 vestons de1drap 1 casque 3 chemise~ de jour

J2.3. Genre ri,; (?OWICOUS tr'è,g prisé en Côte d'Ivoir't!, SUl'to'Ut par' lee; Ebriâ

et les Attié~ qu'on ,~btient à partir de iapâte de rranioc désh-udratée et

cuite ci la vapeU4',\

, l,
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) PY.i llm:\~ 2- peignes-
6 mouchoirs de poche 1 b ros.s e de tête

4 11 3 i re s de chaussures 2 brosses à dents et 1 gobelet

mi ro i 1'.

Pour les filles

4 robes d ' i n t é rie irrr 6 mouchoirs de ,poche

2 robes de sortie 6 serviettes, de ',to il e t te
,

paletot de drap 4 pai res de chaussu-res
1

manteau ci ré 2 peignes , l,

- nu linge de corps nécessaire 1 brossa â tête

bé re t

casque

2 brosses à dents

1 miroir

Matér~el de coucha~(par élève).

1 lit, 2 matelas, 4
1

draps de lit, une couverture et 1 dessus,de lit.
1

Mntériel

2 assi~tt~s, 1 couvert, 2 verres ou

serviette~ de table.

Par quatre élèves :

gobelet, couteau ct 4

2 nappes Je table, 2 plats, 1 louche, 1 cuiller,

pot d'eau ou 1 carafe (124).

fourchette,

1

Si nous reproduisons fidèlement ce document, c'est pour
1

montrer le contraste par rapport aux conditions faites aux petits
• 1

1 1

124. D'apY'ès Z'Q1"~°êté n01278/E du :3 avY'it 1939 cY'éantun "Foyer> de Métir," ,a
Binaer>viUe

l
, d~:ià cité.

I! ~ 1,1 ,1 1 \ i, i, l' 1
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1

indigèn~s dans les "villages scolaires" de la colonie. Dans ces

internats rudimentaires, la ration alimentaire journali~re se
1

limite ~ bOa g de mil, Je maïs ou à 300 g de riz, à un kilogramme

d'igname, de manioc ou de patates (cf. note 63). Une telle ~dtion

contraste avec celle du foyer des métis.

C'~st aussi, pour souligner un cer~ain penchant pour

administratifs.
1

l'orphe-

l'incohérence ~hez les responsables scolair~s et
1 1 l, ""1 \ PI, \ '

Il est en effet, parado~al qu'on procède au transfert de
,

llnat de O'uagadougou L, Bingerville pal manque de locaux, pour
1

ensui te e-rgani-'ser l' é:ibc.~dance et cul ti ver le goût du luxe dans

v 1 ét àLJ li ~ semem t de l'm~me' t.ype. Ceci di t, i,~ faut se replace r dans
1

le contexte des années 30 : séduits par les ,riches régions fotes-
'h l' 1 1 l ,1,

tières du S11d et aya,nt réussi à faire pa'sser dans les fai ts le
l , .

principe d'une vie commune entre la Côte d'Ivoire 'et la Haute-

Volta, les ~u~orités coloniales ne sav~ient trop que' faire, pour

pa raph rase r' Vo l t ai Hl, ri de "que lques arpents de te rres a rides".

Sinon, comment ~xpliquer la fermeture, en septembre 1937,

de l'école professionnelle de Ouagadougou (125) ? Cette mesure aura
1

ét8 la plus intattendue au cours de la période qui a suivi le rat-
,

tachement de la Haute-Volia à la Côte d'Ivoire. En 1935 le rapport

125. Arrêté du gouverneur de la Côte d'Ivoire portant feY'metu.re provisoire de
l'école profess~bnnelle de Ouagadougou à compter d~ 1er gepteffbre 1907 J

n °2690/EJ 17 août 1937J Jourrnal officie?, de la Côt~ ,d'Ivoire 1937J P; 75'1.,

l"
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du chef du Service de l'E~seigI1ement de la Côte d'Ivoire n'a

lsissé apparaître aucune inquiétude quant à l'avenir de cette
1

fcale. Celle-ci, d'après le rapport, s'était orient§e vers la
,

formation d'ouvri~rs destinés à l'économie indigène évoluée. Ces

ouvriers Je'Jaient jot.;er dvns un certain nombre de centres, un rôle

identique ~ celuij: des ~harrons des villages franç~is. Un rec~ute-
j l,

ment de trente ~lèves avait même été effectué, (126).

A la rentrée scolaire de 1935-1,Q,36, vingt nouveaux élèves

ont été recrutés, tous pourvus du Certificat d'Etudes Primaires(127).
1 1

Dans ~n rappprt sur la rentrée 1936-1937, soit un an seulement
1

,
avant la décision de fermeture de l'établiss~ment, le chef: du

!

Service de l'Enseignement de la Côte d'Iv6ire ;'est félicité de la

création J'une section de maçonnerie fré4u~nié~par vingt êlèves

également titulaires du CEPE. Mais tout en louant le dévouement et

ln compétence' nrofessionnel1e de M. Ligo~gne, dir~cteur de cette

école; il n'a pas manqué de s'interroger sur son avenir

Malheureusement, écrivait-il, je crains que M.

Li gougne pa rte en congé admini s t rati f en ma rs pro- ill

chain (il écrivait en novembre 1936), je me demande

dans oes conditians comment nous ferons pour le

remplacer (128).

126. Rappo~t d'ensembLe su~ L'enseignement de La Côte ~'Ivoire, année scolni~e

1935-1936, ANC~-1694. ,

127. Rappo~t du ché1f du Service de L'Enseignement BUl' La rentrée scolai~e

1935-1936, 115 novembre 1935, ANCI-1694.

1"D ' 7 1 1J.l!: .1. 1 1 " . Il' 1 • ' "
~0. napport sur ~aL~n~~ee scola~rR 193e-193?, 10 novembre 1936, ANCI-16~4.

1
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Parce que, effectivement, la seyle personne chargée du

fonctionnement de l'école est partie, et que le recrutement de
1

certains an<!:iens élèves des écoles nationales professionnelles (en
1

France)n'a pas été possible, l'école professionnelle de OuagadIDugou

dut être fermée en 1938. Comme raison, on est obligé de constater
1

qu'elle est disprdportionnée par rapport à 'l'~cte d~ fermeture.

La véri tabler~lison a un autre nom : la pauvreté de 1a Haute-Côte

ù'Ivoire, qui séra aussi, celle de la fermeture de l'Ecole Primaire
1 1 ~ l,l' ,1 1 \ 1, l, Il 1

Supérieure de Ouagadougo~.

, 1

1

Larentr'e,s~olaire 1935-1936 s'~~t ~ffectuée le 23

.;eptembre pOUT l'Ecole ?!!imai re Supérieure de Bingervi Ue et 1es, ' '

écoles primaires élémentaires, le 1er octobr~ pour les écoles

professionne~les d'Ah idjan et de Ouagadougou. Si, dan~ le rapport
\ \ \ 1 \1 li 1

du'chef du Service de l'Enseignement, aucune allusion n'est faite

à l'Ecole primaire Supérieure de Ouagadougou, c'est quelcette

insti.tution n'existe plus. En jui.n 1935, elle a été supprimée.

Son personnel avait reçu une nouvelle affectation et tout le

mat6riel avait été distribué entre les écoles voisiries (129).

129. Rapport du chef du Service de ~ 'Enseignement sur ~a rentrée scolm:re
1935-19J6, dëjà cité.

", II

, l,
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Elèves Je l'Ecole ptimaire supérieure de Ouagadougou - 1930.

Au fond, le bâtiment ~britant les salles de classe: murs 6pai~,

véranda et toit de chaume.

1

(Photo ROUAMBA Bénoît -Ouagadougou).

Il l", ,1 1 1 " Il' 1
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Comme toutes les autres qui ont été ordonnGes depuis le

décret de l'attachement, la suppression de l'E.P.S. de Ouagadoug'Ju

appelle des réflexions. C'est que deux ans après cette mesure', le

gouvcneur de la Côte d'Ivoire autorisera la création à Bingetwille

d'un cours d'enseignement primaire supérieur de filles(130). En
" .

, ,
1939, le cours se transformera en école primaire supérieure de

1

filles (131). Gertes, cet intérêt tardif et ihatendu s'inscrit

da:.s le cadre de\I]}'~i'rltég\fation sociale, comme le précisera lei
' 1

gcuverneurcgénéral BOISSON en 1941.

Le ~6le s~cial,de l'école en Afriqu~ française, écrira,-
l ' 1 1

t-il, ne pe~t êt~e complet si l'~C9l~ ne s'adresse
, . ,

q~'aux ~lêments masculins de la"p~pul~tion" si l'ensei-

gnement des filles, si l'éducation 'de la femme et de la

future mère ne sont pas indiqués comme un de nos
.1,

Mais on est bien oblig~ de constater que cela se passe

au détriment de'la Haute-Côte d'Ivoire où décidément, l'adminis-
,

tration p~Lalise les Mossis pour ce qu'ils n'ont pas délibérément

h
. . ,lA ..C 01S1, et pour ce qu elle meme n'a pu vaincre: la pauvrete.

--------+-------

130. Arrêté du gouvernement de, la Côte d'Ivoire qréant à ~ingerville un cours
d'enseignement supérieur de filles 3 n03853/E3 17 Novembre 19.373 Journal
OfficÙ'~de la Côte d' Ivoire 3 79373 PP. 993, - 995.

137. ArrêU du g011vel;:eur de la Côte d'Ivoire créant à Bingerville une école
primaiY'e supém~lu.re de filles 3 nO 545/E3 15 février 19393 Journal Officiel
de lE.-!':Ê.te d'Ivoire 1 19393 PP. 254 - 257. '

132. Circulaire du gouverneur'général de l'A.O.F. sur les écoles de fill2S
3

n0865/E3 8 septembre 19413 JournaZOfficieZàe la Côte d'Ivoire
3

1941, P. 343. 1 Ir
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1
1
1

1

1
1

Il 1.

Elêves de l'êcole rqrale de Léo (Haute - Côte d'Ivoire) - 1946.

Au fond à gauche, 'le bâtiment scolaire.

(Photo ROUAMBA Bénoît - Ouagadougou).

I! ~,,: ,1 1 l " ,\ l' 1

("
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Si ce s'ont les ~tabli5sements d'enseignement "à haut
,

niveau" (c'est relatif) qui sont feTJués, c'est bien à cause de

cette pauvreté. Ces établissements nécessitent en effet un per

sonnel relativement qualifié, du matériel et des infrastructures

adéquats : ,toutes choses coûteuses, que l'administration n'est

pas disposée à maintenir. Le rattachement a un autre avantage~

celui d'alléger les dépenses scolaires. Mais pour les Voltaïques,
, ,

il aggrave le ret,ard sC,olai re et crée un é,tat de dépendance non,

seulement dans le domaine précis de l'ens~ignement, mais aussi
, 1

sur le plan économique ,et politique. Pendant, de longues années,
, 1

, Il , ' ,1 l,l" Il', ,!

ils lutteront sur a~ux fronts: contre l'oppression coloniale l
,

d' abo rd, et con tre l'establishment ue la Basse-Cate. Cette

dernière ~utte.'prendr.'1. ~in avant la plemière, en 1947, "à la'
-

Sl ite Je la pr,~se del
'

consoience de certains él'us vol taïques,

. tous plus ou moins des,cendants de chefs coutlUlliers Il ~t grâce ap
, ilo " " l " " .,

Moro- Naba" qui, pen~ant de longues anné~s, a lutté seul pour

obtenir la re~onstitution de la Haute-Volta et pour reCOUVl'er son

propre prestige" (133).

\ "II 1~ 1

3. ~'ens~ignement deSfil1es, ,
l'~ffdrt tardif.

L'ens~ignement des filles est le plus n~gligé dans la

colonie. Ce n'est- pourtant pas parce que les responsables coloniaux

en ignoraient l'importance dans l'effort d'intégration sociale~

En 1914, un Iprogramme commun à toutes les catégories cl' écoles

exi~t~nt dans les colonies avaient 6t6 61aborê. Ce texte recom-
il

,

13.3. Extrait; de l'interview réalisée avec Benott ROUAMBA,' inst-z'tuceUY' voltatque
à la retraite à:Ouagadougou, 6 septerrbre 1980.

If l,
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, "

mandait d'ouvri~ des écoles de filles dans tous les centres où une
1

institutrice ~tait chirgfe d'une class~ de garçon. L'administra-

tioll coloniale attachaitlune grande importance à l'enseignement

des filles :
" 1

Il est, en e,ffet, fort important pour nous d'assurer

notre influence sur la femme indigène, recommandait

Dakar. Par l'homme, nous pouvons augnmeter et améliorer

l'économie dv pays, implanter dans les esprits la notion

de progrès agricole, industriel et commercial ; par

la femrr.e, nous pénétrons au coeur même d6 foyer indigè-

ne, nous touchbns aux moindres conditions de la vie

domestique, nous prenons l'enfant à sa naissance et lui

réservons une protection nécessaire (134).

En Côte, d' Ivo,ire, peu d'effort s~ra fait dans le sens

d'une organisation rationne,Ile de l'enseignement des fil:les.
, 1

.'

1 Léll premi~re école publiqu~ de fi,lles est ouverte' à
.

GY1nd-fassam eD, Mars,1 1922'., Les 36 fillettes qui la fréql,1entent
,

sont"pour la plunart des enfants de notalbes et d'agents de l'ad-
\ ,\)!

, Il,, Il, 1 1 Il

ministration. Pour une colonie de l'import'ance de la,Côte d'Ivoire,

,
t:H. PlaY/. dtê-cudes et progX'QT111œ8 des ~ao~e8 prinnil"e8 de t'Afrique Occidentale

Française;' '19j4~ A,R.S. J14
! 1 1 1 Il d 1
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Elêves de l'Ecole des Sages-fe~~cs et infirni~res visi-
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,
(lest d6risoire. Mais l'inspecteur gGnéral de l'Enseignement de

l '

l'A.O.F. :~e déclare satisfait du simple fa~t qU"il' en existe une .
. 1) 1. '1 ,

De toute façon, d'autres écoles de ce genre sont prévues à Abidjan
,

et à Bingerville pour l'année 1922 - 1923, et l'on se propos~,

d:ouvrir des classes aux écoles régionales des centre? européens
,

de Bouaké, Dimbokro, et dans les centres pur~m~nt in4igènes de

Ségu~la, Korhogo et Man. Les écoles de filles de Grand Bassam et
1

Abidjan pourront même admettre des élèves boursières désireuses

de continuer leurs études en vue de la préparatioI} au cours des ul

élèves sages-femmes de Dakar (135).

Lot inspecteur est peut-être sincère. ~!ais tous les'

projets dont il est question ne se réaliseront pas avant lon'g

temps. En 1937, l'inspecteur général adjoint 'de l'enseignement
l ,

de l'A.O.F. parlera encore de l'école de ,filles d~ Gra~d Bassam
1

dans le cadre ,de l'éducation populaire et rutale. Cette école,

ql i foncti'onne de~U1i'sl 'dé"jà quinze ans, a pour but de relever Ile
, 1

niveau de ~vi~ Jes indigêhes, de permettre d'associer la femme ~

l'action c01lol1iqle, de 'briser les tabous qui continuent d'el1tourer

Il,
!'" Il 1 1

les j~unes filles. pour ,ne pas se perdre dans, l'abstrait, 1'011
, 1 1 1. ,.

doi~ la réorganiser suivant le schéma des 'ésoles de garçons (136).
,1

135. Notq de Z"inspeateur g~n~r'aZ de l'En8eignement'en A.a.p., Aristide PRAT,
sur l'enseignement des filles, Bùlletin de l'Enseignement' de Z'A.a.p.
nO ao, janvie~' -IOuin'1926. PP. 40 - 41.

136. Insper!tew' gén~mZ adjoint de Z'Anseignement de Z'A.a.p. à Lieutenant
Gouve~/)new' de CrJte d'Ivoire, nO 418!E, 19 f~,v1'ier' 193?, ANCI - 1658.
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1

C'est dan~ ce sens qu'intervient, en janvier 1937, une

circulaire du gouvern,eur général. "L'école d'un nouveau genre de

vie" qui fonctionne dans' toutes les colonies de l'A.a.F., pense-
1

t-il, ne concerne pas uniquement les garçons. Les responsables
1

administratifs en attendent "une véritable retlaissance de la

masse indigène, ~a lib~ration progressive 'et 'l'élargissement ~e

son horizon spirituel et moral, l' amélioratio.n constante de son

niveall de vie". Cette\rena;ssance sunDose lq. nrise 'en compte des
l' ",: ,1 \ " l,l" !

filles 1

,
"L'é~ole pràtitlue d~s filles, visant à l'éducation

l ' " :

.domestiqu~ et h;giènique cie la fe,mme indigène', écri t
1

le gOl,lV~JiI;leUr 1 général, est le c9;mpl'êment naturel de

l'école rU'ral,populaire ( ... J.' Il,s,'agit d'abord de

fa~re pénétrer dans la vie indigè~e des notions prati~

ques de vie domes tiq ue amél io rres, ct' économi~ cl' hy gi. ène ,
! , 1 Il il 1

de puériculture. L'esnseignement pratique des filles
,

doit être avant tout l'enseignement de la maison et de

la famille indigène ( ... ). Il sera un enseignement

d'exemple d'influence sociale, de sélection mais

surtout de sélection socialeplut&t que de sélection

individuelle (137).
1

,

En juin"de la même année, une autre circulaire précise

la façon dont Dakar entent que soit organisé l'enseignement des

filles. L'essentikl de ce texte est consacré ~ l'~tilisation'des
Ifl'

13 7 . Circulaire du gouverneur général de l'A.G.F: sur l'enseignement des'filZes
indigène[J~ n 0 J5/E~ 18 janvier 193?~ ANCI 1658.

1 I,
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institutrices européennes. Car, au moment on se préFiscnt les
,

perspectives dlune édu~ation féminine conform~ aux intér~ts colo-

niaux, ces instituttices continuent dlêtre utilis6es dans les

écoles de garçons aux côtés de leurs maris. Cela est contraire

aux no~veaJx principes~ Par conséquent~ le, gouverneur général

demande à tous les resnonsables de colonies dl"organiser immédia

tement dans chacun des grands centres ruraux possédant une insti

tutrice européenne non pas une classe mais un~ école de filles(138) ~
1

qui aura ses programmes et dont les études seront sanctionnées

par des examens donnant accès à un cadre de monitrices indigènes"

(139).

En réponse à eette circulaire, le gouverneur de ~a Côte
, 1

d'Ivoire avoue son impuissance en en donnant les r~isons ;

En rép9P~,:~, ~I ,yql~re ci reulai re n° 37J lE du 16 juin dernier,
1

écrit- il, jla~ l:honneur de vous faire connaître que
.'

llprganisation d'une école de filles dans chacun des grands
1 1

cen~res ruraux de la Côte dllvoire nlest pas réalisable
\1 ' 1

imméd~atement pour les raisons suivantes
1

1°) les !i,10,oaux1 nécessaires à 11 i,J;lst~lIation' de ces écoles
,

,
, plexistent l pas actuellemeni et, leur construction ne

peut être répartie que sur pl~sieurs exercices (~ .. )

,l,

! t 1 1,1 ,1 1

138. Cf'tc.l.d.abte c(u gouve!tl'leUIL gé.l'liVlat de t'A.O.F . .bUlL t'el1.6ugl'leme.l'lt de.6 M..UM
11 HI/E, 1,6 Ju,.{.11 1931, ANer 1658 : 60u.U..gY1.l! da.11.6 le texte oltigil'lill,

139. Id., Ibid.
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~o) l' effec'tif des institutrices européennes est très

r€'duit ;

3°) le recrutement d'institutrices auxiliaires eurdpéen-
l '.

ne~ pour~ues des dip16mes m~tropolitains nécessaIres

n'est guère possible que dans des centres,urbains

d'Abidjan et de Bassam
1 J' " 1 1 1 l' 1 1 1

4°) enfln~ ii1n'Y a pas de jeune fille indigène ou

.' métisse qui soit capable actuellement de diriger

~ltileme.nt, une classe de filles '(140).

, 1

A défaut de ,moyens, la Côte d' Ivoitr se contente dl up
!/" 1 " '1 1 1 Il

projet ambitieux s'étendant sur sept an~ élaboré pa~ le chef du
, ,

service de l'Bnseignement. Il y est dit, notamment, que l'école

de filles de' Bassam serait agrandie et que seraient fonstruites'
,l,

des écoles de fille,s' n:t Dimbokro, OuagadQugou, Bouaké, Sassandra,

Bobo-Dioulasso, Man, Lahou, Korhogo et Gaoua. Il est aussi prévu

le nombre des institutrices européennes nécessair~s ~u fon,ctionne-

ment de ces écoles (141)

J40. Ue.tLteYLa.J'tt-Gouv0VlCWt de. Côte. d' Ivo.-i.JLe. a InA.pe.c..tewt GénMal En6e~gYle.me.vt.t

A.O.F., ~êpon6e. à c)Aeut~e. n0311/E du 16 juin 1931, ~an6n(nnêAO, ~aVl~

p~é~ion de. date., juillet 1937, ANCI - 1658.

,

747. RappOllt .6~ .e.' O~eanA...6Q.-Üon de. t' e.n6ugne.me.n.t du 6WeJ.> (e.XéeutioVl 'dM
p~e,6CJ!ipüon6 'de.' ta WLC.ut~e. nO 371 /E du 16 juin 1937,), pM ,te. ehe.-6 du
.6 eJtvù e de ,e' e.116 ug Vlement de ta Côte. d' 1vo~e, 1 28, j,u.LUet 193 t, ANC 1- 1658.

, "

1
1
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1

1

"
1

1938 • ~ III • • • • 12-T 1942 ·.. .. . 18

1939 194'3 20 '• • • • l, •• 12 ·. . .. .,

1940 ·... . . . 14 1944 • • l' " • • 21

,1941 • • . l' • .1 • 16

Les responsables de l'enseignement font preuve, par ce programme,

d'une ambition sans précédent. Mais les premières grandes réalisa

tions au ni~eau de l'enseignement primaire élémentaire des fi~les

n'auTont lieu qu'en 1944, c'est à diTe après la conférence africaine

de Brazzaville. Il sera alors créé, en outre une école de filles

~'I Il 1 1

à trois classes à Bingerville, une ~ six classes à Treichvill~,
1

une école mixte à six classes à Adjamé et une école mixte ~ six
1 t' 1 1 1 Il' 1

classes à Dabou ',1(1"42) .' j' ,

Il,
Alors que ,le cale~drier des r~alisations rt'est guère'

1

respecté au ni~eau de l'enseignement élémentaire, c'est l'ensei-
,

gnement pri~a.:ire supérieur des filles qui jouit de l,a faveur
1 1 1 ',1 d 1

142. Vé-cL6iol1 du gouveJ!.rte.Wl. de. la Côte. d' Ivobte. potr:.:ta.VLt ouveJl.:tWl.e d'émbw
-6eme.Yt-t6 puhUCl. ptUmcUlt.eA e.:t Uême.IU:cUlt.e.-6 ,no3258/APS - 2, 25 aoû.:t 1944,
]oWl.rtae. 06Mde.l de. taCôte. d' Ivobte., 1944, PP, 301 - 311.
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des responsables ivoi~iens. Par un arrêté de 1937~ le gouverneur

de la coloriie autorise la création d'un cours d'enseignement Vri -

maire supérieur de filles à Bingerville. Ce COUT devra prépar~r
1

les jeunes filles métisses et indigènes au con,cours d'admission

à l'école de médecine de Dakar (section des sages-femmes et

infirmière5 v~siteuses) et aux fonctions de mqnitricçs d'ensei-

gncment primaire (134).'
, Il I,i ,1 ' 1 l, \1' 1,

Ces jeunes fIJ.les, déjà titulaires du Certificat
1 1

d' ~,tudes l"riIilél:ïres ElèmEintai T,es ~ y seront admises pour deux ans

en quaI i té. d' interne~ ~ 1 logGes ~ nourries et ,vêtues aux fl~ais de la
1

colonie. En outre'!I'le,l,lesl percevront une a\~oca\ti'on mensuelle de
5 francs en première 'ann~e et de 10 francs en,deuxième année. A

la fin de la dernière année~ les élèves seront sélectionnées par
, 1

concours: les.plus douées seront dirIgées sur Dakar ~t le reste
l '1 l ,1 ,i 1

squmis à un examen donnant droit au diplôme de monitrice d'ensei-
,

gnernent primaire (144).

1

143. AM.Ué du gOUVVl.newr.. de .ta Côte d'Ivo-Ul.e cJtéant à BingVl.vU.te un C.OU!l.J.l
d'eYl.6e)..gnement pJUma.-Ul.e .6upéJU.eUlt de 6illu, ,no 3&53/E', 17 novembtre 1937,
JOUltn..a1 066J..c.id Ilde.ta Côte d' l vo-Ur..e, 1937 ~ 'aJt...Uc.1.e 1 Vl., P. 994.

144. Id., MU.JY.,'~ 2, 7, li e.:t 17.,

l, Il

, ,

1

, '1
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,

Au moment où ce cours se transforme, en école primai re
l ,

supérieure, il est fréquenté par 39 élèves' ,dont' 24 'en première
Il '1 l ,

année et '15 en dp.uxième onnée (145). L'arrêté de' transformation

n'apporte cependant p~s de dtitails importants. Le mode de reçrute

ment est le même que 'cel,ui du cours supérieu,r. La çlur~e des études

et les avantages qui y étaient attachés sdnt ~galemen~ maintenus.

Il est seulement dit que" dorénavant, cette école formerait aussi
,

des auxiliaires (dactylographes, secTétaires) pour les difféyents

services administratifs, pour le commerce et l' indpstrie de la Il!

colonie. L'existence d'une nouvelle filière de formation justifie
1

la créatio~ d'une troisième section consacrée au métier de secré-

taire et de dactylographe (146).

Le cha~gement le plus important avaht l'entrée en vigueur,
. ' ,

,
des reconunanda tions de 1a conférence africaine de Bra ZZFlvi Ile' se

1

situe en 1941" date â laquelle sont sensible~ent modifiés les

objectifs de cet:,t~": 'étble'~' le mode de recrutement d~s élèves elt le
1

r:gime des~ études. Sur l~ premier p~int, il est dit que l'E.P.S.
,

des filles pr~;pa;rera~t des candidates.aux divers écoles fédéYéI!es

(nt nc:n plus," ~eUle~ent ,~,I'·école de Médecine) et donn~rdit un,.

complémeni d'instruct~on aux élèves dési~e~ses de comp16ter
,\ "

1 r,

145. RappoJtt .6ta.:U6Uque a.nnue11938 - 1939, ett6ugl1ement de .ta Côte d'lvoJ.Jf..e.,
ANCt - 4~,. ,6° 10 : Ec.ote PJUmcUJt.e SupéJ-vi.eWLe de F-i...Uefl de'&rc.geftvUte.•

146. A!t!të.t~ du ,goUVeJLneWL de ta ca.te d' Ivo.Ute c.Jt~a.nt d. 'B<.ngeJLv.u.te une Ec.ote
~~nl(u~e S~pêJUeWLe, nO 545/E, ] 5 6éVlu.eJL 1939., JOuJLrta1. 06M..uet de' .tÇl.
~o.te cl Ivo-<Jl.e, 139., PP. 254 - 257. ,
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,

leurs études ; sur le recrutement, l'arrêté préc'ise que les admis-

sions en première~~nné~ se font sur concours au ni~eau des je~nes

filles titulaires du Certificat d'Etudes Primaires E16mentaires

et igées d'au moins 16 ans

est dit que les programmes

, '
. enfin, sur le régime des études, il
, 1 l ,

s'étendraient sUy'"trois ans au lieu de

deu x (147).

C) Les raisons d'un tardif ressaisi~sement
-----------.+~----------~~.-~~~~~~~.~----

il ,

Si l'enseignement des filles fait figure de parent
, ' '

pauvre dans l'effort d'éducation des indigènes, ce n'est pas

parce que les responsables administratifs 'ignorent le profit qu'ils. ,

pourraient en tirer. En 1916, l'inspecteur général de'l'enseigne-

men t en A. 0 . F. 'regr e t te nt, que l' e f for t s col aire en Af r i que fut

seulement en faveur des garçons :

Je suis de ceux qui pensent que tout en songeant aux

n,écessi tés immédiates et pratiques (préparation de

fonctionnaires, employés, ouvriers indigènes etc ... \

qui entraîneraient l'organisation de l 'enseignement 'de
1

garçons, on a~rait pu, dès le déput, s'attacher à la

Je sui~,1

à récolter les fruits(.,.).
l,' '1 l, 1"1 '
c'bnvaincu que si les fillettes étaient reçu('ls

1

d·:lnr. '_le_s_f'!_,c_o_les 'bien organ':'.?_~~~~ form~.nt des mén~_K.~.!.~~(148) ,

création d'écoles de filles, création dont nous commen
1

ceri ons

1----- ------
747. A~~té du go~v~ne~ de ta Côte d'Ivo~e 6~xo.nt le ,but del'écnle p~~~~

.6upéJUet.'te de ' 6ille..6 de &n9~v~Ue, n° ZH6/E,',l1 juiUet 1941, JUU!r.na.l
0'6MCÂ..eJ'. de la Côte d' Ivo~e, ] 941, P. no, 1 -~-

Il,, l', 1

748. Souügné. pqJt ncM.
, ,
,
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,,

il 1

les parents ne DOUS refuseraient pas leurs enfants sous
1

le prétexte 'que nous préparons des "putnins" (149).

Si malgré cela, rien de vraiment déti~if n'~st fait en
,

, ,
dehors de la créatiop de l'école de Bassam en 1922, c'est parce

que l'entreprise coûte trop cher pour ce qu'on en attend: que1-
,

ques "ménagères bien formées" au service des foyers européens et

assimi1é~.La remise à, jour du dossier de l'enseignement féminin,

dès l'avénement de l'enseignement populaire et rural, s'exp1iRue

par le fait que les responsabJes administratifs ont d'autres 1

préoccupations.

D'at>ord maintenir, comme par le pas~é, "l'école qui

tend à faire de la fillette indigène
Il jlol ,1 il" 1,1"

pOllr "élever para1lèlem~nt le niveau,

une excellente, ménagère",
1

de la femme comme l'homme"

et ainsi, favoriser la,création de "la famille indigène évoluée,
1 , ,

mieux arm~e pOilY la v·ie':dans le pays". Ensuite rendre de plus en
• l ' , ' ,

p., 'JS pra ti.quel!' ense'igneme:1t féminin afin que l'école ct:":vienne
1

1

. un réel instrumenr ,d' édl1cation civique et mqràle au service de'
l r~ 1 1 1 1 1

,

l'exploitation colonial~. Enfin, que ce type d'enseignement

puisse se développer normalement, "créer des monitrîces, des

.1 •

149. Rappoft-.t al1~u.e1..6uJt .t'e.YL6Ugl1e.mel'l.-t pouJt 19i6 .60U6 c..hCJ'TL.i.,6e. dU:e. "Côte.'
d'Ivo..i.ite. : ..i..l1.6pe.di.ol1 de.6, ec..o.te.6" 1 A.R.S. ~ J25. 60 2.



Il

-325-

institutrices qui iront ré~andre jusque dans le plus petit vIl

lage l'enseignement qu'elles auront reçu" (J50).

1

Dans tous les cas, on voit que l'effot tardif en

faveur des femmes indigènes s'inscrit dans le cadre du condition-

nement global décidé à partir de 193J au moyen de l'enseignement

dit populaire et rural, mais qui n'est que rural et de bas niveau.

4. L' Enheignement "uti le" au centre des efforts.

Il faut entendre par enseignement utile celui par
- ; 1 l' , ;

lequel l'administration coloniale "éduque" la masse colonisée

(jeune et adulte) sans avoir à se faire des soucis quant au pla-

cement professionnel des diplômés et à l'avenir du régime d'exploi-

tation. Cet enseignement connait, par opposition à l'enseignement

g~néral es timé dangereux, un déve loppement, sans pr écédent

1

a) L'éducation malluelle et artisanale
------------------------------~---

En mars 1932, le gouverneur de la Côte d'Ivoire adresse

une lettre à l'adminfstrateur du cercle de Daloa au sujet de la
,

vente des "curiosités de ce pays". Plus qu'une banale correspon-

dance entre deux, responsables administratifs il s'agit d'une

véritable réglementation du commerce des masques, fétiches et

statuettes dont' réc~lent les régions de l'ouest et du centre-oupst ,

150. "L'e.~ugneme.n;t du 6{uu e.n A6Jtique. Oc.c(de.ntaJ..e. FJta.nç.a,.,we.", pM J.
LE GOFF, -<,nl'Educ.wona.6JUc.aine., n091, ju.A.Ue.t ~ .6e.ptembJte. 1937,
P. 190.

i: l,
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la Côte d'ivoire (151).
Il i

La nouvelle attitude de l'administration vis-à-vis
il l ',:

d'un domaine jusque là jugé économiquement improductif, et donc

d~laissé, est symptomatique de l'intérêt grandissant porté aux

activités artistiques et artisanales de la colonie. Les principes
,

d'éducation populaire et rurale et leur application traduisent

la volonté des autorités de 'tirer le meilleur parti des richesse's

artistiques et culturelles idu territoire~ ,

En février 1936, un professeur d'arts appliqué,

M. HEUZEY, arrive à la tête de la Maison des Artisans de la Côte

d'Ivoire et se livre immédiatement à "des en~uêtes complètes
"

sur les différentesciinifest~tionsartisanales et artistiques de

la colonie dans toutes les régions intéressantes à ce point de

vue". Les rapports'''très nourris, enrichis d'une copieuse collec-

tion de croquis représentant les motifs décoratifs, les réalisa

tions et les techni~uestl, qui sont le premier résultat de cette

prospection sans précédent, doivent permettre "d'établir en con-

naissance de cause un programme de travail" pour la Maison des

Artisans de la Côte d'Ivoire. 'Cette institution est provisoirement

installée "dans ,des locaux de fortune à Bingerville" en attendant

que soient débloqués ,les crédits demandés au, proj et de budget de
!; l ' ,

l'exercice 1937, destinés au financement d'une construction dèfi-

njtive soit à Bingervi:le même, soit, Jventuelleillent, à Abidjan.

75,. Le.t:t!l..e ""~u gouvV!.I1e.Wt de. ta ·Côte. d' Ivo-Ur..e. ct t' acimi.IU.6t1t..a.te.uJL du c.eJLe.fe. de.
'Oatoa au. -6u.je..t de. ta ve.nte. de.-6 c.wUOf.JUé6 du pay.6, 11 maJt.6 ] 932, ANer-
7688. '
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Enfin, "des artisans et (des) élèves ont été demandés dans les

cercles les plus favorisés sous le rapport artisanal" pour peu-

pler cette maison (152).

,
A la rentrée scolaire 1937 - 1~38, les douze premiers

él'ves de l'éco~èl~e'iépartissent dans quatre sessions de for~a

t~on de la. façon suivante:

Bijouterie, forge .

Ti~sage (coton et rafi~) ...

\

1

i

J

........ ~."'~.~ "Cuir

trois élèves encadré~ par

un moniteur
Deux élèves encadrés par

un moniteur

Trois é1êves encadrés par

un moniteur;

1 Poterie Trois élèves encadrés par

i une moni~rice.

L-.:=;=======================================
Le moindre que lIon puisse dire de cet effectif, c'est

qu'il est dérisoire. Mais le service de l'enseignement est opti-

miste. Si seulement douze ~pprentis ont été recrutés dans un

premier temps, c'est que la colonie manque de personnel d'enca-

drement. La région de Korhogo, riche en artisans traditionnels

susceptibles d'être utilisés comme moniteurs, n'a pas répondu à

la demande officielle de recrutement d'un forgeron et d'un scul

pteur sur bois. De nouvelles demandes doivent donc être adressées
ni
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! 1·

admi~istrateurs de ~ercle de la colonie en vue de pourvoir

ce pcste et de porter le nombre des apprentis à quinze (153).

-Si les responsaliles de la colonie peuvent croire à la

réussite de la Maison des Artisans, c'est que M, HEUZEY, qui est

arrivé depuis peu à Bingerville, "semble hien être l'homme de la

situation" compte tenu de ses qualités de technicien? de sa valeur

artistique et de sa faculté d'adaptation, C'est? également, que

le choix de Bingerville réalise la condition de rentabilité de la

Maison, ce qui représente finaleme~t le principal objectif de

l'entreprise.

1

Le choix de Bingerville me semble préférable (à celui

d'Abidjan)? écrit à ce sujet le chef du Service de

l'Enseignement, A. ARNAUD. Il est, j~ crois, très sérieu-

sement question d'instituer un petit circuit touristique

pour le passage des bateaux comprenant Abidjan, Binger

ville, ~assam, Port -Bou~t. Bingerville offrirait en
1

plus de son admirable vue sur la lagune, l'attrait de

son jardin d'essai, deJ.:a salle; d'expc)sition ùes produits

agricoles du musée en formation'et de la Maison des

Artisans. Ce serait un centre de documentation intéres-

sa~t. Il resterait enfin que la:présence de l'Ecole Pri

maire supérieurefacilitexait l'entretien des élèves

art i s ans ( 154) .

153. Rappont ~~ ta ~e~é~~co~e 1936-193J, p~ te chen du S~vice de
t'En6ugnemel1.t, JO novem6~e 1936, ANCI - 169.4.

154. Ra~poJt.t d'e~e.mbte !.lM t'en6ugnement en Côte d'rvo~e 1935 - 1936, déj'a
C-U:é.

. "··'1
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Il serait faux de croire que les autorités coloniales

s'intéressent aux activi tés artistiques et. artisanales indigènes
1 .

par une volonté de les faire revivre après les avoir longtemps

d§laissées. Certes, dans un article consacré l llUéducation de

l'artisanat indigène", le directeur de la Maison des Arti$an~

soudanais, M. LE GALL, se plaint de l'état d'abandon dans lequel
,

se trouvent l'art et l'artisanat indigènes dans les territoires

colonisés : 1\ i

,1

Comme pour la plupart de~, problè~es que pose l'évolution

de la société indigène, note-t-il,' nous nous trouvons

en présence du bouleversement qu'a causé notre venue

dans·cette société à l'organisatipn très primitive hié-

rilrchisée matériellement (sic~ ( ••• ).
1 •

Nous nous apercevons chaque jour que la vie libérée que
1 1 1

nous apportons (sic) n'est possible que pratiquée par
1

des individus ayant acquis, par une' longlld édücation,

le respect des valeurs représentant une hiérarchie mora-

le librement acceptée (155).

,
Cependant, il, faut souligner que cette réaction tardive

de la part des auto.rités devant ce qu'elles admettent désormais

comme "une regression de l'artisanat indigène", est à base de

! :



,1

considérations 6conorniquek. De même qu'il doit produire des tra-

vailleurs et former des paysans,'l'enseignement populaire et rural

doit pouvoir former des artisans et des artistes modernes et ainsi,

permettre aUX colonies de se doter d'une organisation touristique.

L'idée, ~ui consiste à rentabiliser l'art et l'artisanat

indigène au même titre, par exemple, que la tetre,le sous-sol, les

fleurs, voire les hommes, ne peut, surprendre dans un contexte colo-

niaI. Ce qui surprendrait, c'est que 11efÎort de "mise en valeur"

ne s'étende pas à ce type d'activité où, manifestement, les Noirs

n'ont pas besoin de l'es?rit cartésiens d~s français pour produire.

Mais c'est aussi, en voulant "moderniser" les techniques artisa-

nales et artistiques des indigènes par l'enseignement, que les
i . .1

responsables coloniaux commettent une de leurs. erreurs les plus,

grossières. Il est vrai qu'en dehors de quelques enquêtes et essais'

sur "les traditions primitives" inspirés le plus souvent par le

goût de l'exotique, il n'ont fait que peu d'effort pour connaître

les sociétés africaine;s dans lesquelles, pourtant, ils ont à intro

duire des innovations de toutes sortes (156).

C'est une erreur en effet, de vouloir enseigner l'art et

l'artisanat aux ~nfants africains par des maîtres prélevés un peu

à tort et à travers dans les castes traditionnelles. Car dans

156. En 1915, le. gouVVtne.Wt généJz.d.e CLOZEt a.1Jai.;t eJt.ée. un "ComLté d'Etude).)
fü..6:touquu ct Sc<.e.nti.Mquu de. l 'A. O. F." don:tle buUe.tin de.voJ.t pubUe.Jt.
.e~ .tJutva,:!~ du~u ou. ac:frn.i.n,.i,6t1r4trtt.lllÂ \" '~t'l-tklz.uan-t, 'uu. IOIl."b,e,~e..6
U/'i.i'tog.Jta.phA.-qUeJ.l, fUA:toJvl.quu ou de. .6c1e.nc.u nc«wt.e..U.u . mcU..6 le. but .6uen-
tiMque de. c.e..tte .ü1.6.:tU.u:â.on n'étaLt pa.6 év..i.de.n:t : "on ~e .6 'intéJz.rA-6e (... )
à ~ ~uUWte ('6ol~olte, aJtc.héologie., "Mt n~gJLe"l que. pM. c.uJUo-6ité pOUlt
l'~ge et le. 6.<..zMJte (•.• ) ou e.nc.olte poU/t l' ut~a.t1.on qu'on peut
e~ nlWLe en ma.«~e. de "poUûque. inMgène U

: Je.an SURET - CANALE, op.
e.i:t., P. 460. .
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l'Afrinue traditionnelle, aucune conaissance de quelque nature

qu'elle soit ne s'acCluiert dans une institution spécialisée, en

dehors du cadre villageois, celui~ci étani lui~même ordonné ~n

cellules familiales et "corporations professionnelles" dépendantes

les unes des autres et, dans tous les cas, régies par les principes

gérontocratiques. Dans ces "sociétés totalitaires" au sens que

définit Joseph KI-ZERBO (357), ii ne peut être question de recenser

les techniques artistiques, de moderniser ce11e$~ci? de les mettre

en formules et de les fai~e enseigner par des moniteurs soustraits

de la hiérarchie villageoise et payés au mois.

L'art africain, écrit très justement Pierre ERNY, ne se

situe pas à côté de la vie ( .•. ). 'Il est pTés~nt PélI'tout,

dans le$, masques qui sortent au moment des funérailles
,

comme dans les serrures qui ferment la porte ùu grenier

à mil, dans la statuette qui représente un enfant jumeau
:11,

décédé comme dans le tissage que l'on utilise en guJsc

de couverture, dans la corbeille qui sert à rapporter

1e~ ignames COITlil1edans le tatouage qui orne la joue.
,,

L'enfant acquiert ainsi un sens esthétique très sûr dans

l'exercice des techniques cultivées traditionnellement par
1

157.
1

"Leh -6ouUé6 :tJtad.Lt<.onnel..eeh t écJU;t-.U, -6ont du ,6ouéxé6 to:tJ:J..ü-to»teh
non pM :to:to...R.i:ta.A.1Leh, au -6 en6 hLtf.eJUeH du te)Urle, bien entendu, mai/.,
:to~e..o dan.o c.e -6 en.o que la h.i.éJtCVLc.h.i.e de i' a.utoM.:té é.;ta,U. -6.tJUc.:tvne,n:t
la ,Jr.épR.ique de la h.i.éJr.Mc.h.i.e de..o âgeh e:t, à c.e po,[Yl.:t de vue, on peut CÜJte
qu,e, même apJtè6 leUIL moJr.:t, le..o a.Zné6 c.omrnandent : le..o anc.Weh -6ont leh
pJr.ertU.VL-6 C.OYl.-6 uUé.o ": emctU de "La CJÙ-6 e actuel..e.e de la civ-Ui-o a.Uo n
tttlJr.ic.aiYle", c.ommun.-i.c.a.«on de J . .KI-:-ZERBO a la. RenC'.Qn:tJte In:teJLna.UonaR.e de,
Bouaké -6UIL le thèrne.mad.Lt<.on et modVLn.Umè.'en"N~ue Noret 9 - 19 janvietr.
1962, II, PJr.oblè.me..o d'ê.dUc.a.ûoVl. et a' elt6u8l1.emel1.t a;U.~, euil., 1965,
P. 119. :
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son ethnie (158) •

.Si, pour avoir imposé les ~toffes de Manchester et de

Liverpool, les couteaux de Birmigham, les verres de Trieste ou

de Venise, et pour ~Yoir rejeté les !'formes barbares de l'art
1\ ,

indigènes", les co~onisateurs ont frappé à mort l'art et l'arti-

sanat africain, ce n'est pas par l'école qu'ils peuvent les res-

suciter : l'intégration sociale de la jeune~se n'a pas besoin,

dans un contexte africain de i'école française, que se soit dans

le domaine des connaissances générales ou dans celui, plus pr~cis,

de l'art et de l'artisanat. Or, tout se passe comme si les fran

çais nient la valeur de latraJition africaine iout en ayant à

C08ur d'en tirer des bénéfices. Il aurait fallu cohnaître la na-

ture de l'éducation africaine.

Nulle tentative de pénétrer l'histoire et l'ame des

peuples africa~ns, écrit dans ce sens AMADOU HAMPATE BA,
,"

ne saurait êiti valabl~ si elle ne s'appuie sur cet

héritage de co~naissance de tous ordres (la tradition)

patiemment transmis de bouche à oreille et de maître à

disciple à travers les âges (159).

158. Pi~e ERNY, t'f.~6ant et ~on milieu en,A6nigue No~e, p~, P~e
&bUo:th~que Pa.yot, 1912, P. 148 - 149.

J59. N~.AVOU HAMPATE BA, "La. pMote, mêmollte viva.nte de l' A6Jtique", ..01. Le
Co~~ de l'UNESCO, a.oût - ~ept~nbAe 1979, P. 1J.·

!: 1 "



--:nJ-

Parce qu'ils ignorent tout du mécanisme de transmis

sion des connais~ances artitiques et arti~anal~s dans les terri

toires colonisés, les Français échoueront dans leur première

tentative d~ rentabilisation de ces connaissances. On comprend

que dès son arrivée à la tête de la colonie .en 194J, le gouverneur

Huhert DESCHAMPS supprime la Mai~on des Artisans de Bingerville(J60)

apr~s avoir proposé la création, sur l'ensemble du territoire,

d'ateliers d'apprentissage d'artisanat rural (J6J).

Ces ateliers, qui sont l'expression d'une formule

décentralisée de formation artisanale, ne dispensent aucun ensei-

gnement d'ordre artistique. Les apprentis sont recrutés parmi les

élèves des école~l;rurales, de préférence fils d'artisans, justi-
1

fiant avoir fréquenté une école primaire élémen,taire au moins

jusqu'au niveau du cours élémentaire et âgé de J4 ans au moins et
,II, ..

16 ans au plus au premier janvier de l'anI;lée en cours. La durée

des études est de 3 ans, sanctionnées par un certificat d'appren-

tissage. Le ~eYsonnel enseignant de chaque atelier se compose

d' lIn maître ouvrier ti tulai re du certificat d'ouvrier de l'école
1

prQfessi~nnelle CLOZEL d1 Abidjan, qui en est le directeur, et

,1 d'ouvriers qualifiés. A la ~in de leur fdr~ation, les apprentis

160. ANtê:t.é. du GouveJr.ne.Wt de. la. Côte. d' l vo-iJte. .0 uppJUma.nt i' a.te.UeJr. d' Mt de.
Bin9eJr.v~e., nO 3095/F. J, 12 octob~e. 1941, JoWt~t 066ieie.l de. la. Côte.
d'Ivoi.Jt.e., 1941, P. 396 .

. ,'1... ,; .

161. AltJtêté du 90uveJr.ne.Wt:de.la. Côte. d' Ivo-iJte. cJl.~Mt deA a.te.Ue.M d'a.pp~e.lU:i.o
.oa.9e. d'~a.nu~WLa.l, nO 1659/E, 24 ma-<. 1941, ANCI·· 1658.
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titulaires du certificat d'apprentissage sont dQtés d'un lot

d'outils leur permettant de s'installer au village (162).

La formule imaginée par le gouverneur DESCHAMPS a
. ,'1

l'avantage d'écarter l~laée d'u~e édu~ation artistique de la jeu

nesse africaine et d'évIter une modernisation du travail des
,. ..

artistes et des artisans traditionnels. Mais elle renferme une

erreur sur le poin~ précis du recrutement des apprentis, qui

doivent être "de préférence fils d'artisans". Aucune science ne

prouve que le fils d'un bon artisan devient bon artisan. Si le

gouverneur DESCHAMPS s'est inspiré ~u mode traditionnel de trans-
1

mission des connaissances, il n'a pas su prêvoir quel'intêgra-

tion sociale de l~ jeunesse africaine ne peut être obtenue hors

du cadre villageois ,( 163) .
!; l' l,

Il H'est donc ~as surprenant que, malgré l'enthousiasme

généreux de l'autorité,'l~artisanat traditionnel ait périclité

au lieu de s'épanouir.

A l'extrême fin de l'époque coloniale, notent G. CANGAH

et S.P. EKANZA, industrie et artisanat traditionnels

accusèrent un dêclin ou tout au moins un immobilisme

notable. Les objets traditionnels d'usage courant fai-

162. 1d., a.!l..-Ûdu 1, 4, JO, 24.

163. "NM monwnetLt!> à noM [a6JU.c.cU.n6), écM.:t Alpha 1. SOW en ci:tant u.n al1:tf.-Ult
an~lophone, c.e .6ont leA:tJw.cf...i..üon6 oILaleA qLÙ. me..WLent avec. le6 v-i..U-UaJtd6
qLU. meUltent, v~IUc.uU.e6 pM de.. mu..ttipleA .eanguu .60uve..nt hnpeJunéable...o Re6
u.ne...o a.ux a.u.:t/teA" : Ola BALOGUN, Honolt.a-t AGUESSY e:t Pa:th~ VIAGNE, In:t!to
dllC'-Û.on à la c.u.UuJte a~Jt.-i..c.a-i..ne, PO.JcM UMOr!. g~néJt.ale.. d' EcU.:ttoYt6, T9'Jt;
cJ.vJta.ge.. ILr.âV..!>ê ~OM :e. êg.tde de. l'UNESCO, PILo,e~gomèr!.e6 pM alpha 1. SOU;.
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sant uartie du cadre d'habitatio,n : mellbles~ I1stensi-
~ ;11'

les Je cuisine et Je table, étoffes sorties des

ateliers traditionnels, etc~ disparurent, chassés

littêralement par l~s etoffes de!Manchester et de

1,iveroool, la coutellerie de Bi.rmingham, la verroteyie

de Trieste ou de Venise. Tout au p~us demeurèrent
1

dans les villages en nombre fort réduit certains
\

métiers à tisser, quelques ateliers de tannerie, de

poterie, de ferronnerie et autres (164).

Cet état de c,~ose ne doi t pas surprendre outre mesure;

le régime d'exploitatio~ coloniale n'estpas spécialement attentif

à l'épanouissement de~ conn~issances traditionnelles. Et de

toute façon, on comprendrait mal qu'il le soit etant donne que

ces connaissances constitueraient la preuve que la culture, et

donc aussi l'humanité, ne s'arrêtent pas aux frontières de

l'Europe et que, par conséquent, l'Afrique n'est pas un désert

cu]turel.

\: t·

On re reviendra plus sur l'educ~tion agri:ole. Cette

éuucation constitue la substance même du ~rincipe d'enseignement

ropuLlire et ruréil. Cet exposé a déjà snffisamment insisté sur

"l'écale. ruraie pour un monàe de paysans (165).

164. Gu.y CANGAH e;t S. P,[eNl.e. EKANZA, op. cU., P. 150 '
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En revanche, il y a lieu de s'appesantir ici sur l'édu

cation professionnelle. Si l'école professionnelle de Ouagadougou

est fermée, l'école profe~sionnelle CLOZEL d'Abidjan fait l'objet

d l'me attention particulière. Cet établissement s ' était spéciali

sé, depuis sa création, dans la maçonnerie 1 la menuiserie et la

ferronnerie. Ce n'était pas sans raison. Installée à Abidjan, au

centre de la zone économiquement la plus active de la colonie, il

avait pour rôle de satisfaire les besoins en personnel qualifié
Il \

des entreprises coloniales.

:1 ;,

On comprend que, très prisés, ses "produits" s'arrachent

aussitôt libérés après quatre ans de préparation. On comprend

t01Jt aussi aisément la satisfaction des responsables scolaires de

c~tte facilité de placement au moment oü la mont6e du chômage

les pousse à orienter l'ense~gnement vers les' activitês rurales.

En 1935, tous les élèves sortants pnt été placés "le

jour de leur sortie, et si l'effectif avait été plus élevé, le

placem.ent se serait fait de même". Cela était d'autant plus satis

faisant que les salaires offerts par le commerce, l'industrie et

l'administration étaie::nt faibles, ne dépassant pas, dans le meil-

leur des cas, cinq à six francs par jour (166).

L'école CLOZEL devient, pour ainsi dire, l'usine de fa

brication de techniciens, programmée en fonction des besoins exprimés

par les services privés ou publics existant dans la colonie, et

sp~cialement à Abidjan. Ainsi, par exemple, en 1936, le chef du

\

166. SVLVic.e. de. t'en.6ugn.e.me.n,t de. tei Côte. d'TvabLe., Jc.a.ppaJL:t de. Jc.ev..:t!t'é.e 1936 
1937, la n.avembJc.e. 1936, ANCT - 1694.

1: \ .
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service des Travaux nublics avait man1festé le désir de voir
- :I},:

former pour ses services des dessinateurs 'calqueurs et opérateurs.

Dix élèves furent immédiatment recrutés, tous titulaires du di-

p16me de sorrie de l'Ecole Primaire supér~eure de Bingerville. Un

ingénieur contractuel fut détaché du cadre général pour seconder
- 1

le directeur de l'école, ce qui permet d'instituer un cours spécial
1

pour la formation accélérée, en dix mois exa~tementp des dix élè-

ves (167). Ce fut un succès. Mais le cours n'aura vécti qu'une

année

Ce cours, pr~cisait le chef du service de l'enseignement,
• ""1

sera suspendu l'an prochain(1937). Il pourra être Tepris

les années suivantes si le besoin s'en fait sentir et

dans la limite des possibilités d'engagement (168).

De fait, ni les effectifs, ni la di~trihution des certi-

fi cats d'ouvriers sanctionnant quatre ans d'études, ne mettront il

aucun moment les responsables,en difficulté. Tout sera fait selon

la mesure. Ainsi en 1938, seuls 7 élèves obtiendront ce certificat

dans la section dite "bois" et 5 dans la section fer. Pour l'année

scolaire 1938-1939, les effectifs composant les différentes sec
!: \ .

tians de formation sont, les suivants (169).

167. AJur..êté du gouveJl.ne.uJt de. .ta. Côte. d' l vohte cAéant une. .6 e.c..tion de.6 TILavaux
pubtiC6 à lricole pIL06~~.6ion~etle.d'Abidjan,n035251E, 18 novembILe 1935,
Jo~.'!tna..t 06Meie.l de. la. Côte. d'Ivohte., 1935, P. 1982. Ce.t MlLêté CItée.
.egâ1e.me:tt une. .6 e.cilon cl' im,,)JUme.M.,e..

t 6~. SVLV,(C.e. de. l'e.n.6'ugneme.nt de. la. Côte. d' Ivo.<Jr.e., ILa.ppOJt.t .6:ta..:ti.6tique d'e.n
.6emble 19,35 - 1936,,31 août 1936, ANC! - 169J.

169. SeJl.vice. de.l'e.YL6ugnemvtt de la Côte d'Ivohte.~ ILappoJtt .6tati.6tique. annuelle.
1938 - 1939, ANCI - 48.
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1 ~ "\

. ~: èJle M"ée

. .
2èr.1e. ann~e. 3ème. année. 4ème. annee.

.
S.Maç. Bo-w Fe.I[. . S. Maç: Bo,u Fel[. Bo-iA Fe.It Bo-w Fe.I[.

1

20 'l0 70 2 18 9 11 ] 70 2
\ \ 1

OTAUX 20 20 70 2 18 9 Il 1 70 2T

Le moindre qu'on puisse dire de ce tableau, c'est qu'il

montre de façon tout à fait brutale la sévérité de la sélection

interne. Dans la section "bois" par exem,ple, 10 des 20 apprentis

arrivent en quatrième année (50 %) ; résultat pire dans la section

"{er" : 10 en première année, 2 en quatrième année, soit 20 % de

réussite.

En couragés par le succès de l'école et voulant écarter

tout risque de s~rproduction par une sélection sans complaisance,
1

1

les responsables scolaires entreprennent, dès 1935, un vaste pro-

gramme de diversification des filières de formation de cet êtablis-
:1 '

sement. Le 16 novembre est créé dans les ,deux écoles professionnel-

les d'Ahidjan et de Ouagadougou(170) des sections destinées aux

Ecole s Prima 1. res Supérieures. Les futurs moni teurs y pas sent un

an pour s'initier au travail manuel (travail du fer et du bois)

nécessaire à l'exercice de leur future profession (171).

110. L'~cote. pIt06e46~onne.tte. de. Ouagadougou ne. 6e.1taI6e.1tm~e. qu'en 7938.

ln. NiJtU2. du gouveltne.UIt de. ta Côte d' l vo-ULe. Clté.a.n:t un 6tag e. danJ te6 écote6
d'applte.nt-L66age. plto6e.66~onne.e. d'Abidjan et Ouagadougou pOUlt ~e.6 monite.~

d.' e.n6 e1gne.me.nt pJta..:tique. 1 nO 3488lE, 16 novemblte. J 9'35, JOUltnat 066iue1. de.
ta Côt~ d'lvo-ULe. t 1935, P. 1080.
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1

Dans le but d'une utilisation rationnelle des r~sultats

Je l'enseignement professionnel, les responsahles scolaires

créent en août 1939 un "Conseil de l'enseignement professionnel".

Il ne faut cependant pas s'y méprendre: le "Conseil" en question

n'est en fait qu"'un Centre de documentation et d'orientation pro

fessionnelle" aya~lt pour but de "prévoir les besoins en personnel

indigène des services publics et prjvés de 1~ colonie, recevoir

les demandes en personnel, étudie~iles mo~ens permettant de rfpon-

dre à ces demandes" ; enfin, "le Conseil étahlit la liaison entre

l'enseignement technique et l'autorité militaire dans le but de

former des spécialistes iGdigènes des troupes coloniales(172).

L'importance de l'enseignement pfofessionnel survivra à
, 1

la défaite française. Dès son arrivée dans l~ colonie en 1941, le

gouverneur DESCHAMPS crée au sein de l'école CLOZEL, simultané-

ment, ~ne section de mécaniciens conducteurs automobilies et une

section de chemin de fer(173). En novembre de la même année, il

réorganise entièrement;cet établissement pour la rendre plus pra-

tique et mieux à même de répondre aux exigences de l'administration

selon "la révolution·nationale"(174). Dans le même but seront ré":'

172. AJutUé poJtta.n:t èJz.éatioYl. d'un. COY/..6W de. l' e.Y/..6.W1Yl.eme.nt ptt,Q6e6-6ionne1:à.
Abidjan, nO 30911E, 26 août 1939, ]o~Yl.a.e 066ieie1:de ta Côte d'Ivoine,
193 9, PP. 84 9 - 85 0•

173. A!vtUé6 CJLéaYl.t d'un.e palt-t une. u.moYl. de. méc.a.u.ùeY/..6 c.oYl.duc.te.UM automobile.-6,
~t d'a.u.tJte. paM, un.e ~e.moYl. de' c.hembt de. 6eJt, Yl. 0 3541IA.S et 3548IA.S,
28 ~e.pte.mblte. 1941, ]oMrtaR.06MC1e.i.de. là.Côte.1 d'Ivoine, 194.1, P. 437.

174. AJutêté polttaYl.t oltga~ation de l'éc.ole pltoé~~ionne.e.ee CLOZEL d'Abidjan,
nO 3546IA.S., 28 novemblte. 1941 ,]ouJtYl.a.e066'<'ue.i. de ta Côte. d' Ivoine,
1941 • PP. 432 - 436.

': i '
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ouvertes iJ l'École Primaife Supérieure de Bingervi11e une section

posta1e(17S). Le nouveau gouverneur de 'la C8te d'Ivoire préfère.,-

ra ainsi une politique de diversification i~terne, moins coûteuse,
1 l '

,1

à un projet de ]936 visant au transfert de l'école professionnelle

CLO:.cL li' Alddjan à Bingerville.

c) ç!~~!!Q~_g~_1~~SQ!~_~Q!~~1~_~~_1~_!~g!Q~_!Q!~~!!~!~
. ,')

Si l'on met l'accent sur les métiers manuels et tech-

niques, c'est que leur importance a été reconnue dans le principe

d'éducation popula;ire et rurale. Mais l'une des conditions du

succès de la nouvelle formule - on pourrait même dire la principa

le condition - est indiscutablement la formation des maîtres.

L'importance de cette question a été rapide~ent et ~lai-

rement reconnue par le Conseil Supérieur de l'Enseignement, moins

d'uTI an après l'ent,rée, en vigueur des nouveau::« textes. Cette ins-
1: 1 .

tance constate qu 1 il reste à réaliser "la condition de première

grandeur, celle sans la4uelle tout risque de s'écrouler" : la pré-

par~tion et l'éducation ùes m~îtres, car estime-t-elle, l'ensei-

gn€'''ent est.avant tout une :::orce morale animée et dirigée par

l'esprit et le coeu~ des maîtres" (176).

115. I.e. f.,'aga d'wte paJL:t, de f.'aJtItê.té. 11° 2561/E du. '25 août 1941, JOCI 1941,
d'a.u.tJLe pcvr.:t de .t' aJtItUé. 11

0 2516/ E du. 20 Mût 1941 JOCI J 941. CM aJtItUé.-6
ILéou.vlLent en palttie .tu .6e~11-6 aefmivU-tdJt.a:t{.VeA &U.ppJL.Lmê.u e.11 1924
paJLc.e. que. '~ILé.-6 e.!LV éu à UI1e. .6péuaLLM.:ü..OI1 vtUl1e. et illu..6 O..<..JLe." : ILappolt-t
d'e.I1.6emb.te al1l1u.e.l, 1924, A.N.F. - Mic.!LOn~l, 2 G 24 = 200 Mi 1105.

116. Rappolt-t de. ,e' -<'11-6 pe.c.te.Wt de ,e 1 eYL6 ugl1e.me l1t popu.-taht.e. e.11 A. 0 .F. f., uIL ..Ee.
COl1-6rn .supélL-i.eWt de. ,e' El1-6ugl1e.mmt 1932, ANCI - 48.
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La conclusion du Conseil est une recommandation et un

programme, que résume l'i~spectp.ur général d~ l'enseignement popu-

laire en A.O.F.
1\ ,

M. le gouverneur général, écrit-il dans son rapport,

envisage une réforme pî~s profo~de, la création d'écoles

rlormales rurales. Il s'agit de former, à même la terre,

tout près de leur champ d 1 acti6n, dans l'atmosphère du

village, les maitres.qui, seuls, permettront en achevant

la comuête morale~ l'expansion de l'école populaire(177).

Sn novembre de la même année, une àutre session du

Conseil Supérieur de l'Enseignement recommande "que soit mis à

l'étudê~, par grandes régions géographiques, la création d'écoles

expérimentales populair~s et des écoles rurales" (178) .
..,

, ,,- ,;

Au cours d'une session de 1935, le Conseil ~upérieur de

l'Enseignement(179)~6nstate avec satisfaction que sa recomman

dation de 1932 est entrée en application. En janvier de la même

année a été inaugurée l'Ecole Normale de Katibougou (Soudan). En

1n. Id. : l b-td .
,

Jf8. COft6e.Le. SupvuetVt de .e' Enougnement, SU.o,{,OI1 du 29 l1ovemblte. 19·32, Phoc.è-;
veJtbal ANCI - 4g.

179. Ce ConoeU, qui ~!J-t C.hMgé de déLi.béJLeJt .6Wl. .e 1otUen.t.a.ü.0 11 et; te 6onc.tion
nement de .e 1 eno ug l1ement en A. 0•F., a. Ul cJL éé pM !Jn aMê;té du 25 j a.nVÙ/l.
1913, a .e'bu-tf..a.ti..vade.' Ge.oltge.6 HARVY, qui ve.na..U: d'UJr.e. l'lomne In6pe.c.-te.c('t
G~n~ de. .e' Eft6 ugneme.rz.;t de .e' A.0 .F. PM .te. même aJlJl.ê.té 6ut; cJLeé .te
B~e~etin le .e.'En:~gne.men-t d~ .e'A.O.F. .
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1 1

outre les études pour la ré~lisation de l'école du même type
1

pr~vue en Côte d'Ivoire pour la zone forestière, ainsi que celle

du Sênégal(180), sont activement et convenablement conduites, ce

qui rend possible l'ouverture effective de ces établissements

courant 1937 (181).

Un rap1?o:rt de .1936 décrit l'emplacement de l'écolé

normale rurale de la Côte d'Ivoire et justifie ce choix. Il s'agit

d'un terrain situé à 20 kilomètres au Nord d'Abidjan, près du

village d'Abobo :

On y accède, peut-on lire, par qne bonne ro~te. Couverte

de forêt primaire, avec un ruisseau permanent "La Djibi"

qui la traverse de l'Est à l'Ouest, la concession réser

vée a urie 'étendue de quatre cent 'quatre vingts hect-ares

0Ü tOJtes les cultures fOT3stières sont possibles. Elle

est légèrement accidentée et le plateau nord permettra

l'é~ablissement dej constructions dans de bonnes condi-

tions de salubrité et de ~entilation (182).

;80. If. .6'agU du cen..tte de Sé.bilwtaVLe (erUi'te VakMet TfU,èJ.l) dont la clLêwon
pvune..:t:tJt.aU VLO VL .6 eule.men.t de dW pO.6 vr. d r wte éco:te VLOJUnale JtWtale ma.L6 aU.6.6-l
et .6uJt;tout "de pJtocédeJt eVLn-tVL au btaVL.66vr..t de .e' Eco.ee WLe.liam-PoVL:ty,
ma-<.n.teYLue dep~ lia 60VLCutt.[OVL daM de.6 .eoc.aux. -trtc.ommode)) et ù'16u66-i..6lU'l..U,
avec un.e -ln6.tali:.atio/t :tou1oUJ!J.:l pJtovi.6o.v~e" : COltbw SupéJtü.Wt de
l'EYl}.,ugnemen.t, .6e..6-6-l0VL de 1935 coMacJt.ée au ceft..t1t.e de SéO-lko.tal1e ANCI-1658.

'Ve. 6aU, ce VtClVL.66eJl.t n'eut lieu qu'en 1938.

181. C~tt6 u.e. Su.plVUeWt de l' En.6 ugne.ment ~ e.611-l0n de 19.35 c.oY/..6ClcJt.ée aux. éc.ole..6
noJtmale6 !UUl.ale6 ANCT - 1658.

182. SeJtv-lce de {'En.6ugne.ment d0 ta Côte d'Tvo~e, RappoJt:t d'en.6e.mble 1935 
1936, 31 août 1936, ANCT - 1691.



Pour urtœ école normale turale, on ne peut pas mieux
1

cllOisir. Il est dit que la construction de cet, établissement flour-

rJit commencer en 1937 "si les formalité$ administratives n6ces-
:, i .

saires à la délégation des crédits n'apportent pas de trop grands

retards" et qu'en attendant cette réalisation, l'école pourrait

être instalréc provisoirement à Dabou, d~ns des locaux neufs

orévus pour l'école rurale" de cette localité(183). Ce sera fait
- ,

le 6 févri.er 1937, mais contrairement à cc' qu'on projetait en
" 1

1936, cette école ne quittera plus la ville de Dabou : la guerre
1

qui survint en 1939, contraindra les autorités à abandonner le

projet d'Abobo et donc, empêchera le transfert de l'école.

Comme l' i.~4ique son nom, cet établissement n'est pas

réservée à la seule ~olonie ~e la Côte d'Ivoire. Créé pour les

territoires français de.la zone forestière, il accueille d~s

son ouverture, outre des élèves de la Côte d'Ivoire, ceux du

Dahomey et de là Guinée. Le recrutement se fait au niveau des

élèves des écoles primaires supérieures. A titre d'exemple, les

tableaux ci-dessous répartissent les élèves par colonie et par

école d'origine (année scolaire 1938 - 1939)
1

1 :

1 u. ~ et., t tua.



EFFECTIF DE L'U.N,R. PAR COLONIE D'ORIGINE
-------------------~---------------------------

\' \ '

------'--
il'

Colonie~ d'odgine 1ère année 2ème année Total

-.
~ :;sCôte d'Ivo~re . 17 18

Dahomey_ . - S S

Guinée 4 3 7
,

- -

Total
1

21 26 47
1

,

EFFECTIF PAR ECOLE D'ORIGINE

Ecoles d'origine 1ère année 2ème année Total

Ecole Primaire Supér. - la 10
1

Cours de sélection 17 5 22

Ecole régionale 4 11 1S

~-----

Source des deux tableaux Rapport statistique annuel 1938-1939,

ANCT - 48.

1\ ;

Le choix de la Côte d'Ivoire pour abriter l'6cole norma

le rurale ne doit pas surprendre. Comme en 1918, au moment de la

création de l'école d'agriculture et de sylviculture tropicales

de Bingerville. ce sont surtout des raisons géographiques qui dé-

terminent un tel choix. De ,toutes les colonies françaises. que cc

soit du Sud ou du Nord de lIA.a.F., la Côte d'Ivoire 2H~ lU plus
1

riche e~ ressourcesforèstières et agricoles: Cette réalité a été
1

,1 i'i la base du choix de cette colonie. en '19'32. Comme "cobaye" dans
1

l'expérimentati6n des principes d'€d~cation rurale et populaire(184).
,

184. voin chapitne quatni~me, II, 2 de cet expo6~.
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Avec cette deuxi~me Scole f~J6rale, les autorités coluniales

marquent leur volontê de fai~e d'une colonie ~5sentiellement
. l ,

forestière, une colonie riche en centres de formation rurale' et

agricole. Ce n" est d'ailleurs pas la première fois que cela se

produi t en A.O .If ~ . En, 1924 avaj t été détachée à Bamako, chef-;Lieu

d'un SOL dan fr~nçais particulièrement riche en bétail, une section

v~té~inaire de l'école de Médecin de Dakar .

. 5. Réflexion sur l'enseignement populaire et ruaI.

La nouvelle orientation donnée à l'enseignement eut

la vie brève. Cinq ans après l'entrée en vigueur du système, le

Chef du Service de l'Enseignement de la Côte d'Ivoire avait

élaboré un ambitieux "programme de constructions scolaires à

prévoir de 1936 à '1944" se chiffrant à 1.800.000 francs (185).

Un rapport sur l'organisation de l'enseignement des filles avait

proposé un "projet de développement" de cet enseignement couvrant
1

la période 1937-1944 (186). Mais la guerre intervint en 1939.

Deux ans plus tard, les principes scolaires de Vichy remplaceront

le principe élaboré en 1931. En guise de bilan, nous rapportons

certaines réilexions et réactions sur l'ex~érience de l'enseigne-

ment populaire et rural.

11 i
----------'----
1&5. SeJ!.vù.e. de. l' l::YL6ugneme.YLt de la. Côte d' Ivobte, PJz.ogJz.amme. de~ c.OYL6bt.uctioVLô

J.>c.olaA.Jr.e..6 à. pJz.évobt de. 1936 à 1940, ANe1 -' 169.1 •
,II.

186. RappoJr.t du SVLVÙ.e. de. l'EnJ.>ugne.me.YLt de. .f:a. Côte. d' 1vobte. J.>U!l. .t' oJ1.ga~a
tion de. {' e.iUugne.me.YLt de6 6ille6 Ie.xéc.u..tton de..6 pJz.e..6eJUpaol1!.J de. la
~c.u1~~ nO 370/E du 16 juin 19371, 28 jui.e..e.et 1931,ANCr - 1658.



Les respons~bles scolaires tenaient à ce que le princiDe

d'éducation populaire"et rur~le fût appliqué dans toute sa rigueur.

Certaines de leurs appréciations sur le travail des maîtres indi-

gènes montrent, en tout cas, que l'enthousiasme n'était pas partout

oien partagé. Si, dans les centres importatts où des contrôles

fréquents étaient exercés, les instituteurs suivaient les prescrip-

tions autoritaires souvent venues de Dakar, leurs collègues des

régions lointaines trouvaient' le moyen d' agir un ,eu à leur guise.
1

Ainsi en 1934 , l'inspecteur des écoles de la Côte d' l'voire, q,ui

venait de visit~r les écoles de la Haute-Côte d'IvoIre, ne put

retenir sa colère, Dans le rapport d'inspec~ion, son jugement fut
1: 1 1

sans complaisance :

Le moniteur YAMDAOGO, écrit-il, nous rend quelques ser-

vic~s en tenant un~ classe et en participant aux travaux

-agricoles, mais ni le tissage ni les autres exercices

manuels'ne semblent l'intéresser et il y a long~emps qu'il

ne pratique plus la menuiserie même pour son compte

personnel; il semble oublier qu'il a été agréé dans

l'enseign~ment en qualité de moniteur d'enseignement

pratique (187).

La déception de l'inspec~eur était â la mesure de l'espoir

que les responsables coloniaux, fédéraux ou locaux, plaçaient dans

187. Rappoltt d'iMpe.c.tion c!.e,6 éc.o.t1:'Â de ta. Haute-Côte d'lvo1.Jie, poJt .t'IV/J~pec.teuJr.
de,6 éc.o.te,6 de ta Cô.te d'Ivo.ue.e, C. RAQUAHJ, 14 déc.e.rnblte. 1934, ANCr ~ 6494.

11 :



vis ai t il l'é IILI C fi t ion t 0 t al c ùesinùi g~ fies sans aggrave rIa tell J aile e

a LI chômage et, p~ r C'onséquen t, ,sans donner 1 ieu à de s mouvCllIer. ts

d'humeur dangereux pour le ré~ime coloniai. En 1936, le gouverneur

général BREVIE t~aduisait cet espoir en écrivant à propos du

principe scolaire ~u'il venait de faire entrer en vigueur, quatre
1: L' ,

ans plus tôt, en A.O.F.

r. .•• ) _Ce mou:rement profond vers une éducation totale

des peuples indig~nes, esti~ait-il, non seulem0nt n'e~

t r ave pas,, mai s s t i In U1cet con 5 0 1ide 1es rés u1ta t s pro 

Drement scolaires. Malgré les difficultés de l'heure,

les effectifs continuent leur progression (188).

Il ~st intéressarit de s'appesantir sur l'optimisme, voire

la satisfaction, de promoteurs de l'enseignement populaire. Ceux-

ci jugent le fonctionnement des écoles en termes de pro~essjon

ou de dimunition,soit des effectifs, soit des surfaces cultivées,

soit encore rlu cheptel bovin, ovin, caprin ou porcin. S'ils envi-

sagent des améliorations au sein de la structure scolaire existante,

c'est par exemple, pour que les écoles du Sud de la colonie, res-

técs passablement réfractaires au changement, obtiennent des ré

sultats aussi bons que ceux des écoles de la Haute-Côte J'Ivoire.

C'cst le cas par exemple en 1935, année particulièrement mauvaise

pour la Basse-Côte, l\d' Ivoire. Contrariant les prévisions des res-

ponsables, les écoles de la partie la plus forestière de la colonie,

"~ part quelques heureuses exceptipns, n'ont obtenu que des r6~ul

tats tr~s faibles; certaines,n'ont encore ~u'un enseignement

pratique agricole rudimentaire", Conséquence de cetteespêce de

démission: la-faiblesse dès résultats

1& g. ilL r e.n6 ûgne.men;C en A. 0 •F. e.n 19'35", e.mo.i:t du cU.6e.O/))[.6 pJt.o none.é pM .te
gouve.ne.Wi_ généJr.al BREVIE à .t' ouveJr..twte....du Con6e<..t de. GouveJLne.me.nt, .te. j 9
déce.mbr..e 1935, in t' Educ..1tÛ.on'a6Jri..e.a.-i.ne, n093,i janvieJL'- ma!1.l.l 1936, P. 4.
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41 hectares plantés en caféiers et cacaoyers

32 hectares en coton et arachides
,'1

120 hectares en cult\.lres vivrières diverses

20 ânes ,

32 boeufs

1 20 moutons

1'60 chèvres

320 porcs

75.000 francs (189) de recettes de, mutuelles.

Pour atteindre de meilleurs rêsultats, il est nécessaire

estime-t-on de r~9fganiser les programmes et,les horaires sur

l'exemple des écoles de Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Dédougou,

Kcudou~ou, Gaoua et Yako (de la Haute-C6te d'Ivoire)1 oft prospè

rent des a-teli.èrs de èor-donnexie, de tissage, de sparterie et de

po-erie. E~ outre, il faut ~ncourager l'école régionale d'Aboisso

et l'école de Bonoua qui tiennent un atelier de reljure et une

"florissante entreprïse de fourniture d'emballage pour les bana-

nes", et l'école rurale de Duékoué qui fait "des essais intéres-

sants de tissage de raphia (190).

La première observation à faire sur ces résultats, et

sur les moyens envisagés pour les améliorer, est qu'ils n'ont

pratiquement rien de scolaire. La seconde observation traduira

notre admiration devant l'esprjt de suite des responsables SC0-

_._-_ .. ,\,ç 0; .:,g,- -~_-_..._•• _

189 . Id., P. 64.

190. Id., p. 57.

11 i
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taire::; : il eût 6t6 surprenant, cn effet, quc le principe d ',ensc i

gnement rural tel qu'il fut défini en 1931, aboutit à des

résultats autre~ qu'agricoles et pécuniaires. Le gouverneur

général BRFVIE a voulu voir les petits nègres cultiver la terTe

élever des animaux et tisser le raphia, comme leurs 'ancêtres

le faisaient dans l'Afrique préculoniale. Il y est parvenu par

sa formule j'école rurale et grâce au concours bienveillant des

hauts fon~tionnaires coloniaux et des intérêts privés implant~sl

Il,

dans les territoite~.

Certaines réflexsions de' l'époque montrent cependant

que l'enseignement rural était loin de faire l'unanimité, aussi

bien du côté des intellectuels africains que chez certains

Français, généralement du corps enseignant:. Produit de l'ensei-

gnement colonial,Ouezzin COULIBALY écrivait en 1949 à propos du

système d'éducation populaire et rurale:

En 1932, le gouverneur général BREVIE s'apercevant que

malgré tout, à travers cet enseignement (l'ancien sys-

tème) , les Africains trouvaient le moyen d'évoluer et

d'aller eux~mêmes au-àelà de ce qu'on voulait leur

apprendre, recherchera une organisation susceptible de

freiner'davantage notre culture. Il inventera les

écoles rurales en transformant les écoles de villages

et les écoles régionales en établissements à enseigne

ment réduit C... ) On y introduit beaucoup de travaux

manuels, tissage, vannerie, poterie, cordonnerie,

menuiserie, bijouteFie etc .•

!; 1 .
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( .. :) M. BREVIE d!sait lui-même qu'il faut faire le

moins de déclas~6s possible en ne laissant pas enva-

"

hir les écoles supérieures par un trop grand nombre

d'élèves. Le fils du paysan devait apprendre le métier

de son père C••• ) Le malheur et la honte de la coloni-

sation seront toujours d'avoir trouvé des hommes de

métier pour vanter cette régression sociale et l'ériger

en système qu'on avait l'outrecuidance de présenter en

modèle aux autres peuples colonisateurs (191).

En 1935) deux instituteurs du Soudan avaient publié

d?ns l'Education africaine un "essai sur la nouvelle orientation

scolaire". Les idées qui formaient la base de la politique colo-

niale en A.O.F. jusqu'en 1931 pouvaient se résumer, selon eux, en

quatre mots :"aller au plus pressé", de même que la nouvelle doc-

trine en vigueur depuis cette date: "retour à la terre". Tournant
1\ i,

en d6risions les fondements du système, ils prqposèrent alors que,

pour aboutir aux meilleurs résultats possibles, il fnt fait appel
:/ :

à la collaboration des paysans français: "quelle idée d'imaginer

la collaboration de paysan français 1", s'exclamèrent-jls avant

de conclure sur une cruelle ironie :

Nos conceptions ne' présentent aucun~ sérieuse difficulté

budgétaire ni d'un autre ordre i n6n plus, et cela est

capital. Pour réussir pleinement ~ous avons tout sous

la main : ~t~ve8. t.rTAin~ et b~nn•• VQ'~n9~. ~•• ~."n~•• •

191. "L'eMe.igne.me.nt en A6~que No.vr..e", pM Ouezûn COULIBALY, in EwLOpe.,
n041-42, miU-ju.i.n 1,.9~1, pp. 59-60.
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Il ·ne nous manaue que quelques ~aysans français aux

quels nous tenons décidément (192).

i 1

C'est que les écoles rurales suscitaient chez les en-

seignants, surtout les enseignants indigènes, èes interrogations

quant ~ leur capacité d'éduquer la masse, comme l'affirmaient les

responsables coloniaux. Ces enseignants s'interrogeaient d'autant

plus que, comme l'a~<rit en 1949 l'un des leurs, Ouezzin COULIBALY,
,

"quelques annGes ont suffi pour montrer la chute brutale du niveau

des études" et qu'au lieu·de s'attaquer à la racine du mal ,les

inspecteurs s'en prirent aux maitres africains, à leur paresse

et à leur manque'de culture comme si ce niveau n'était pas d'un

calcul délibéré" (193).

Si le niveau des études baissai~, ce qui inquiétait

les instituteurs, c' étai t une conséquence directe de l'entrée' en

vigueur du nouveau principe et des décisions spectaculaires que
1. 1; ,

pr~naient lps autorités de Dakar. Alors qu'{l se posait dans les

culonies, 0t spécialement en Côte d'Ivoi~e, le problème de l'in

suffisance du personnel enseignant, on décida en 1934 qu'il ffit
-- ~ ..

m~s fin ù l'utilisation des maitres européens. Ceux-ci ne devaient

plus donner un ensèignement direct. Leur rôle devait dorénanvant

se limiter à l'ençadrement pédagogique des maitresafricains et à

192. "EôMi.6UIL la nouville oJUentation .6c.ola.ût.e." 1 pM CHEZE, in..6û:tuteUIL à.
Ra6ou.lctbé, et fUI! Va.bQ stSSOKO, -Üt6tLtu.te.U/l. e.n cU4povU.bLU:t~, c.hen du.
c.a~on de N'<'amba. (Soudan. 6Jt.anç.cU-6), '<'n L' Educ.a..üon a6Jt..f..c.a.f..ne., nO 90- 91 ,
avJt..f..l.-.6ep:t~ffibJt.e. 1935, pp. 201, 202 et 208. .

193. "L' eYlJ., e.ig neme.nt en A6Jvi.que No.<.Jt.e.", pM Oue.zun COULIBALY, aJc..:Ucte déjà
U:f:.é, p. 60.
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l~ direction des secteurs scolaires. Pour limiter leur effectif,
1

il fut d'autre pa~t'décidê de réduire le nombre de ces secteurs
1,

scolaires, qui passèrent en Côte d'Ivoire de 24 à 12.

Ainsi, à un milieu pédagogique continu, comprenant une

forte portion d'instituteur européens dans les classes, il s'agit

de substituer un mili~u différencié en éléments locaux souvent

mal formés, où l'instituteur européen ne devait plus intervenir

qu'en nombre proportionnellement très réduit. Administrativement,

cette expérience a permis au service de l'enseignement de vivre,

sans avoir à faire face au recrutement de nouveaux instituteurs

européens qu'eût nécessité le maintien de l'ancienne formule. ~1ais

elle n'a pas été pleinement heureuse quant aux résultats techniques,

comme le reconna{t un rapport de l'époque.:

Il en est résulté un dangereux abaissement du niveau du
l, t: l,

Certificat d'Etudes. C'est ainsi que dans l'une de~ prin-

'cipales colonies du grouI--e ( ... ) l'obstination de pour-

voi!" aux be,soins locaux et [u recrutement des cadres se

condaires a amené à forcer les notes de plus du quart

des candidats admis, qui étaient restés au-dessous ùe

la moy~nn~ malgré l'indulgence déjà grande des commis

sions. La situation n'est pas ~artout aussi mauvais~,

mais elle y tend. C'est un handicap définitif pour ceux

qui s'en tiennent là et c'est pour les autres un retard

préjudiciable que les écoles primaires supérieures et
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normales auront la lourde charge de combler (194).

De fa~~, les instituteurs européens eux~mêmes, qUI

étaient surclassés dans leurs attributions, ne retiraient fina

lement rien, du point de vue prq;t;essionn:el, des nouvelles moda

lités de leur emploi. Rapportant une Féflexion de son prédéces

S0ur, le chef du Service de l'Enseignement du Soudan écrivait

dans un rapport :

Les instituteurs du cadre supér~eur ne font plus de
1

classe. Ils exercent tous ou sont apnelés ~ exercer
1 -

des emplois de direction et de contrôle ( ... ). Combien

sont-ils qualifiés pour cette tâche? Un sur quatre

peut-être. Faut-il s'en étonner? Le contraire serait

étonnant .. N.bus aurons bientôt un nouveau type d' insti-

tuteurs : ~e maître d'école qui n'a jamais fait l'école

parce qu'JI apprend aux autres à faire Itécole (195).

Tout ceci, naturellement se tradui~ait par une dégraJa-

tion continue de l'enseignement du point de vue de son contenu,

des méthodes pédagogiques et des résultats. En 1937, un institu-
,

teur, qui préférait garder l'anohymat, se plaignait dans l'Educa-
\

tion africaine de l'absence de toute morale dans les programmes

dt enseignement.' Au début de la colonisation, écri vai t-il, on

demanJait aux in~tituteurs de préparer de bons candidats pour,

l'examen du cert i fic a t .' Pui ses t venue "l'ère des cul tures, de

l' éle :age, des mutuelles scolaires". Mais "trop souvent l(~ [XJinL cie' vue'

él'ucatifet JT1')'ral, q~i -devra-i t être notre principal souci,

194. -Rappotti de. pJtuenta:Uon au gouveJz.neWt généJtal, haut-c.ommi.J.>.6cUJr.e de .f..' A6JU.
Que 6Jt~nç~e, ANSOM, Agenc.e FOM, c.anton 385, do~~~eJz. XII, .6ouo-do.6~~eJz. Zb.

195. Id., Ib-i-d.
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fut négligé au profit des résultat-s matériels r ce qui devait

n'être qu'un moyen devient une fin, et l'on iboutit à de folles

enchères numériques tant d'hectares de culture, tant de têtes de
.

veaux ! ... Telle somme en caisse ! ... 11. De là, la question: "Mais

dans tout cela, que dey~nait notre éducation moral ?'! (196).

Si nous avons longuement insisté sur la réaction de~

contemporains, c'6tait pour mettre en évidence le clivage qu'il

y avait entre le discours officiel, optimiste et'partisan, et le

langage commun, reflet d'une frustration grandissante. Malgré les

récompenses distribuées à satiété aux maîtres aimant l'enseigne-

ment agricole (197), le système ,inventé en 11931 ne 'O~t conquérir

la confiance des indigènes. Quand survient la guerre, ce fut un

enseignement ivoirien vidé de son contenu proprement scientifique

et er proie à de s6u~'de's contestations qui s'ouvrit, trente cint:

ans qprès la xupture de la convention ~vpc les rnis~ionnaires, aux

congrégations réJigieuses.- .

Le d6clenchement de la guerre cn Europe donne l'occasion

de mesurer la capacité réelle d'adaptation du système scolaire

ivoirien. Là-dessus, on doit se rendre à une première évidence

196. /lEt t 1 éduc.a.ûofll. mOJtale ?", Mtie.te d'anortyme (ùt6t<.tute.wr.I, -<.n L' Educ.ation
a6~~ane., 11.°96, janv~~-juin 1931, pp. 88-89.

] 91. SeJtv~c.e de. t 1 EYL6ugne.meltt de. ta Côte d' Ivobr..e, Etat d~ PJto,po.6ilioYL6 de.
Jt~c.ompeYL6e~ powr. t ' e.YL6ugnemeltt ag~c.ote., ANCI-1694.
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c'est que
t
contYariant;~ous les discours officiels sur sa viabi

lit6, ce syst~mc êtale,rapidcment ses faiblesses. Alors que l'U11

de ses principes fondamentaux était de permettre uneéducatiori ~ ,

l~ totalité des indigènes (jeunes et adultes), la guerre l'oblige

~ renoncer l à ce q~i apparaît depuis 1931 comme 'une odieuse déma

gogie. Dès 1938 t une grande vague de mesures s'annonce? frappant

de fermetures "provisoires" de nombreuses écoles et de nombreuses

classes :

1938

1940

1938

1940

11 classes fermées à travers la colonie

45 classes fermées sur un total de 155 , soit

54 fermetures sur un total de 155 classes ce (, ui

en représente environ 74,83 %

1 2 éC0.les rurales supprimées

36 écoles rurales s u:,primée s (198).

Le signe évident d'affaiblissement du système scolaire

i voi rien se perç.o i t à t ravers l'offensive de, l' ense ignement congré

ganiste, un sursaut qui rencontre, pour la première fois depuis

1904, une admirable bienveillance officielle .~puis le décret

présidentiel de 1922 réglementant l'enseignement privé (199),

les missionnaires vivent dans une espèce de liberté surveillée

198. Cn. AJutUé vt°2422/E du 6 ju.{Ue;t 1938 po,....ta.nt neJt.me-tu!te. de ta. 3e e.-eM,~e.
de. t' éc.ote. Jtégiona1.e. de. Ségué.ia, JouJtvta1. 0 ici.ei. de. ta. Côte. ct' l voiJz.e
1938, p. 550, Vé~io~ vt°750/E u janv~eJt. ,n 6 u ev~~
1940, n0638/E du 16 ma!l.J.l 1940, vt°251/1: du 24 javtvJ..eJI. J940 'poJttan:t 6~me
:twte PJtO,)Üob!.e d'éc.oteA de ta. C.()tovtie. : JouJtvta1. 06Mcie1 de ta. Côte
d' Iv oiJLe. 1940, p. 102 j p. 103 j 148 e;t 191 •

199. Véc.Jte.t du pJtr.J.,ide.nt de..ta. Répubiique. nli.al1ç.a.-We. Jtégte.me.nta.n-t t'e.rL6ugne.me.vt-t
~~v~, 14 név~e.t~ 1922, Buteetivt de l'E~~Lgvteme.n-tde .t'A.Q.F., vt°49,
jan.V~~-tnM;J 1922, pp. 53-56. l "

1\ i

'1 :
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dnns ln colonie. Les difficult6s éprouvées dans le maintien de

l'enseignement en ces temps de guerre arn~nent les autoritGs
1

à ~actiser avec les religieux. Certes, l'ouverture d'u~e école

libre et la possiblité d'y enseigner restent subordonnées ~ une

1utorisation préalable de l'autorité administrative, selon les

articles 1 et 4 du décret pré~identiel de 1922; ~ais avec la guer-

re, le nombre de ces autorisations connait une progession inatten
11

due.

Ainsi, de 1940 à 1944, 66 :li1utorisations d ' ouvrir des

écol es ( 200) e t 116 au t 0 ris a t i ons ct ' en seig ner accordées aux

missionnaires, selon la répartition annuelle suivànte :

Autorisations d'ouvrir 1940
" " " Ill: " " • " " " "

11

,1

1 942 •••••••• •.• •• 21

1943 .... ~ ...... I 34

1944 .......1 ... 41

Total . " . " " " " " " . " . " . " " . ., " " " " " " 107

.Au tori sa t ions d'enseigner 1940
" " " " " " 1: '" " "

32

1942
" • " Ill: " • • " " "

35

1943 ." " " ,. " " .. " 49

1944
" " " " " " " lIlI " "

72

Toial " " " " " " " " " " ." " " " " " " " " ." . " 188 (201)

200. VovU: un(J_ c.onc.eJtna..U l'ouvVl.tWte. d'urt C.OuJt-6 d'e.MeJgne.me.nt 1.>e.c.ondcUAe. pJUvé
à Katiola. Ce.:tte. atU:oJt-Wa.,Uon étaA...t ac.c.oJtdZe. au JtêvêJr..e.nd pèlte. EmUe. VUR
RHEIMER, de!.> M,w6io~l!.l rt6JUc.aineô de. Lyon : AvLUê du gouveJtne.W1. de. la
Cô-te d' IvoiJte. a.u.:to~af1.t i' ouveJttwt.e d'un C.OUlL& d' e.~ugneme.n.t .6e.c.ondcUAe.
a Katiola, n0 2219/F., 9 août 1940, ANCI-514. .

201. Co· AMUê..6 n02219/E du 9 août 1940', Ylo24311E du 2'4 a.oû.t 194,0, 2'438/E du
24 oc.tobJte. 1940, 2512/E du 30 a.oû.t 1940, ANCI-514 ~Jo~Ylal'066ieie.i de.
ta Côte d'IvoiJte 1940, pp. 453 et 411. '

!: t :



Une certainè"gSnéfbsit4 de la part de l'administration

se fait même jour au bénéfice de l'enseignement privé profession

nel (catholique et protestant). On assiste ainsi"à une généralisa

tion des subventions scolaires dans toute la colonie, alors que la

~~nonciatlon de la convention avait mis fin à ce type d'interven-

~ ion en fayeur de l' ense ignemen t confess ionn'el. En 1941 ,par exem

ple, ces subventiQns atteignent la somme totale de 34.000 francs,

montant exonéré des, 10 % de prélèvement prévu dans les. textes (202) .
': t' -

Si les responsables de la colcnie recourent à l'enseigne-

men' congr~ganiite,c'e~t ~u'entre l'action congréganiste, jadis

juge 4angerbux à long terme~ et la di~paTition de tout enseigne-

ment dans la colonie, sous l'effet de la guerre, ils choississent

~'honneur. L'enseignement a toujours été considéré, par les

F!"ançais, comme la base de leur action dans' leurs terri toi res

coloni~ux. Au cours d'une conférence à l'Ecole des Hautes Etudes

Sociales, Albert SARRAUT, ancien ministre des Colonies et

doctrinaire respecté de la colonisation, avait admirablement

résumé le fondement de l'action française dans les colonies.

L'ancien ministre n'y est nas allé de quatre façons. La mission

de la France en Afrique devait cesser d'être présentée comme de

l'intérêt exclusif de la Métropole. De plus en plus~ l'ancienne

doctrine devait être révisée dans le sens d'une légitimation de

la colonisation. "La mission civilisatrice de la France" n'a

11 i

202. Vl~i~ion du gouvenneun de la Cate d'Ivoine accondant aux
cUAecteuJl.J.> d'lcolu prvivlu du .6ubven;Uott6, n0198'0/F.4, 24 juin 1941,
Jowwal 06Mc-<'e! de la cate d'Ivo~e 1941, p. 249. '

:1 ,
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de sens, selon lui, que si les Français organisent l'éducation

des indigènes par l'enseignemerit. Sa conclusion fut un exemple

d'honnêtété :

Car enfin, s'exclama-t-il, il faut tout de même,avant

ou après, une base légitime à l'acte par lequel un pays

plus civilisé, ou plus fort, prend possession de terrr

toires qui ne lui appartiennent pas (203).

", ,. '1

Les Français optent pour une réhabilitation de l'ensei

gnement confessionnel parce que, dans ces moments difficile~, tet

enseignement peut être un moyen efficace pour le maintien d'une

institution considérée officiellement comme la base légitime du

fait colonial. Même si, dans la pratique, c'est plutôt l'intérêt

économique qui motive leur présence, les Français ont ainsi réussi

à se faire une image de marque dans les autres puissanc~s colonia-

listes. Image admirée à travers un prisme souvent déformant. Nous

avons déjà vu quelle fasciantion le système scolaire assimilation-
\. t

nisté de la France exerçait sur les Anglais(204). Revenu d'une

tourdée dans -les territoires français Je l'A.O.F.;. Dr. W.B. MlJMFORD,

2)3. "La m-:Mion uvilMa.:tJUc.e de la Fltanc.e", c.on6éJ1.enc.e donnée à. l' Ec.ole de.1.l
,Ia.u:tu Etu.:1u Souatu pM A(beJvt SARRAUT, anuen rrU.M.6tJr.e del.l ColoY!J..el.l
ct pltê..6ident de c.efte éc.ole, ,[n Panoltama, nQ 132, 6é.vltieJt 1925, pp. 10-41,
pp. 16 et 11. '

ZC 1.

donlteJta en 1936 une c.on6êJLenc.e au Royat Emp-i.Jte
du I.l yl.ltème I.l c.o.taiJl.e. 6ltançaL6 danl.l iel.l C.OiOMU a6JU.
del.l I.lYl.ltèmel.l angia.-i.l.l e.:t 6Jta.nça.-i.l.l d' é.duc.ation", ANCl-
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pre,üer cO:lf ére-llc ier du èo loni·al Depa rtemen t de l'Unive rs i té de

LondrGs, co~sacra au systèm~ d'administration directe de la France,

système dont la fo;ce réside, selon lui, dans.~l'organisation sco

laire, tout un ouvrage. Par ses écoles coloniales, elle a réussi à
, 1

s' imposer à ses "enfants adoptifs. t' comme "le dernier modèle et la

source d'inspiration", résultat da à l'enthousiasme des adminis

trateurs et au bulletin du département scolaire, qui fait tout

pour entretenir cet enthousiasme et fei t connaître le travail de

chacun à tous dans le but de développer l'efficacité (204 bis).

L'image de marqu~ d'une France qui "construit des écoles"

clans ses colonies quand le Portugal et l'Angleterre 'se contentent

de constuire "des églises" et "des comptoirs commerciaux" dans les

leurs, ne pcuvait être entretenue que par le maintien, précisément,

d'un enseignement aux colonies, fat-il confessionnel et souvent

de mauvaise quali,t1ié. On comprend donc,que, dès, son arrivée en Côte

d'Ivoire en 1941, le gouverneur Hubert DESCHAMP~ s'employât à sauver

une institution scolaire qui ne vivait plus que par la propagande
:1 :

officielle.

De fait, le régime de Vichy fut l'âg~ d'or des mission~

naires. A son avénement, le gouvernement de Vichy avait aboli les

lois laiques en France et ré~abilité officiellement l'église catho-

,1 lique. Cette bonne disposition ne tarda ,pais à ~',exporter en Aflique,

où les subventions scolaires furent officiellement rétablies en

vertu d'un décret de 1942. Il fut en outre créé une direction de

l'enseignement privé directement rattachée au gouvernement général,

une école normale d'en?eignement privé à Ouagadougou et quatre autres
'1

écoles de moniteursd~~nseign§mentprivé dans toutes les autres

204 b-iA. Id.
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colonies.

',1 '

Des avantages moraux furent octroyés aux missionnaires,

qUl n'avaient plus à craindre les méfaits d'une politique officiel

le anticltrieale. On comprend, dans ces conditions, qu'ils fusent

des défenseurs zélés du vichysme et qu~, même ,après 1943, leur
1

fiJélité ~ la révolution nationale" restât 'totale. Jean SURET-CANi\LE

écrit qu'en 1944, le portrait du Maréchal ifigurait t9ujours en

bonrre place dans les locaux de la mission, que lors de la première 1

visite du général de GAULE à Abidjan en janvie-r 1944, l'évêque

pa~tit en tournée le matin de son arrivée pour n'avoir pas à le

recevoir, qu'au momen~ du débarquement allié en Normandie en juin

1944, la mission catholique d'Abidjan refusa de pavoiser et qu'en

août de la même v.nnée, pour la libération de Paris, 'les miss'ions'

ct édifices religieux de la Côte d'Ivoire ne pavoisèrent pas et

refusèrent de faire sonner les cloches (205).

,
Le 1er janvier 1941 arrive en Côte d'Ivoire le premier

gouverneur du r6gime vichyste, Hubert DESCHAMPS, en remplacement

du gouverneur CRodICCHIA, en poste dans la colonie depuis jan"ier

IS39. On nt: taràera pas à se faire t.i1e idée de la volonté du nou-

veau gouverneu~ de fa~re appliquer de façon pleine et entière les

c0~sig~es édi~tées par le gouvennement de la France pét~iniste.

205. Jean SURET-CANALE, op. cit., pp. 582-585.
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Recevant les autorit6s civiles ~t militaires et les corps con~ti-

tués à l'oc'l-asion de s •. prise de fonct..Lons le 22 janvier 1941, il

liélÏnira l~s céffactérIst~iques.essentielles de la France nouvelle

"a,'torité ~t discipline, unj.on de tous autour du Maréchal' pour le

salut du pays". Il, profitera de l'occasion pour marquer la volon'té

de Vichy de garder' l "Empire et de le défendre : "aucun autrEt souci

politique, dira-t-il en substance, que la France seule et la dé

fense de son empire" (206).

Les premiers actes du gouvern€ment dans le d~maine de

l'enseignement seront l'expressio~ d'un refus de l'ancien et la

volonté d'une organisation de l'avenir. Par un arrêté d'octobre

1941, il met fin ~ l'ateliér d'art de Bingerville (207) et cr~e à

la ~lace plusieurs petits ateliers disséminés à traVers la colonie

et dont les diplômés doivent s'intaller dans les villages avec

l'aide de l'administration (208).

il'

206. AU.OC.LdlOYL du gouVeJl.ne.M HubeA.t VESCHAMPS à t' oc.c.ct6{.on de. .6a pwe. de.
6onilioM e.11 Côte. d' Ivo.<Ae., te 22 jan'}ÜJL 1941, JoWLnae. 06Mue.R. de ta
Côte. d'lvo~e 1941, P. 9.

:1 '

207. A.!vtêté. du gouveJl.ne.U!l. de ta Côte. d' Ivo.<Ae. .6upplLbnan-t t' a.-tWeJl. d ' AJ1...t de,
BingeJl.viR.R.e.. n03095/F.1, 12 oc.-tob~e. 1941, JOMnaR. 0661ue.R. de ta Côt~
d'lvo.<Ae 1941, p. 396.

208. A.!vtêté du gOUVeJl.ne.M de. ta Côte. d'lvoi-'te, cJtéant du a.-tWe.J1..-6 d'aprJJte.ntù
.6ag e d' CUl.-tU:,anat ~U!l.a.e., 11

0 1659/E, 24 mal 1941, ANq - 1658 .
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Il'autres mesures, plus importantes que celle-l~,

!llarqueront le gouvernement d'Hubert DESCHAt\1PS. La première sera

la réorganisation, en pleine période de guerre, des écoles pri

maires élémentaires de la colonie. Mais là-dessus', nous oevons

signaler qu'il n'y aura r.ien de vraiment "révQlutionnaire" quant

aux principes directeurs. Dès les premières lignes de son instruc

tion, le gouverneur reconnaîtra que "tout a été dit sur les buts
1

Je l,récole, le rôle éducatif et d'amélioration de la masse dévolu

à l'enseignement, la, distinction radicale existant entre l'ensei-
'1

gnement du 1er dég~~, qui s'adresse à tous, et celui du 2e degré,

qui n'intéresse qu'une élite vraie en nombre et en valeur"(209).

De même, l'architecture scolaire ne sera pas boulever-

sée. Même si le nouveau gouverneur préfère l'appellation "école6

de village" à "écoles rurales et populaires", il maintiendra la

structure ancienne à deux éléments : éCOles de village à deux

classes reglementaires, quatre classes dans certains cas excep-
1

tionnels ; écqles régionales à trois classes au moins, six classes

au maximum. Enfin, les secteurs scolaires et les fonctions de
;, 1 •

chefs de secteurs dévolues aux instituteurs européens seront

maintenus.

Le nouveau texte'réglementaire apportera ce~endant deux

ch~ngements de taille. D'abord au niveau des programmes des écoles

de village. Tout en annonçant que chaque établiss~ment devra pos

séder une formation agricole familiale et un, atelier rudimentaire",

'209. l Vl.-6tJtuc,ti.OI1 poJtta.YLt Jtégtemel1ta..âol1 de!.> éc.ot(!/., pJvi.ma..Ut.e!.> é-€.éme.l1ta.Vtel> de.
ta. Côte. d' Ivo-éAe, 11° 435/E, 10 a.vtU.t 1941, JOUftI1a.t 06M-ueR.. de. ta. Côte
d' Ivo-éAe. 194?, p. 136.
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e gouv,-.rnet',T cri tique"ra le-s anciennes pra tiques de la mise au

tr~vail systématique des 'élèves :

Lorsqu'on parle d'enseignement manuel ou artisanal~

agricole ou pastoral, il ne s'agit pas d'improviser une

exploitation à grand rendement ou de former pour un
. 1

marché rétréci des ouvriers sans techniques ... (210).

L'exploitation agricole scolaire devra plutôt être

"beaucoup plus musée vivant et terraind'expér~enceque véritable
1

exploitation'! ; et en ce qui concerne l'éducation manuelle et

a rti sana l, il s' ag ira "non de pr éparer de s gens de mét ier m,ais

d'introduire dans les programmes la vie indigène et son travail,

d'ouvrir toutes grandes les fen~tres de l'écoles sur les champs

et le village, de renverser le mur qui empêche la vie d'entrer

dan sIe s c 1Cl s s e ~ ,;, .

Le second apport sera"d'ordredoctrinal : ayant été

jusque là des écoles rurales et populaires, les écoles du premier

degré devrent être désormais de "véri tables ç:entres éducatifs,

complets" vlvant "à faire acquéril' à l'enfant de solides habitudes

d'ordres, de propreté, de qiscipline, detr~vail". Quatre mois

seulement après sa prise de fonction, le gouverneur DESCHAMPS

nnnoncc cc que sera l'école que le régime coillaborateur Je ViCJ1Y

210. 'Id., p. 137.
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l'ntl'nd vl)ir fonctionner ùans les.. colonies: llécole complètc"(211).
1

S~l conclusion est un appel patriotique aux' français des colonies:
1

Je suis assuré, écrit-il, que tous s'attacheront, avec

leur amour du pays et leur connaissance de la vie indi-

gène, à ce que soit menée à bien cette oeuvre immense

fa ire de l.'fndi gène dans son mi lieu et dans', son groupe,

sans déraciner et le dépayser, l'artisan d'une Afrique

françaisc"plus éclairée, mieux assurée de sa vie maté":'

'rielle, et où le village des IIpaysans noirs", reflètera

de plus en plus la vie des communautés rurales de la

Mère-Patrie (212).

La seconde des deux mesures annqncées plus haut s'appli-
,

que également aux écoles primaires supérieures de la colonie.'

Trouvant en effet que "les cencours d'entrée aux écoles primaires

su~6rieures pour 194~ ont accusé une baisse sensible (lu nivcuw

intellectu~l dES candidats", le gouverneur DESCHAMPS adresse en

septembre de cette année une instruction écrite portant sur deux
.

pc ints. pl incii'3.ux (213).

- un.3 augmentation sensible des heures de classe :
1

Le principe d'enseignement populaire et rural consacrait

jusqu'à la moitié des heures de cours aux travaux agricoles et

manuels. Désormais, 25 heures hebdomadaires au lieu de 11 heures

et demie seront consacrées effectivement aux activités purement

'Z 11. VoiA ,{.I16!La.

'Z l 'Z. l n.6tJruc..UOn. poJt-ta.YLt Jtég.teme.n..ta...uoYJ de./.) éc.of.cu. pMmaiAe./.) UémeYLtM.!l.e./.). doc.u
meYLt U-de./.)6lL6 cité 1 p. 131.

'Z 13. l MVtUC..tt.tin. du 9ouvVtl1euJt de f.a Cô:te d' l vohte. poJt:ta.n;t Jte.marU.eme.YLt de f. 1 empf.o,t
du :temp6 de./.) éc.of.e./.) pMma4'te./.) éf.ê.men.ta.-Ur.cu. cU cJtéan..t UI1 C.OuJt6 -6upélt-teuJt à
f.' éc.of.e. Jtég-<-on.a.f.e , 11°155/E, 'lI -6·e.p:tembJte 1942 , Jou/tn.a.f. 06Mci.e.lde.EaCô:te
d'Ivoi.Jte 1942 , p. 312.
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scolai rc~, ,;;elor, l'emploi duntC::l1\ps ci. -après

7 H· 30 8 H Travaux à la ferme et sur le

domaine

8 H ,10 H classe

10 H 10 H 30 récréation - visites médicales

10 l-l 30 11 H 30 classe

14 H 16 H classe

16 H 17 II Travaux agricoles et d'artisanat

17 H 17 H 30 Education physique et douche

Jeudi 7 H 30 10 H Activités diverses

1 S H 30 17 H 30 jeux et sports

- Une élevation du niveau des connaissances.

Si les candidats aux écoles primaires supérieures sont

intellectuellement faibles, c'est parce que, malgré l'existence

des cours de sél~~tion, ils sont mal préparés au niveau des écoles

régionales. Pour rémédier à cet état de chose, 1e gouverneur

pr6voit llouvertule dans chaque ~çole régionale de garçons ou de

filles, d'un cours supérieur où cette pré~aration devra être faite

sous la direction d'un maitre du cadre commun ~upérieur ou d'un

maitre du cad~e commun secondàire titulaire du Certificat d'Apti

tude Pédagogique (DAr).

Quant à l'enseignement congréganiste pour lequel le

gouverneur semble avoir de bonnes dispositions,sa place devra être

fixél~ par le chef du Service de l' Enseignement en accord avec les

autorités écclésiastiques du lieu.
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Si l'ère de l'enseignement rurl1l et. popu\;lirc s'estc _

1.: :1r;1 c t (- ris (\ e p:1 r une pro Po r css i () n rel ,1 t ive cl es' 'e f f cet j rs - pro g r c s 

sion somme toute faible puisque le pourcentage des enfants scola

risés par rapport aux enfants scolarisables ti'a progress€ que

de 1 % el'l 1920 à 3,79 % en 1947 et ce, avec lei rattachement des

trois quarts de la Haute-Volta à la Côte d'Ivoire - i~ ne faut nas

en conclure que tout allait pour le mieux dans la colonie. Ce qui

était'acquis sur le plan quantitatif était d'ailleurs repris

quant 5 la qualité. Llimpression dernière est la duplicit6 des

autorités coloniales, qui ont organisé un remplissage systématique

des écoles pour faire croire, tant aux indigènes qu'aux Européens
, ,l,

des puissances rivales de la France, que les Français étaient

les meilleurs colonisateurs dans la meilleure des colonies possibles.

Enseignement rural, enseignement de faible tenur scien-

tif~que, il a représenté une regrettable rupture dans l'évolution

-lente mais continue- amorcée dès la fin de la premiè're guerr,e

mondiale. Letrau ainsi pratiqué aura constitué pour les indigènes

un passage difficile, à franchir. Mais cet enseignement, finalement,
\ .

n'a pas pu que des conséquences négatives. S'il n'i pas permis aux

Ivoiriens d'acquérir une culture générale nécessaire à une analyse

cnrrectedu faï t colônhll, e.n revanche, il les a confortés dans

L conviction que la tern.- est un moyen possible d'ascension sociale.

L'apo10gie dont cette terre a fait l'objet dans le discours offi-

ciel sur l'ûnselgnement se retournera d'une façon très spéciale

contre les int6rêts coloniaux lorsque, s'êtant lancés dans

l'exploitation agricole et forestière, une poignée d'''évolués''
, .

ivoiriens se poseront en rivaux des planteurs français.
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L'ENSEIGNEMENT IVOIRIEN ET LA GUERRE

-U940-1946)

La péri9d~, 1940 - ]946 est marquée par tr,ois faits im-

portants dans la vie de l'école iVoiri~nne. Le premier, c'est un

net effort de mise à flot de l'enseignement de haut niveau - c'est

relatif - et de diversification des filières de formation par

rapport à la période précédente au COUTS de laquelle était privi

l~giée lléducation agricole et artisanale. Le second fait, c'est

l'avénement de ce qu'on a appelé pompeusement "l'école complète"

mais qui n'est en fait qu'un principe d'éducation morale et
1

civique inventé par les vaincus au pouvoir à Vichy. Le troisième
'..

'fait, enfin, se compose de deux éléments: d'abord la reprise en

main de l'A.a.F. par la France libre et l'arrivée à la tête de la

CSte d'Ivoire du gouverneur LATRILLE, ensuite la réunion de la

Conférence africaine de Brazzaville.

Par ce présent chapitre, nous tenterons ,d'analyser cette

riche période avec le souci de mettre en évidence les élémenls

susceptibles de faire comprendre l'évolution de l'enseignement

ivoirien.

1 - Une institution scolaire à, l'~preuve du changement

: 1
1 •

Les événements tragiques qui se déroulent en Europe ne

tardent pas à s'exporter darls les colonies. Outre la lourde Ponc-

tion humaine et les contraintes de toutes sortes auxquelles elle

donne lieu dans l'empire, la guerre provoque de profonds changements



au niVC;\ll dl.) l'aJministl'ation coloniale, ùe son action et de ses

1. L'entrée en scène du régime de 'Vichy

Rien ne permettait de prévoir que la Côte d'Ivoire

deviendrait l'un des b~stïons les plus sûrs du régime vichystc en

A.O.F. Informée de l~ 'signature de l'armistice avec l'Allemagne

le gouverneur CROCICCHIA (214), alors en poste dans la colonie,
, ,;

avait adressé un télégramme au gouverneur général. Se faisant

l'interprête de la population indigène, qui saluait "avec une

respectueuse émotion les soldats tombés pour défendre le sol de

la patrie et sauvegarder son destin", le gouverneur en, a conclu

sur ces termes ;

La population est unanime "à manifester sa volonté que

leur sacrifice (celui des soldats tombés a~ front) ne
: 1

demeure pas vain en ca qui concerne la Côte d'Ivoire

2~4. Ce go~verneur sera pa~ la suite de tendance vichys~e, non pas

par ~onviction politique prOfonde, mais pour des raisons
,

beaucoup plus prosaïques de sécurité d~emploi. ,Jean SURET-

CANALE (op. cit~, p. 570) rapporte une de ses déclarations, qui

explique parfaitement cette option: nComprenez-vous, dans

~elle atpoce situation Je me trouve? déclarait-il ci un témoin.

Je suis Corse, J'ai ma famille en Corse, tout me pousse ci

craindpe que notre tle devienne italienne, note d~faite 'tant

totale et définitive. si je désire conserver ma situaticn, sans

laquelle Je ne saurais faire vivre ma famille, je dois donc

m'incliner. Je ne puis, pa~ conséquent, ~'opposerà la pclitique

de Vichy". (Jean SURET-CANALE cite ainsi E. LDUVEAU, Au bagne.

Entre les griffes de 'Vichy et de la Milice, Bamako, Soudan

Imprimerie, 1946.



-369-

qui entend rester française (215).

Le même jour, le gouvernement CROCICCHIA avait lancé

un "apPèl à la population". La colonie, disait:-:-il, était désormais

livrée à elle même. Mais "quels que soient les périls et les

souffrances qui nous guettent, la Côte d'Ivoire, terre française,

restera française [!"(.216).

Le gouverneur. avait des raisons .de compter sur les

IVJiriens~ Mipùx informée de.la situation internationale par

ra~p~rt à ~914, l'élite ivoirienne, comme l'écrit AMOND'ABY,

était psychologiquement mieux préparée au déclenchement de la

deuxième guerre mondiale :

Par l'intermédiaire de son ~lite, la population autoch-

tone a suivi av~c intérêt,sinon avec passion, les phases

préliminaires de la guerre : exigences et fqurberie du

chancelier HITLER, entl·evue de Munich, invasion de la

Tchécoslovquie, démembrement de la Pologne. Ces coups

ùe force suscitèrent ici des sentiments unanimes d'in-

dignation. L'opinion publique, chez les ahciells combat-

21 E. Té lé gT'amme du gouverneur de la Cete d' Ivoire~ H. CROCICCHIA~ au

(10UVUl"11(JUr' (l4,n~Y'a1-~ ~~ juin 1910~ .Journal 0liiaiR1. OP. J.a Cntr> d'T1l(17:i''''

19(O~ p. 373.

216. Appel dL~ gouverneur H, CROC.rCCHIA"à la population de la Côte d'IvoiY'e~

23 jU1~n 1940~ Journal Officiel de la Cete d'Ivoire 1.940, p. 373,



-nù-

tants notamment, s'élevait contré toute nouvelle

concession à l'Allemagne et atten~ait fièvreuselllent

LI ùéclaration de guerre (217).

Et voilà que la France était battue et poussée à pacti

ser avec l'ennemi . 'Comme le note J. N. LOUCOU , "la surprise de

la population africaihe fut à la mesure de lJenthousiasme mani-

festé au début de la guerre"(218). La déception du gouverneur

CROCICCHIA ne devait pas être moins grande quand, le 23 juillet

1940, le nouveau gouverneur général de l'A.O.F., BOISSON, procla-

ma la créatio!l du Haut Commissariat de l'Afrique Française "ayant

autorité pleine et entière sur l'A.O.F.et ~'A.E.F. (219), les

territoires sous mandat franç~is, le Cameioun et Le Togo"(220).

Les événements se succédèrent rapidement les uns aux autres

jusqu'à l'arrivée du gouverneur Hubert DESCHAMPS, le 1er janvier

1941, en remplacement du gouverneur CROCICCHIA.

2J7., AMON-D'ABY, La C6te d'Ivuire dans la cité africaine, Paris, Larosp, 1951,

P. 39.

218 • J ean-NolJl LOUCOU, La vie po li tique en Côte d'Ivoire de 1.932 à 1.9.5 {J" op.

cit., p. 184.

219 • C'était aller vite en besogne; l'A.E,F. ne fUt jamais vichyste.

220 • Arrêté du gouverneur g~néral BOISSON prvalamant la aréation du Haut

Commissapiat de l'Afrique jrançn.ise, r,°1501, 23 juiZZet 1940,

Journal Off7:ciel de Z-a Côte dl Ivoire:.., l? 338.
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Dès lors, ln Côte d~Ivoire dut recevoir un impressionant

contigent J'administrateurs et de fonctionnaires venant de

l'Afrique équatoriale française ralliée au gaullisme

C'est le cas, écrit G. CHAFFARD, de l'adm,inistratev'r

COUDERT qui, deux ans plus tôt, à Bra7zaville, a essayé

de faire é6h~ler le ralliement du Congo; de l'adminis-

trateur en chef ~ANON qui, à la même époque, ~efusant

de serv~r la France libre, quitta le Tchad avec le per-

sonnel de ,'son département et l' administra'teur en chef

PAOLINI, qui arrêta à Dakar en 1940 le commandant de

BOISLAMBERT venu en émissaire du Général de GAULE

de l'administrateur DUJOUX qui conduisit à Bondoukou

une sévère répression contre les abron, tribu ivoirien-

ne gagnée au gaullisme ; du secrétaire général CHAMBON,

qui jusqu'au début de 1941 a exprimé officiellement des

sentiments vichifstes (221).

Le comportement des vichystes en Côte d'Ivoire fut

celui d'une équipe qui croyait à la "révolution nationale" : une

période marquée par le renforcement de la y;épression, du racisme

et des exactions économiques, auxquels mit fin l'arriv6e dll gou-
il:

;1 '

G. CUAFFARD;, Les ~aY'l1et.'l ,qe~Y'ets de ta ~otonisation~ PaY'1:s:J Calmar,:-L(jvY:J

1965:J p. 31



-312-

neur LATRILLE en aoQt 1945(222). Dans cette utmosphè:rc Je vlolcncc,

l'enseignement occupait une place hautement stratégique, donc

propre à mobiliser l'attention des autorités administratives.

" ':
Dans une note rédigée en septer.lbre 1941, le gouverneur

DESCHAMPS écrivait d'ailleurs que "la formation des collaborateurs

indigènes" et "la nécessité primordiale de recrutement par la base

lui étaient apparues indispensables "dès le début". D'autant

plus que la Côte d'Ivoire, avec ses quatres millions d'habitants,

comptai t à peine' 10. 000 élèves dans ses écoles du 1er degré contre

plus ,de 100. 000 à Madagascar pour une population un peu inférieure

en nombre. Auss i, le projet de budget 1942 devai t -i'+ prévoir une,

augmentation de plus de deux millions de francs des crédits sco

laires, crédits devant, être employés pour l'essentiei à la créa

tion d'écGles dl village (Z23).

- .
Ce ~'était cependa~t qu'un projet. Dans l'immédiat, on

rema1',;que qa'un établissemellt à caractère particulier ét&it au cen-

tre des préoccupatiions : l'Ecole des Enfants de l'roupe de Binger

ville.

222. Ce ne fut pM ~.{mp.e~ c.omme le note ,en aitant un rapport du gouverneur
LA2'RILLE, . J. N. LOUCOU : "L' esprit et les méthodes viahystes étaient enaore
profondément anax·és.De nombreux civils et militaires manifes-baientouver
tement leurs sèntiments aollaborationnistes et leur hostilité au gouverne
ment. ~es amis de l'Aation française continuaient de se réunir searète
ment. De nombreux portraits du Maréana& ornaient les lieux publics et
privés (•.. ). La aorru.ption était instaUée"a.u grand jour" '(op. cit.,
PP. 197-198) •

223. Note dv. gouverneur de la C6te d'Ivoire au gouverneur général au sujet
des "Trois d-ireatives de pa aolonisation afriaaine" '(presarites par le
Haut-Commissariat de l'Afrique française, le 21 aoat 1941), 21 septembre
1941, I1NSOM, Papiers DESCHAMPS, P.A.36, aarton II.
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,
2. L'Ecole des ~nfa~ts· de troupe de Bingervil!~

L'Ecale ,des Enfants de Troupe d~ BingeivlJle ne d6-
1

pendait r~s du ~ervice de l'enseignement, mais de llautorité mi

litai,oe locale. Si nous en parlons, c'est uniquement dans le but

de mettrp-en ~~idenci lè conflit qu'elle fit naître entre les

resp9nsabl~s scclaires et la 3ème Brigade territoriale de la Cbte

d'Ivoire, crise qui remit en actualité le problème des bâtiments

scolaires.

Dans une note adressée aux directeurs d'école d'enfants

de troupe de l'A.O.F. par le général commandant supérieur des

troupes de l~A.O.F. en décembre 1939, il était dit qu~ chacune de

ces écoles devrait constituer "une coquette cité scolaire compor-

tant salle d'études, dortoirs, réfectoires, cuisines, magasins,

installations sanitaires, 'cours intérieures, logements des cadres .. "

(224). Si d'autres écoles du genre, comme celles d~ Kati et Saint-

Louis, ont pu être aménagées suivant cette prescription, celle de

Bingervi11e a dû se contenter de locaux toujours provisoires.

Depuis J939, cette é~ole était inst~llée dans une aile
l ,

de l'Ecole Primaire supérieure de garçons de la localité. En 1941~
1

suite à une lettre du gouverneur de la Côte d'Ivoire (225), une
',1 '

enquête fut ordonnée par le commandant de la 3ème Brigade et du

221. Note du g~néral-commadant supérieur des Troupes de l'A.O.F, au sujet des
écoles d'Enfants de Troupe~ 27 décembre laJ9~ ANCI-1658.

22~; Lettre du gouvePneur de la C~te d'Ivoi~e au 'sujet de la réinstallation

d~ l'école des Enfants de T~oupe~ n032IBM~ J janvie~ 1941~ ANCI-1658.
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Gr0upe de subdivision nO 3 de la Côte d'Ivoire, en vue de proc6

der au transfert de lJ~tablissement. Il s'avéra que les locaux

d~ l'ancienne infirmerie du camp militaire pouvaient permettre ce

transfert, mais à deux conditions: d'une part, qu'il ffit amèné

l'eau et l'électricité dans le camp militaire, et d'autre part,

G\.u' à l'absence de' salle de cours, il fût autorisé aux enfants' de

troupe de suivre les cours d'instruction général dans les diff6-

rentes écoles existant à Bingerville (226).

Si cette dernière condition a été acceptée par les guto

rités administratives et scolaires de la colonic(227), le trans

fert de l'école dans les locaux se fi t longtemps attendre. Les,

tT~vaux d~ .raccvrdement d'électricit~ et d'eau nécessitaient un

crédit de 8 à 10.000 fTancs, dont les ~utoTités militaires

s' ~tai~nt déc]largées en en appelant à l'intervention du budgC't
.

loca~(228): En fait, seulement 6.000 francs furent alloués pour
1

"réparer, selon le directeur de l'école, de vieux bâtim('nts, qui

évidemment ne ressemblent en rien à ce qu'on avait pu espér~r ou

projeter". Faute de moyens, on a dU recourir à des colmatages

hâtifs et pe~ coûteux au dépens de la recherche esthétique. Le

Di~ecteur de l'école jugeait ainsi les locaux qui devaient

accueillir ses jeunes pensionnaires :

226, Commandant de la 3e Brigade et du Groupe de subdivision n03, le colonel
MULOT, n gouvePneur de La C~te d'Ivoire, n077/6H, 4 Janvier 1941, ANCI-lô58.

2Q? IlnR not.1 do HRPVÙ)1'l àu 215 J'l'4lJ'k'1.IJP ;J042 au;boP.(,IJt%.i"f:; "~.II ,t'v8a de ~, L(lo~e

d'Enfan.~s de Troupe de la Côte d'Ivoire~ tituLaire du CEPE (... J à suivre
les cours de l'écoLe primaire supérieure de garçons de BingerviUp en
qualité d'externes" : n°627lA. P.A., ANCI-1658.

228. Commandant de Za 3e Brigade et du Groupe de subdivision n03 à gouvemeur
de la G'te d'Ivoire, n07716H, déjà aitJ.
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Le bâtiment 7 par exemple, qUl servira de durtoir, a

l'a~pect d'une pri~on -ce qu'il a été je crois. On a
,

bien percé des trous pour aérer, mais au lieu de mettre

des persiennes comme il y en a dans tous Iles autres

locaux scolaires de Bingerville, on s'est contenté

J'encastrer dans les murs de banco, de lourds panneaux

massifs qui serviront de fenêtres; Ces fenêtres sont

assez sl~,mblahles à des fenêtres d'écurie ou de grenier.

Scelées avec de la terre, elles sont ,ébranl'ées ( ... ).

Si on les fermes, le dortoir sera sans air et plongé
,l'

dans une complète obscurité. Quant au bureau, beaucoup

trop petit, il est mangé par les termites qui zigzaguent

le.long des murs ou au plafond, formant des arabesques

qu'une couche de peinture quotidienne n'arrive pas à

camoufler, les boi~eries des pGr~es' et fenêtres - ce

qui en reste- achèvent de s'effriter en poussière (229).

Certes, le directeur avait le choix entre l'acceptation

et le Jefus des nouvelles installations. Mais le nouveau chef du

service de l'Enseignement, qui venait de prendre ses fonctions en

Côte d'Ivoire, se pla:ignait "des 6.000 francs qui ont été géné-

reusement alloués", et menaçait "de faire prendre les bagages

(des enfants de tro~pe) ei de les déposer à la porte de l'école(230).

229. Directeur éco~e Enfants de Troupe, Zieutenant DEBOUTE ~
oommandant 3Q Bl'i,(Jar:i.(I .. BO mar'lJ ,1841 .. ANCI'"'''J 858. •

230. Chefésc~vice E~8eignement C8t,e d'Ivot're .. R. RAQUAIN, ri
Beer ta~re génera~ gouvernement n01213!E 12 jui~~et 1941.

'ANCI-.1658. ' :J.. .
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Une crise entrf' les-autorités militaires et' les rCflpon-

sables scolaires en cette période vicllyste montre que , contraire-"

ment à c~ qu'on a pu observer avant 1939, un certain malaise

existait au sein de l'équipe administrative" I,llu-delà d' un pr'oiJlèmp

de batilnents scolaires qui permet de constater que ce problème

lui-m~me n'avait pu être résolu au cours d'un demi-siècle d'orga

nisation scolaire, on voit d'un côté les, autorités actministra-

tives scolaires depuis toujours liées aux intérets privés d~s'

colons auxquels elles fournissaient le personnel i~digène qui

J~ur était indisben~able ; de l'autre les ~ilieux militaires dont

le rôle r.':~vené.Lit au premier plan a'rec le régime vichyste après

une brève éclipse qui avait suivi la fin de la "pacification".

LJe nouveau I-égime était cer"tes de nature à satisfaire les deux

ca~égori~s de coloniaux. Mais la question de la redi~tribution

;

des responsabilités, réveilla une querelle vieille ,comme la colo-

nisation elle-même (231).

En Côte d'Ivoire, cette lutte sourde prenait souvent

le caractère d'un règlement de compte avec, en filigrane, une

coloration raciste évidente. Ce f~t le cas en 1942 lorsque,

accusés d'avoir appartenu à des sociétés secrètes, de nombreux

institut~urs furent purement et simplement lim9gés (232). En fait
1

ces instituteurs appartenaient à la loge maçonnique "La Fraternité



-37'7-

Africaine" Clui avait ét~ autori.~6e sous le Fron,t populaire,

mais qui fut dissoute à la fin de l'année 1940 et dont l'actif

provenant de la vente de ses biens meubles fut mis en possession

de l'office local des mutilés, combattants et victimes de

guerre (233)~

Elle s'étendait même à certains Afrtcaini non-institu-

te1lrs, qui désiraient sorti'r de la colonie pour 1 aller effect1ler

des études dans d'autres territoires mieux équipés au point de

vue scolaire. L'exemple d'un jeune Ivoirien originaire de Bonoua

est, ~ ce sujet, parfaitement révélateur. En Avril 1942, celui-

ci adresse une lettre;au maréchal PETAIN en p~rs6hne., lui deman

dant l'autorisation de poursuivre des études techniqUes en Algérie.

Il aurait pu s'adresser au gouverneur local pour cette autorisa~

tion. liMais les difficultés qu'on éprouve en de pareilles circons-

tances ( ... ) ne (lui) permettent pas d'aborder le projet ... (~34).
l,. .

Le gouverneur général, par qui transitait la demande, n'était

d'ailleu~s pas opposé à ce projet. Mais pour transmettre lalettre

au maréchal PETAIN, il ordonna une enquête approfondie sur le pos

tulant(23S). En décembre 1942, l'administrateur dU',cercle de

Dimbokro, qui avait été chargé de l'enquête, aboutit aux rensei

gnements suivants i: l'intéressé, ADJA Antonin-Julien, avait fré-

quenté l'Ecnle Régionale de Bassam et l'Ecole Primaire Supérieure

23~, Rappolt pol~tique de l'année ia41~ par Ze gouverneur Hubert DESCHAMPS~

oit~ pap ~,N. LOUCOU, op. ~it., P. JRn.

234, Lettre d'ADJA Anponin-JuZien au MaréohaZ PETAIN~ soZZicitant une admission
à Z'gcole technique ,de Z'AZgérie~ 17 avriZ 1942" ANCI-l~58. .

235, Lettre envoyée au gouverneur de Za C~te d'Ivoire par Ze directeur général
de l'instruction pubZique~ de Z'éducation et des 8port8~ P. MUS~ sur demande
du gouverneur général" n03575~ non datée, arrivée n04611, 30 Novembre 1942 ~

ANCI·J 658.
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de Hingerville d'oO il avait été renvoyé à la fin de la deuxiôme

ann6e. Successivement employé par la FAO à Abidjan et le chemin

de fer à Bouaké, il avait été finalement condamné à un an de
i

prison. La peine purgée, il devint successivement commis à, la

coopérative des Fonctio~naires d'Abidjan, magasini~i au Wharf Je

Port-Bouët. Au moment de l'enquête "il serait détenu à la prison

d'Ai) idj an depuis octobre 1942" (236).

: ,

En fait'1,si l'administrateur ne préc~sait pas les rai

S0115 de la condamnation, c'est qu'il n'y ~n avait pas une, s~lUf
1

que ,"ce personnage obscur" fut "rappelé à l'ordre d,ans une période
.' ..

où les évènements exigent de tous un profQnd attachement aux

idèaux de la révolution nationale"(237). C'était donc pour tromper

l'ooinion puh1ique que l'administrateur du cer2le de'Dimbokro- . ,

affirmait qu'il avait été "condmné pour vol à deux ,ans par jugement

du 13 octobre 1942,"(238).

1

Les luttes internes de l'administration, ,la chasse que

cette même administation faisait aux i,ndigèries qui ne ~anifes-

taient,pas leur zèle pour le vichysme, tout cela se déroulait sur

un fond de lHttes plus vastes : luttes idéologiques entre la France

libre du général de (?APLLE et la révclution nati9nale du Maréchal

PETAIN. L'enseignement, une fois encore, était l'instrument de

propagande aux m~in& Je ceux qui détenaient le pouvair dans la

colonie : les vichystes.

1 i,

236. Administrateur du cerc~e de D~mbokro à gouverneur de la Côte

d'Ivoire~ nO 4082 1 sans date~ ANCI~1658.

237. Note du gouverneur de ~a, C8te d' Ivoi'r,e c~assant ~ 'affaire ADJA

Antonin-.J'Z!~ien~ manuscri'te et non datée~ jointe à la lettre

R04082 déjà ci'tée~ ANCI-1658.

23°. AdministrateUr du cerc~e de Dimbokro à gouverneur de la çôte
d'Iv~ire~ n04082, déjà citée ci-dessu~~ ANeI-1658.
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Il - Instabilité scolnire sur fond de luttes idéologique.

La période allant'de 1941 à ]946 se caractérise par une

grande instabilité scolaire, tant du point de ~ue des principes

que du fonctionnement, Deux moments sont à considérer â l'inté

rieur de cette même période, chacun d'eux correspondant à deux

tendances différentes dans la mise en oeuvre d'une politique

scolaire. Le premier ~oment va de 194] â 1943 1 c'est-à-dire, du

début à la fin - ford~e - de l'administration DESCHAMPS et, d'une

façon plus générale, de l'apogée au déclin du vichysme en Afrique
..

occid~ntale française. Ce moment se caractérise, du point de vue

de l'enseignement, 'par la substi tution des principes de "l'école

complète" aux principes de l'éducation rurale et populaire.

Quant au second moment de la période, il va de 1943 à

1946, soit du ralliement et de l'arrivée' du gouve,rneur .LATRILLE

en Côte d'Ivoire à la naissance, la même année, du Parti Démocra-

tique Africain (R,.D.A.). Au point de, vue scolaire', cette sous-

période correspond à un effort relativement important en faVeur

de l'ensei~nement géneral grâce à la ~onne VOlO,lté du gouverneur

LATRILLE et à-la pre~s~on de l'élit~ intellectuelle galvanisée

! 1r là conférence de Braz:aville.

Naus analyserons successivement les deux sous-périodes

consid6rêes.
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1. L'ensei?nement selon les vaincu~_~'école complète"

Le~ Principes de l' "école complète" ne bouleversent

"as de façon irréversibl~ la structure scolaire issue de la

période 1931 - 1Q10. Les trois types d'enseignement existant dans

la colonie ne subissent pas de modifications n9toires. Seuls les

principes d'organisation, l'esprit et le contenu de l'enseigne-
.1

ment et les méthodes pédagogiques vont connaître une nouvelle

orientation. L'analyse de cette orientation mettra en évidence

les caractèr..es essentiels de l'Hécole complète" : l'école selon

le régime collaborateur de Vichy.

a) Considérations doctrinales

Le fondement idéologique de l'Ilécole complète" peut
;

se r6sumer en quelques mots. Il s'agit,selon les promoteurs, de

"donner une éducation.; générale à l~ totalité des enfants" '(239).

Par cette école d'un nouveau genre, l'appareil colonial d'obê

dj.ence vichyste entend mettre en branle toutes les facultés(239 bi~)

du jeune Africain. Facultés intellectuelles d'abord puisque,

contrairement àl 'enseignement rural et populaire, l"'école
1 i,

complète" proclame l'importance de l'éducation générale; facultés

physiques ensuite, car l'école complète entend développer la

discipline, l'effort, l'endurance et l'esprit d'équipe chez les

l
2~ d. Sou ligné dans le texte origina l.

239 b:s. Id.
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jeunes Africains ; facul tés morales surtout, et 'les autori tés

insistent : "To~te ECOLE, affirment ...elles, EST EN ETAT CaNSTAN'f

P' ALEE.:iE A LA ~'On}\LE" (240) .

Par l'école complète, ~e régime entend exporter dans

les territoires françats de l'A.a.F., les principes de la "ré-
l

vJlut ion n? tonale". La C6te d' Ivo ire, ce lJbas t ion du v,ichisme mi '-

litant" (241) deviendra le terrain dia~plication'privilègié

enc ~re unefo i s,- de cettE,- Tévo lut ion.marionnet te mue outre-Rhin.

Par c~nséqu~nt, les principes de l'écule complète devrori~ y être

appliqués dans toute leur rigueur.

Dans ses principes définis en lS41, l'école complète

s'organise selon un schéma pédagogique à quatre éléments.

La classe: elle doit, d'une part, développer les aptitudes

Intellectuelles des enfahts. Dans cette perspective, l'expres

sion "éducation intellectuelle" s'est intentionnellement substi-

24Q. Ecole complète et édücation générale: renseignement pri~aire

éZémentaire~enseignementprimaire supérieur, enseignement
profassionne~, par le gouverneur général~ Haut-Commissaire
de ~ 'Afriqu'e française J 194.1, ANSOM, Agence FOM, carton 385,
dO~8iep XII~ sous-dQssier 2C.
t.~ ~n~H n~wJign~n Dt Z~n q.andGn oapi.aZ~H ZR nont dan" Zr
texte originaZ. .

;) ,

241. L'expression est de G. CHAFFARD. Les c r t t d l_ . a ne S Recpe,n.e a
décelEnisati?~, op. cit., pj31
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.tuée au tenlle "instruction". Selon les responsables vichy's'tes,

l'instruction a trop souvent été considérée comme la fin dernière

de l'école. Développant cette querelle terminologique, ils en

arrivent a considérer la classe comme "leterrain de sports de

l'esprit" (242) " q'u ' e1le doi.! développer "par l'exercice, au

lieu de le grav'3r par la répétition".

".

Mais le temps consacré à l'activité intellectuelle

reste à peu près le même qu'au cours de la péFiode précédente .
.

Cinq demi-journées par semaine seulement y sont consacrées. "Mais

précise-t-on, cinq demi-j~unnées de travail efficaçe, sans redites

fastidieuses: toute chose vue doit être bien vue, toute chose
; .

enseignée bien sue. Il suffi t ct' appliquer v~goureusement des

méthodes pédagogiques qui existent" (243).

D'autre part, la classe doit permettre de dnnner une

éducation morale à la:jeunesse africaine, par quatre moyens:

par la qualité et la quantité de travail à imposer

aux élèves, travail" que ces élèves se doivent d'exécuter loyale:"

ment sans avoir la "débilitante impression de facilité qui ùécou

le trop souvent ùe la longue chaîne des jours"de classe uniforme".

Un effort constant doit être exigé d'eux, en échange duquel ils

242~ sou~tgn~ dans le texte original

243. Id. ~ INd.
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doivent sentir que "leur vie -d'écolier est une lutte" et que

"chaque minute doit compter" pour eux ;

- par le comportement du maître d'école vis-à-vis de sa fonction

et vis-à-vis de ses élèves. S'il est le maître, c'e~t qu'il est
" '

capable de donner l'exemple, de faire preuve d'une constante

autorité;

- ;Jar un c.ours hebdomadair.; spéciale1r.ent consacré à "to.Js les de.

voirs du Français" qui "exalte tous les nobles sentiments indis

pensables à l'accomplissement de ces devoirs" ;

- enfin, pal~ l'école elle-même, qui doit être "en état constant

d'alerte à la morale (entendre: coeur, caractère" âme)":

Il n'est pas une leçon, une récréation, une punition,

une récompense, écrit-on, il n'est pas le moindre inci-

Le développement du sens national, avec toutes les qua

lités individuelles qu'il ~pose et exige, est l'abou

tissement de c~ cons~ant souci d'éducation morale(244) .

. L'atelier; d'une part, il doit développer les aptitudes manuel~
1

244. Du même· texte cité en note 240, cio-dessus.
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~trc consiJ6ré comme une fin, mais comlUe un moyen ~éducation".

Cette 6ducation doit d6veloppe r l'aJTesse, la ,dext6rit6, lu sou-
Il:

plesse, lu résis~ance à la fatigue. En outre, é~entuellement,

elle doit vulgariser une technique ou une industrie locale et,

en ce qUl concerne les plus grand~ élèves, ébaucher une orient~-

tian professionnelle.

D'autre part, l'atelier doit di~penser .une éducation

morale. Se fondant ,sur l'appel du maréchal PETAIN, 'les responsa

bles scolaires lui assignent le devoir de fixer ichez les jeunes

Africains le sens de l'honneur par le travail, développer le

goût, donner le sens de l'ordre, de la méthode, de la propreté,

du travail fini, du travail "en ligne droite" .

. Le stade: Jadis, les programmes scolaires attribuaient à l'édu
cation physique une ou; deux leçons hebdomadaires de 20 à 40 minutes.

Avec l'école complète, l'activité physique devient quotidienne.

Mais l'éducation san~ sport, estime-t-on, est une "leçon de choses
sans cho?es". Aussi, l'école complète doit-elle consacrer deux
demi-journées par semaine à l' atlétisme et aux sports.

Un ouvrage, estiment les autorités scolaires vichystes,

suffirait à peine à dire tout ce que les manuels n'ont

jamais dit du sport; tous les fpémissements, toutes

les émotions, toutes les joies, tous les enthousiasmes

qu'il peut faire naître et développer jusqu'au sublime

espri td "éq~ipe dans la beauté suprême du I)1ot - espr 1 t

d~ dec~sion, jugeant et déclenchant spontanément l'action

en un~ fract~on de seconde, cJurage, loyauté, vertu

stimulante de l'éch~c - joie intellectuelle et .muscu-

laire de la participation au mouvement merveilleusement
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rég16 de l'équipe - joie de l'envolêe trlomph~ntc -,

~arctère sacré de la garde devant le "but" matériel

et sylllbQli..9,ue il la fois qu'il faut' défendre (245).

POllr atteindre une telle perfection 1 le terrain de sport

deit être'int~gré à l'é~ole,'étant entendu au départ que la pre~

miere tâche de l'administr~tion, en matière d'enseignement, est

la construction et l',équipement d'infrastructures sportives .

. Le plein air: Ce type d'activité revêt deux aspects'complémen

taires. D'une part il est, comme le souligne le texte officiel,

l~ couronnement des activités scolaires de la semafne. Il nous

faut cependant expliquer le sens du terme "couronnement", qui

signifie ici, & la fois, récompense après un travail bien exécuté,

reros mérité après le dure labeur, et phase de v~rification et
1

d'application. Les activités de plein air, qui sont, dit-on

"absoluement différentes du scoutisme et des classes.pr()menad~~"

sont "une parcelle d'école (non de classe) qui se détache des

locaux scolaires, une fois par semaine, pour aller vivre ... en

plein air. Pour aller vivre d'une vieréelle\'. Au cours de cette

journée d'applicat,ion, les élèves vérifient ce' qu'ils ont entendu

en classe, réali~ent par petits groupes des expérienc~s et font

des observations par exemple, sur une colonne de fourmis. En
.) ~

somme, ils se livrent à une "gymnastique intellectuelle" (sic)

245. Id.
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;J'

au même titre que la g,ymnatique physique exigée pour le dévclor-

oement de lellr corns.

Il n'est donc pas étonnant que,.~'autre,part, le plein

ai r soi t '.me occasion d'éducation morale; Car le plein air est

:, "l'éc"Jle des caractères:

En plein air, par l'exaltation et l'application

concrète des vertus physiques et des nobles sentiments

trop platon~quement énoncés par ailleurs - ~râceaussi

à la tenue spéciale qu'ils revêtent-, estiment les

responsables scolaires, les enfants chang~nt d'al~ure,
. "

regardent franchement, drojt devant eux. les pieds

qui traînent, les regards vagues, l~s silhouettes

nonchalantes et ennuyées sont bannis( •.. )

Uniforme, chant choTal. entreprises sportives compor

tant un danger sagement mesuré, auto-discipline et

Tesponsabilité des chefs, IJlll e confiance',accordée à,

l'enfant sont les moyens - le sentiment de l'honneur

est son,levier, l'amour de la patrie, son Idéal. (Idéal,

précjsent-ils, qu'il importe de ne pas vulgariser en

le ci tant trop fréquemment) (246) .

.Bref, comme il e:-:; t soul igné en conclus ion, l,! école

complète crée sjmultanément, et à une grande échelle, des esprits

246. Id.
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saints, des COTpS ~obu~tes des caractères fermes; c'est là une

'nécessitC vitaJs pour la génération de demain ET POUR LE PAYS

LUI-MEI\Œ Il (247).

Les promoteurs de l'école complète y,ont sans doute

mis beaucoup d'espoir. Les principes élaborés en 1941 ont-ils

pu être effectivement appliqués 1 Au stade 00 nous avons dO

arrêter nos recherches, aucun document ni de l'époque, ni de

l'historiographie coloniale actuelle, ne permet de répondre par

l'~ffirmative. Le texte de base que nous venons d'analyser dit

seulement dans sa conclusion, que "l'école complète a démontré
1

sa vitalité et ses possiblités en dépit des critiques -voire des

railleries- dont elle a été l'objet", qu'''elle est aujoùrd'hui à

peu près <lU poin't", mais qu'elle "devra se garder de toute cri s- .

tallisation. prélude de décadence" (248)

Ce qui ~?t certain, c'est que deu~ ans après sa pro-

, 1

clamation, I!A.O.F. est passée sous le contr6le de la France
1

libre. En ce qui concerne la e6te d'Ivoire, l'arri~ée du gouver-
;J'

neur LATRlLLE, le 26 aoOt 1943, a mis fin.à cette école faite

selon les préoccupations politiques des vichystes.

Mê~e si l'école c6mplète n'a pu se généraliser en A.D.f.

il faut nûto~ quo l'idée d'64uca~lon g~n~~a1e qui la sous-tendait

24,7. En grandes capitaZes" soulignées dans Ze texte .originaZ.

248. Du même texte.



-388-

\1'6tnit p~lS tout à fait nouv,elle. Les program!1'ess~olaires, sur

tout avant 1931, avaient p~evu à peu près tout ~e qu'ont procla

m0 les principes de l'êcole complète. La gr~nde noUveaut6 apport€e

par cette dernière, c'est qu'il s'agissait dorênavant d'une doc

trine ,d'Etat qui, selon un responsable scolaire de l'époque,

"s'adresse à l'homme tout entier dont elle dêveloppe toutes les

activités; elle fait.:de nous des hommes capables d'a'gir, des

hommes utiles à la société : elle est à cet égard la formule par

excellence de l'ehsêignement primaire" (249).

Mais, curieuse doctrine que celle ... l~', quand elle émane,

de surcroît, d'un régime collaborateur. Prenant la parole au cours

d'un conseil SUT l'enseignement en Afrique française, un instiu

teur ~écrit, ainsi, avec justesse, l'école 'complète :

Née d'une longue méditation sur la défaite "l'école
"

complète" est la réaction de l'éducation qui se rec'ln-

j\~it une pa"!"t de responsatiJi.té dans les malheurs

'. qui ~ccabl~nt la patrie. El:e est issue d'une nécessi

té lnéluctable, celle de notre rééducation( ..• )

L'école complète n'est ni un programme, ni un emploi

du ·temps ;.' c'est un état d'esprit se manifestant en

classe, à l'atelier en pIe in ai r. Elle déve loppe les

quatre sortes d'activité intellectuelle, morale,

249. Id.
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~hysique et manuelle elle est donc la concrétisatio~

générale. De caractüre encore plus dynamique, l'école

complète d6borde des cadres de l~école, s'empare des

mouvements de jeunesse, les abso~be et les assimile ou

leur impose son amitié (250).

On sera~t mieux disposé à admet t re, qu'une te Ile doct ri-
1

ne scolajre émanât ùe la France libre, qui utiliserait cet expé-

dient à contour fasciste pour, dans un temps l imi té du moins,

secouer la torpeur des lndig~nesdevant l'ennemi nazi. Mais l'éco

lç complèt~ fut une invention des vaincus, et des vaincus qui ne

se battaient plus. i Au fond, cela peut s'expliquer aisément au

regard du contexte.

C'est que, Drécisément~ l'école complète était appelée

a'jouer un rô]eanaloglle au profit du régime de Vichy, qui enttmd

garder l'empire colonial, du moins sa Dartie ouest-af~icaine :

faire des petits guerriers nègres drogués, non pas pour libérer

la France des serres du nazisme, mais pour les dresser contre les

partisans de la France libTe dont'lles bruits de bottes se ,fai saicnt

entendre deDuis l'AEF et l'Afrique du Nord. Le coup de force

porté par des gaullistes à Dakar avec l'aide de quelques bâtiments

de la France libre et de la flotte britannique, avait d'ailleurs

montré au go~verneur BOISSON, que l'Afrique Occidentale Française

n'était pas hors qe toute atteinte. Or, par quel moyen autre que
Pi

25C. "L'école complète", paT' M. FIL, ANSOM, Agence FOM, caT'ton 385,

dossi8r XII, sous-dossier 2C.
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LI cnseignl'ment, était-il possib.le de 'Prépa'fler de façon profonde

et sOre, la jeunesse africaine à repousser la FancE' LibrE' ?

On comprend dès lors que dans ses principes, ainsi que

nous l'avons montré ci-dessus, l'école complète procédât par

transposition des méth:odes nazies quand à l'embrigadement et au

dressage de la jeunesse. L'éducation générale complète tendait à

faire des petits Nègres, des êtres sains de corps ~t d'espiit, '

robustes et profondément convaincus du devoir patriotique ..Pour
• • • 1

peu qu'ils fussent grands, de peau blanche, l~~ cheveux blonds

et les yeux bleus, ils pourraient être des petits Aryens! Des

hommes supérieurs.

Mais les Africains n'étaient pas tout cela. C'était

pourquoi ils étaient colonisés. Et c'était, dans une, certaine

mesure, pourquoi les principes d'école complète étaient empre;nts

dl utopie. P '"étendre éè'lquer la totali t ~ des enfa'''1ts, en ce temps

de guerre~ rel~vait e~ ~ffet d'un gont trop prononcé pour la dé

m~gogi~ ou, tout au moins, d'une abs~nce totale de réalisme.

L'histoire muntre qu'en 1947 encore, seulement 3,79 %.des enfants
,

en âge de fréquenter 'un établissement scolaire étaient effective-

ment scolarisés. Autrement àit, ni l'épisode vichyste, ni même

la victoire de la France libre en A.O.F. et le nouvel effort sco-

laire subséquent, n'avaient permis d'améliorel'e de façon sensible
, .

ln physionomie de l'enseiAnement cQlonial en Cate d'Tvg~re.
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2. Le r8lliment ~ la France libre et le nouvel effort

scolaire.

L"iécole c::OInplète" aurait pu se généralise~, comme
l' '"

s'était généralisé, dix ans plus tôt, l'enseignement populaire

et rural. Mais si. L'avénement du Front populaire n',avait pu, in-·

terrompre l'évolutIon de celui-ci, celui- là n'a pu survivre à

l'éviction du vi'chysme en A.O.F. En Côte d'Iv0ire, le ralliement

â la France libre fut suivi d'un réel effort d'amélioration de

l'enseignement, surtout de l'enseignement primaire supérieur et

normal. Un temps fort de cette nouvelle tendance fut la réunion

de la conférence de Braz zavi Ile (du 30 janvier au '3 février l' 944) .

l
Nous voyons successivement la phase de ralliement, ,la

CJnférenc~ Africaine de Brazzaville en ce qui concerne la question

scolaire dans ~es co}onies, et le novveleffort scolaire qui l'a

~'jivi('.

a) Le ralliement de la Côte d'Ivoire à la France lihre
----:------------~------------~-------~-------------

Vichy voulait garder l'empire. Mais en Afrique, plus

,qu'en France, il eut une existence mouvementée et brève. Contrarié

au départ par la fidélité de l'A.E.F. à la France libre, combattu

aux colonies pal' cette même France lihre, il fut éVinCé' en

Afrique trois ans après s'y être imposé. L' lJ êcole complètre" ne

pouvait plus exister en ~'absence du régime qui l'a inventée.
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Le 8 novembre 1942, les forces anglo-am6ricaines J6

ba.rquèrent en Afrique du Nord, auxquelles se rallia, l'amiral

DARLAN, alors en séjour à Alger. Le 14 novembre, une mission

venue de la capitale algérienne informa le gouverneur général

BOISSON que les accords signés avec les alliés avaient été secrè

tement approuvés par le ma~échal PETAIN~ BOISSON envoya une com

mi~sion à Alger pour vérifier l'authenticité de cette information,

et prit la décision de faire entrer l'A.O.F. dans la guerre aux

côtés des alliés. Décision irréversible malgré l'interventioE, le

23 novembre, d'un télégramme du Maréchal PETAIN désavouant offi

ciellement le ralliement. Sans le vouloir, l'A.O.F. entra ainsi

en dissidence, et Vichy perdit son Empire.

En Côte d'Ivoire, le revirement n'eut pas un effet im

médiat. Dans le "bastion du vichysme militant", les structures

adntinistrati \:cs et les hommes qui les flllimaient n r étalent pas

pr~parés ~ suivre une p~litique nouvelle. Il fallut attendre le

limogeage du gouverneur DESCHAMPS pour vo'ir, se dessiner les

linéawents de cette nouvelle politique coloniale'. L~ 25 août 1943,

les responsables de la France libre nommèrent André LATRILLE

gouverneur de la Côte d'Ivoire.

Nous devons npus arrêter sur le personnage d ',André LATRILLE,

quoique cet exposé ne s'intéresse pas spécialement à l'analyse de

la vi e po 1 i tique de la Côte d'Ivoi re. Le gouverneur LATRI LLE, es t,

décri t pal' Jean Noln LOUCOU comme un ., adminis t ra teur modè le, com-

me la colûnisatio,n en a fourni peu d' exemplestl,~ qui "devai t r.1~t~re
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en oeuvre une politique libérale qui permet aux Africains de

s'organiser pour défenclre leurs droits" (251). En fait" André

LATRILLE ne fit rien d~ bien révolutionnaire. Ancien de l'école

coloniale - il en était sorti en 1920 - ancien administrateur à

Fort-Archa~bault en 1940, il contribua au ralliement du Tchad à

la France libre, èolonie dont il était gouverneur au moment de '

sa nomination en Côte d'Ivoire par le Comité Français de Libéra

tion Nationale. Son programme colonial proposait seulement "des

~anctions judiciaires contre les délateurs~ le soutien, aux organi

sations démocratiques supprimées par Vichy, le soutien à la pro-

duction économique indigène" (252) et, après 1944, l',application

des recommandations de la Conférence de Brazzaville (voir, en ~e

qui concern~ l'enseignement, infra).

Un te l programme devai t jouer un rôle important" dans

] 'évolution d'ensemble de la Côte d'Ivoire, spécialement dans le

domaine économique et social. Le Syndicat Agricole Afr~cain,

qui fut à l'origine du plus important mouvement politique de la

Côte d'Ivoire après la guerre, naquit et évolua rapidement grâce

à sa bienveillance. La Côte d'Ivoire indépendante aura un mot

pour lui, à l'occasion de l'inauguration du boulevard André

LATRILLE, Je 30 janvier 1964:

251. Jean-NoëZ LOUCOU, Za vie poZitique en Côte d'Ivoi~e de 1932 à ]952, op.

ci t ., p. 1 97.

252. Ti~é du rapport poZitique du gouvePneur LATRILLE, 1944, cité

par J.N. LOUCOU, op. cit., p. 197.
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fI fallnit être, comme le gouverneur LATRILLE, un hom

me juste et d'un ferme destin, dêclara le maire

d'Abidjan de l'êpoque, M. Antoine KONAN KANGA

fallait être un homme courageux et fermer les yeux pour

oser vers 1944 souteni r le Syndicat Agricole A frica'in

d'où allait naitre, guidê dêjà par Félix HOUPHOUET-BO!~NY

notre glorieux PDCI -RDA. ( ... ) Avec- .les 159 boursiers,

les premiers €tudiants ivoiriens que vous avez accepté
11 1

de laisser partir en France ( ... ), vous avez fait preu.

ve d'une excellente lucidité; car ce,sont ces hour-

siers, leurs études acHevées, qui revenaient au pays

oeuvrer ( ... ) pour la construction nationale ( ... ) (253)

Cet exposé reviendra sur le rôle du gouverneur LATRILLE

dans ce qu'on a baptisé en Côte d'Ivoire,"aventure .46" et qui

n'est en fait que le privilège accordé à 150 Iv~iriens de pour

suivre leurs études en France ainsi que dans la na~ssance du

Syndicat A6 ricole Africain. Ce qu'il est convenable de dire de

cet administrateur, c'est qu'il a marqué le ralliement de la

Côte d'Ivoire à la France 4ibre et la période 1943-1947 par une

ouverture d'esprit sâris précédent et permis à la Côte' d'Ivoire,

~ l'élite intellectu~lle, de croire à la possibilité d'une victoire

dans sa lutte économique.

253. Allocution de M. KONAN RANGA à l'inauguration du boulevard André LATRILLE

30 janvier 1964~ in Abidjan-Matin~ nOdu 31 janvier 1964~ pp. 1 et 6.



-395-
.1,

b) La Conférence Africaine de Brazzayillect l'enseignement
----~-~---~-~-~-~-~---~---~-----.---~-~---.------------

La conférence africaine de Braz~~ville,nta pas marqué
,

le 'début Je la décolonisation; des travaux l'ont déjà prouvé(254)

et cet exposé y reviendra ~ltérieurement. En ceiqu~ concerne

l'enseignement, au fond, cette conférence n'a pas vraiment innové. 1

Elle a seulement bien défini le problème en préambule, en estimant

que "le progrès dans l'ordre moral et dans l'ordre matériel des

populations indigènes~ne p~ut pas se concevoir sans un enseignement
" .' 1. !

adéquat" et en reconnaissant que ni l'enseignement professionnel

ou manuel, ni l' eI1s~ignement intellectuel "ne pénèt,re la masse"

ne lui aFprend a mieux vivre" et que "cet enseignement qui donne-

rait à l'ensemhle de la population la recette",d'une vie plus,

productive, plus saine, meilleure, reste encore à créer" (255).

La recommandation adoptée Dar la conférence dans sa
, ~,

séance du 8 février comprenait six points où, à aU'cun moinent"

il ne fut question de relever le niveau intellectuel des Africains.

AI' contraire, on 'y a' repris l'anciennp- formule d'enseignement;
,

ponulair0.en p.oclamant que l'enseignement des indigènes

... 54 • Entr,~ autre!3~ Le petit Z·iv:œ dE Law'ont GBAGBO~R~flezions 'sur La con
fJfre1'lce dE BrazzaviUe~ Yaoundé~ Editions CLE~ J9J8~ 79 p(iges~ et La thèse

mh~ auteur~ Les reBBortBBodio~éaonomiqueS de ta poLitique ivoirienne
1940-1960, Paris ,VII~ 1979~ 514 pages ,

255 •
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3fric3ins devait, d'une part, atteindre et pénérer les masses

rt leur apprendre ~ mieux vivre~ d'autre part aboutir ~ une

sélection sOre et rapide des élites.

Sur les cinq autres points également, il 'n'y cut ricn

de nGuveau ; une importance égale à celle attacHée à l'enseigne-
-m]nt des gar(ons devaif désarmais être apportée ~ l'enseignement

des.fille~ afin d'êviter an déséquilibre fatal à la soCiété et à

la famille indig~he ; des écoles devaient être créées dans tous
,

les villages pouvant présenter un effectif scolaire de cinquante

élèves, la condition préalable devant être la formatiqn d'institu

teurs et d'institutrices indigènes dans des écoles normales à

é~ablir dans le plus bref délai possible; des écoles profession-

nelles , des ~coles primaires supérieures et des établissements

d'enseip,nelilent sépcialisé dcvaien~· être ouverts dans LOUS !es

territoires de l'Empire pour la formation des~élites indigènes

appelés à tcnir un nombre cie plus en plus grand d'emploi di1ns 1('

con"nerce, l'industrie et l'administration; mais l'enseignemcnt

devait être don~1G;) tous les niveaux en langues [ranc.:ai:~c, l'emploi

pédagogique des dialectes locaux parlés étant rigoureusement

interdit, aussi hien dans les écoles privées que dans les. écoles

publiques (256.
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La conférence avait écarté ù' embl~e l . "toute idée d' ;IU

tonomie, toute ~ossibilité d'êvolution hors de bloc français de

'ltempire" ; elle avait seulement trouvé "désirable et même in

dispensable que les colonies scient représentées au ~ein de la

future assemblée qui recevra mission de rédiger la nouvelle cons

titution française"(257). Ruinée par les. forc~s fascistes, la

" France voulait, par la réunion de cette conférehce, réaffirmer

aux yeux du monde sa volonté de ne pas lâcher ses possessions

coloniales; elle voulait d'autre part prouver qu'elle était

capabie de "moderniser" la pratique coloniale en concédant quel-

ques privilèges aux i~digènes ; enfin et ~urtdut elle voulait
'.',

associer les colonies à sa reconstruction une fois la guerre finie.

" '

Elle ne pouvai t donc prendre le risQ.ue.de relever le

niveau scolaire de la jeunesse scolaire dans la mesure où un,tel

risque se retournerait contre le régime colonial et donc, contre

ses intérêts vi taux. En effet, comme l' écri vent A. SAR', 1. FOFANA

et K,. BANNY, "il serait bien naîf de croire que le régime colonia-
l

liste accepte délibérément de forger, lui-même, les propres atm~s

,
de ~a destruc~ion,car il est bien certain qu'un enseignement

rationnel et adéquat à l'esprit et au carac~ère propre des ma~ses

colonisé~s ne peut qu'élever le niveau de combat de ces masses

~\._._ _.,.~--

257
.

••Id.~ Rècorrmandations~ Pl'errrièY'e paI'tie~: OY'ganisation voZitipue de l'Em-

viY'e fY'ancais. oY'oanisation volitiaue int~y.ieuY'e des colonies. P. 32.
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veis l'indépèndance"(258). La Conférence de Brazzaville

upparaît ainsi comme une heur(;use entreprise par laquelle la

rance Lib"l"e réussit ;\ fLILCl'1.' 1('8 ,"fricains (\\1,ITIllinL('llanL

pratique,ment .le statll quo scolaire daT's les colonies.

Il s'agit en fait de l'application de la ~ecommanda

tion de la. Conférence Africaine Française de Brazzaville. Et c'est

','sur ce point précis, et non sur la recommandation elle-même, que

l'on constate un réel effort de la part des autorités coloniales.

Il existait à Bingerville, depuis 1938, un cours

d'enseignement secondai~e tenu par les pêres de la Mission afri

caine de Lyon. En 1939, le R.P. BOIVIN qui le dirigeait, y

adm~ 19 petits Ivoiriens sans que la susceptibilité Je l'~dmi-

nistration locale en prît ombrage(259). Aussi, l'année suivante,

la co~gYégation lyonaise obtient-elle l'autorisation d'ouvrir

un nouveau cours secondaire 3 Katiola dirigé cette fois par le

R.P. Emile DURRHEIMER (260).

258. A. SAR, I. FOFANA et K. BANNY, "Esprit et situation de l'enseignement en

Afr>iquc No":rf:", z:n Pr~Ben(!e africm:ne, n011, décembre 1956-,janvi,?r' 79h'l,

pp. 71':8;), p. 72.

259. Service de l'enseignement, Rapport statistique, annuel 1938-1939, ANCI-48

260. Arrêté du gouverneur de la Côte d'Ivoire autorisant l'ouv6rture d'un cours

secondaire privé à Katiola, nO 2219/E, 9 aoQt 1940, Journal Officiel de

la Côte d'Ivoire 1940, p. 453.
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Qlloiqu'une section a' enseignement seconùai rc fût créée

~n janvier 1943 â Abidjan, on ne peut pas affirmer que la Côte

d'lvoire disposait à l'époque, d'un enseignement secondaire au

même titre, par exemple, que le Sénégal: 'ce cOUTS était ratta-

ch~ ~ l'école européenne du Plateau (Abidjan) ~et n'etait ouvert

qu'aux enfants de familles européennes et quelques foye~s évo

lués (261). En fait, un véritable cours secondaire ne fut cyéé
,

qu'en 1945 "sous la Clairvoyante impulsion, selon Ouezzin COULIBALY,

du principal, M. PARIS, dans une classe dite "école européenne"

du Plateau (262). C'était insignifiant pour une colonie agrandie
1

des 3/4 de la Haute-Vdita.

En revanche, l'enseignement primaire supérieur et

l'enseignement normal furent les grands bénéficiaires de la re

commandation de la Conférence de Brazzaville sur la question

scolaire. En avril 1944 fut créée à Bobo-Dioulasso (ct non à

Ouagadougou, où ce type d' ense ignemen t avai,t exi s té avant Je
,

rattachement) une école primaire supérieure. Les élèves de cette

école, surtout ceux qui étaient de familles, de chefs, devaient

261 • Arrê.:..é. génél.:zl oréant à Abidjan une seotion d'enseignement secondaire,

~ janvier 1943, Journal Officiel de l'A.O.P" 1943.

Le pr3mier -,Joncours- d ~t'3ntrée en 8i:r:i~me eut lieu le 3 juiUet 1944 selon

l,~ décision du gouverneur de La Côte d'Ivoire fi:rant La date", du déroulement

• de ce ·concour8, n01707/A.P.S-2, 22 avriL 1944, JoumaL offiaieL de l.E-.

C~te d'Ivoi~ 1944. n. 148.

262. Discours [-renoncé par Ouez ...in COULIBALY à l'induguration du lycée de Cocod1J.

1er décerrbre 1954. BibliothèoUE du Centre de 'Reaherche et' de Documentation

Africaine (CRDA).
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et"Cectuer les 3e et 4e 3nn6es D l'Ecole Primaire Sup6rieure de

Bfn'g e l'V i Ile (263).

Une deuxième école de ce type fut'ouverte à Guiglo en

octohre 1944 "pour les besoins de la région sud-ouest de la Côte

d'Ivoire (264). La même année fut ouverte l'école pri~aire supé~

1

ricure de Bati~, dans ~le cercle de Gaoua (Haute-Côte d'Ivoire)

"pour les besoins de la région nord-est de la Côte d'Ivoire" (265).

La .formation des institut.eurs et institutrices indigènes

reçut un coup de fouet, conformément à la recbnunandation de 1

la conférence de Brazzaville. Dès octobre 1945 furent ouverts

trois Cours Normaux de moniteurs d'enseignement primaire (diffé-

rents de llE~ole Normale ~urale créée en 1937 à Dabou, pour la
1

formation d'instituteurs d'enseignement ru~al) à Dimbokro, Bouiké
, ,

et ~oudougou. Ces établissements devaient s'adresser aux jeunes
,

Africains titulaires du Certificat d!Etudes Primaires Elémentaires

~ "3 Ùéc·i31:oH du gouve meur dt:: la C~te d' "'voi rae, Andr4 LATRILLE1"créan t à

Bobo-Dioulasso une école prirnairo supérieure, n °169:3/A. P. S-21 22 avY'il
1

19441 Journal Officiel de laCôted'Ivoi~e1944, p.147

264 • Ar'rêté du gouverneur LATRILLE portant out'e.rture

rieu.re à Guiglo n04195/A.P.S-2, :3 octobre 19'46,

Côte d'Ivoire 1946, p. 422

d'une école primaire supé-
,

Jo'l.i:i?1tilofficie l de la

2C5 Arrêté dl~ gouverneur LATRILLE portant OUVBl'ture d'me 4cole primaire Bupé

Y'ieUt'e à Batié l n °4293/A.P.S-21 10 octobro 1946, Joumal,O[[iciel de la

Côte d'Ivoire 19461 p. 422



de~ 0coles publiques Je la colonie et désireux d'embrasser une

carrière d'enseignant (266).

En Jeho~s de l'arrêt6 g~néral de 1945 rêorganisaDt

l'p,nseigllement primaire en A.O.F. et qui améliora sensiblement

les 'progrnmmes scolaires de la colonie (267), ce fut tout pour la

Côte d'Ivoire. Si deux importants arrêtés intervinrent ell 1947

pour ériger les écoles primaires supérieures en collèges modernes
l '

et les école~ professionnelles en coll~ge~ techniques~ ce fut-en

grande partie sous la pression nu R.D.A. D'ans sa résolution socia-

le, 'ce mouvement avait entre autres demandé, "la création urgente

d'au moins un lycée par territoire ( ... ), l'ouverture effective
1

de ] 'université de Dakar en novembre 1947"(268). Certes, il fal-

lut attendre l'année 1954 pour que fût inauguré le premier lycée

de la colonie, considéré par Ouezzin COULIBALY comme "le taberna

cle de notre foi et de~nos espoirs dans la culture occidentale(269).

Mais ll,érection en collèges modernes et en collèges techniques
i

1 ," des st rue tures is sues de l,a conférence de Braz zavill e au ra été à,

l'origine de cette évolution.

266 • ArroU du gouve1"neur LATRILLE aNant W1 aOUl'B de moniteur's d'enseianement

vrimo.ine à Dimbokro J Bouak~ et KoudOugouJ nOS471/A.P.S-2J :3 oatobre 1945"

Jou:mal officieldeZaCôte d'Ivoire 1945.

l
l

j 1,

167 .,Al'rêté génépal l'éoI'ganisant l'enseignement primair'e enA.D.F." n025~6/I.P.,

22 août 1945, Jou.rrndl offiaiel de l'A.D.F. 1945J pp. 707-735.

268 Congl'ès aonstit~tif du Rassemblement D~moal'atique Af:riaain (R.D.A.), Réso

lution Doaiale J Bamako J 20 oarohl'e 1946J in 'Revu.edela ,Fondation

Houpholl);ft-BoignY, n 0:1, aol1t 1978J Anliexp pp. 84-66J 1 p. 85.

269 . Disac'.A.!'s df:;," Duezzir.. cc.ULIBALY à l'inauguration du lya~e de Coaody, 1er

aJcembl'e 1954J ~jà cité.
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l,a p (\ rio LI e a r mé e sIe ~ t cara c t ér i.sée p ~lr u Ile g Il iJ Illl c

il\ .. t~lh i 1 i' 0 ~l-_l)l:1 i rc l'Il 'C3tl' -d'IvoI l'c. Comllle tout bon ill~tT'lIIlll'llt

li c m(~ ra li5.H i 0 11 e t cl e prop <l gand e etc 0 mme par 1e pas s é, l' en sei gne -

ment colonial fut tour à tour utilisé par le régime vlchyste et

p~11' la rrance 1 ibre. Ccs deux régimes en ont proclamé l' import:1nce

0t rix0 l'organisation Je telle sorte qu'it'produislt' le rfsul-

L1t qu'ils e;l attendaient ': des esprits suffisamment cultivés pour

lc~ servir efficacement, mais aussi, suffisamment bornés quant il

la remise en question de l'appareil colonial.

Si L.1 Conférence de Brazzaville a clai:rement reconnu que
1

l'enseignement dispensé â la jeunesse indigène n'était pas vjable,

il ne faut pas en conclure que les responsables de la France libre

voulaient lui ouvrir les portes de llenseignement supérieur et

même de l'enseignement secondaire. La recommandation que cette

conférence ;1 ~IJoptée montre que l'enseignement Jevait rester- tlil

instrument J'exploitation économique ct Je moralisation. i:n dc-

ho l' 5 JuS é n oS gal 0 ù ex i stait une a rm a t ure sc 0 1a i're su f Ci san te, 1a

conférence Je Brazzaville s'est limitée ~. de timiJes propositions

~lJe a mêllle repris une mesure ,lussi anachronique qlle l'ohl ig~l'tioll

de donner tout enseignement en langue français,c.



" ,

1

On comprenJ qu'en 1950 encore, l'6lite intellectuelle

('ùntinu,:1t de critiquer l'enseignement ùispensé ùans lu colonie(27ü)

et ,que (;aI1S un article de 1956, Bernard DAPIE parle de la "misère

de l'ensei.gnement en A.O:F." (271).

270 • Notal1onent ~ dans l'organe officiel du Parti Démocratique de Côte d' 17'oire
(P.D.C.I.-R.D.A.)~ le Démocrate: "DBS gouverneurs et des'militainPR~

Ut-,m Jana l'éd(,to~al~ pour B 'imp08er enrculeront parmi nous~ y'utiLants
de g,Jlons~ de paY'é~'nts~ de broderie. Cela frappe" disent-ils. Mais pour
obtenir cette soumission d'agneau,J i~ faut se garder d'instruir-e les
indigènes,J car il a été dit '~ue les BYBt~meB philosophiques sur les néces
sité~d'étenàrg et de généraliser l'instruction sont incompatibles ave~ ~

L'existence de nos colonies qui reposent sur l'esclavage et la distinc
tion des couleUY's. Ce serait donc une imprudence bien dangereuse de
tolérer pLus longtemps dans la colonie des écoles pour les nègres et les
gens de couleur,J leUY' intelLigence enorgueillie d'une instruction 1

imparfaite et grossi~re~ lew:' représenterait sans cesse le régime cplonial
comme le code de la tyrannie et de l'oppression"...
Editorial intitulé "L'enseignement"~ in LeDémoorate~ n0113,J 22 juillet
1950, P. 1

271". C'est le titre même de cet article~ déjà cii(d.
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J ,1 1 ~\, ) ,\ ., ", LE PRODU I"f DE L' ENSE IGNEr~ENT COLON IAL DE hA

CÔTE"D 1 Ivo IRE

Par le mot "produit ll
, nous désignons l'ensemb~e de~

indigènes de la Côte d'Ivoire instruits dans les établissement~

scolaires coloniaux, soi! 'en eSte d'Ivoire même, soi t Jans cl' au

tres territoires coloniaux, soit, plus rares, en métropole. Nous

pr0f6rons ce terme à tout autre parce qu'il rend parf~itemcnt

l'id6e, 8 la fois, de résultat d'une entrcpri~e et de profit nour

les promoteurs de cette entreprise. D'autre part, parce qu'il
1

pErmet de risquer une analyse quantitative et qualitative.

Cependant on ne doit pas oublier que ce produit, c'est

d'abord un homme. De là, la nécessité d'une étude sociclogique,

notamment en ce qui concerne son origine familiale, le degré de

transforffiation qu'il atteint par son passage dan~ les rouages

scolaires. La description du produit doit ~e faire, en effet. en

termes de transformation permanente depüls son introduction dans

'la structure scolaire colon.iale jusqu'~ sa sortie, mais aussi'-

mais surtout - au cours de la période où il devient agent actif

de production. ])e H. également, l'importance que' nous accorderons

~ Leur acrion - action multiforme dans le contexteg6n6ral de ln

colonisation.

l .. Un~~ JC~.E.:rtion Ju nrodui t

Le~ Prançais désignaient p:1r le terme "évolués" ceux

dont J'es~rit a été o~vert au progrês socjal par l'instruction

scolaire, et que l'appareIl administratif se doit de c:avoir :1 lé!



Il,

-/106-

J t , . 1) r Ou 0 J' qu e ces " évQ l u f s" FII S sen t[n i:; uUl h~t'l' cnCll l'er e surve,1, ,c • \ ".

:;Oll\'cnt dt' f:li!)lc niveau Je ronna.is~ancc g6n6rale ct totalement

. lIt 't~ dm" tratives cUlltwil-vou0s :l .1.1 cause colonra e, es au orl cs a lnlS (' .-

laient la pruden~e dans la politique pratiquée ~ leur égard. Il

n'(-tait C'ê'rtes l~as question de faire d'eux d'a'uthenti'ques responsa

hJ~s da~s les diff6rents services où ils devaient être engag~s.

~Iai:; on (L~vait saisir toutes les occasions pour flatter leur ,or-

gueuiJ et, de la sorte, les naintenir dans la ,passivité devant le

spectacle de- l'exploitation coloniale et dans l'indifférence vis-

3~vi.s de la lIl:1sse paysane (272~.

Si une telle méthode ne pouvait p~rmettre de contenir

la foule grandissante des mécontents et des' aigris, les autorités

rRcouraient alors à une autre, plus dure celle-là, et consistant

à surveiller comme du lai t sur le fei), leur "éta t d' e,spr:i t" et ?i

intercepter leur corrispondance (2739.

Nous devons cependant faire la part des choses. Nous

appelons "évolués" non pas toute la foule indigène à peine touchée

par l'enseignemeht, mais ceux des jeunes qui ont réussi à sel
,

d6tacher du point de vue de l'instruction scolaire ct de l'aisance
, '

sociale, de la masse anonyme. La fiche signalétique de cette

"él i te intellectuelle autochtone" anporte" trois séries cl' infor-

mations.

"'F98":' (}iTlautal;-e-a~-·Bu.j~t de ~a politique d Z. '~ga1'd de ta jeunesse
é vol u é au toc h ton e, 26 av Y'~: l 19:3 9, A. R. S., 1? G 1?,::;.

2,3. Notes'.ei 1'enseig~ements sur l/~tot d'esprit de la Jeunesse
.~ndigine ivoluée, C8te d'Ivoire, in Le brogr~8 colonial,
1 5 s-.e ptem.~ l'e 1 9 ~ 5, A. R . 8 ., 1? G -: 4 0 .
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1. r. 'origine sociale

Nous avons d6jà :i.n~isté ~11r les raisons qui pous ..

salent les Français à s'intéresser à l'éducation des enfants de

famQles princières indigènes. L'exemple d'ANIABA, BJ'NGA et NATClU,

que nous avons décrit au chapitre premier de la première partie

de cet exposé, a montré qtfe cette phase "préco1dniale" d'éducation

ét 'l i t cl i rec temen t 1 iée il la volon té des au tor i té s franç.l j se s Je

préparer le terrain pour le négoce. Mais cette première ph~se a

al'}outi à l'implantation territoiriale et évolué vers la conql1ête

s)'stéma ti'lue à partir des points d'appui c8tiers, puis des postes

aménagés ~ travers le pays.

Dès lors, une nouvelle phase commença avec le hesoin

de produire une masse plus importante de collaborateurs. Toute la p~-

riode de 1911-1924 allait se caractériser ainsi, par un élargisse

mr:nt de la T1ase sociale du recrutement sco1ai~e. Au COUT." de cette'

période, certes la sélection existait déj~. Mais les responsables

de ,1' aprareil colonial recherchaient aussi le's moyens d'attirer

~, un grand nombre de petits indigènes, san~ distinction rr.arquée de

leur origine familiale. L'idée dominante ét~it qu'~n recrutement
, '

de mêsse au départ favorisait une meilleure sélection au sommet

et permettaît de constituer au nîveau des familles indigènes une

c las s e de"1e t t rés" nc;>n cl ire c t ement ut il i sab les par l' appare il

colonial, mais indisp~nsab1es quant à la propagande du régime

ecnortl~l.

Il,



Il,

~'C' qUE' nOll~ cherchons, ùîsnient en' effet les responsa

hles de l'enseignement, c'est à faire passer le plus

grand nomBre possible d'enfants dans les écoles de vil-

lage. S'ils&e conservent nas toutes les connaissances,

si même, plUs tard, ils ne sC' souviennent pas de' s no Lions

acquises en classe, il leur aura néanmoins permis de

nous avoir rapprochés (SIC) (274).

Pour favoriser un recrutement scolaire souverü boudé

~)ar~es familles ind.igènes , l'administration locale prenait d~ s

mesures variées allant de la distribution de vêtements aux

enfa~ts à l'o~ligation faite aux chefs de fournir à :~aque rentrée,

un contingent d'él~ves proportionnel à la ta~lle de leur village

respectif. Sur tel cas de dése~tion de boursier signalé à l'école

régior:ale de Dimbokro lJar exemple, le gou-v:erneur' de la C;8te d'Ivoire

n'~ésitait pas'à envisager l~ réinsertion forcée de l'intéressé:

Les évasions des élèves boursiers de l'écol~ régionale

de Dimbokro semblent vouloir se multiplier et celle;-ci

est la troisième en moins d'un m~~s, écriva~t-il dans

un~ note à llad~inistrateur du cercle de Dimbokro.

Il y a là un état de fait qui mérite de retenir l'atten

tion et j'estime que la colonie n'a pas à s'imposer de

274 . Ob4~~uation glnl~ali 4U~ le 6onetlonnement de l'in~t~uctlon

publique, j913, MA~e~o6l.e.m~ G. CANGAff, 6obine, n02
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, 1

lourçls sacrifices pour voir tel él,~ve hour~;lcr Hlchcr '

les ~ancs de l'~colc pour olIer s'embauche~ au service

dc 1n Soc i é t 6 1\\ i n i ~ r e c t .f0 nc i. ère duR nnII a l,Il 11. POil T 1 h

h~l1 exemple, il serait saluti:: ire de deD'1.nder il Monsieur
, 1

.-1' ing-Jnieur ·Ji.:r-ecteur p. i de Ko kumb 0 de licencier l' in-

~€ressé et de ,le faire réiLtégrer l'école de'D1mbokro

(où il a) sans doute encore beaucoup à apprehdre (275).

Il ne nous a pas été pos s ib le Je dresser un ,tab 1eau des

origines sooiales des élèves. C' eût été sans ,doute la meilleure

façon de cerner le problème. Cependant, les docUInents de la pério

de 1911-1924 permettent de faire une première affirmation logique

c'est que, dans le souci de former rapidement et en nombre suffi-

sant les agents économiques indispensables à l'exploitation du

terTitoire, l'administratibn coloniale ne retenait,pas le critère

d'origine sociale dans le recrutement scolaire. La'préoccupation

essentielle était moins de s'attirer une clientèle scolaire de

haute qualité sociale qu'une population de jeunes indigènes

nombreuse et permettant, par le jeu des !liminations, une sêlection

qui fQt qualitati~ement et quantitativement profitahle. C'était la,

le rôle dévolu aux écoles ,de vjllage, dont l'importance a été

exnressément souljgnée dans la première partie de cet exposé, et

que nous rappelons à nouveau en citant une circulaire de 1916

275. GouVerne~r de la C8te d'Ivoire cl ~dministrateu~ du cer~le de
Dimbokro, n01334, 2,4 novembre 1.921, A~C.r-3746.
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r.' c'cole Ul' v ll1age uolt recruter "en quant i té" tOlit l'II

s'efforçant d'nttîrer l'6lite de la population loculc ;

parmt les élèves des écoles de village, 1 '6cole r~gio

nale choisit les meilleurs( .•. ) les plus intelligents

et les mieux équilibrês ; un second triage permet de

rêunir au groupe scolaire les sujets les ~lus distin-

guês et de les prêparer ~ dive~sesfonction~ (276).

Cette période s'est cractêrisêe par l'im~ge d'une
,

é~ole attendant les petits indigènes et même, les poursuivant n

travers c~~mp, pour leur proposer la lumière de la civilisation

e~ une v~e ma~êrie1l~ meilleure. Regl.ettant en 1957 que ce moment
.

Fût à- jamais oub 1iê et que l'enseignement fat dorênavapt l'image

d'une misère en A.O.F., Bernard DADTE êcrit ceci:

Ah ! nous voilà loin, bien loin des "êco1es des otages!',

de ces êco1es où l'on envoyait ~~ force les enfants des

souverains africains.

Nous voî1à très loin de ces temps 00 l'on devait pres

que racoler les enfants pour les instruire~ où l'on

imposait à ces chefs acquis à la cause française un

contingent d'ê~èves à fournir, où 1e,commandantd8 cer

cle devait tenir "pa1aore" pour que les parents "veui1-

lent bien accepter" d'envoyer leurs enfants à 1 'éc:ole( ... !

~'lfi. C',L:~'culaiY'e Y'eZative à Z '(lppZ~'cat1:on des rY'O('fY'(lmmes ,c:r!o!n/Y'I'::

du leY' ma--i 1914~ ~:n BuZ.Zetin de Z 'Ense1'gnement de l 'A.(),F.~

n 0 2 4 ~ ma i, 1.91 6 ~ p. 1 92.
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l ... ) L'école avait attenJu. l1lle ne peut T11us <lt-

t enLI r l' (27 7) •

\:,11e s' e~t aussi. caractéri s6e par le phénomène de rcj rt

né parmi les familles indigènes, et qui consistait à n'envoyer 1

l'école française que les enfants des ecl.aves de cours. Ce phé-

nom~ne n'a pas,~ncore fait l'objet d'étude systématique, du ~oins

~ notre connaissance. Sans doute, parce qu'une telle étude ahou-

tirait à ùes conclusions socialement génantes pour les persQnnes

concernées. Dans la grande ethnie baoulé, où la pratique de' l' es-

clavage donlestique était courante, et où nous avons procéd6 ~

une enquête orale rostl~inte, la question: "est-il vrai que cer

taines grandes familles préféraient envoyer ,les enfants de parents

esclaves à l'école françE:.ise à la place des ,"enfants-de-1a-m<lison"

(278) ?", a été suivie de réponses vagues.: Les vingt personnes

âgées de 80 ans et plus que nous avons interrogées se sont born6cs

à des récits qui ne concernent pas 1eur~ propres villages, à

l'exception d'Une seule, qui a reproché à ses parents (qui ne

vivent plus) de l'av6ir effectivement caché en brousse le, jour

du re~rutement scolaire.

C'était pourtant un fait réel, et sj, à l'heure actue~

le, les personnes âgées en parlent peu, c'est qu'il représe~te
,

277. "Misère de Z'ensciqnement en A.a.p.", par Bernard DADIE, in Présence
flfricaine, 11°71, décembr'e 195C-janvier' 1957, pp. 57-70, pp . .57 '?t .5B._ . .. rI,

278. Cette expr'ession signifie littéralement "ho'mme de l'intérieur' de la cour''',
c'est-à-diY'e appartenant à la cellule familiale. Au sens r'estreinti ~Ue
désigne oçs personnes dont la ~ais8ance les rattache dir'ectement à l'an
cêtr'e le ,plus vénér'é de la -ramille lal'qe : des diqnitaires, en QuelQue
sOr'te.



UIH' pomme Je discorde entre les vieilles et jeunes gi.'I)(r[ltioI1s(27~}).

Ll' cas lit- l'actuel prôsiJent de la République ~e Côtc,J!lvoire

est, asse: conr,ll, et certains auteurs non Ivoiriens, COl1l1l1e J'llul-

I!euri SIR1EX, le rapportent avec humour ,dès que fut créée

1 1 l'co10 du disttict militaire de Bonzi, à dix kilomètre::; cIu villa-
1

ge royal de Yamoussoukro, le chef du p0ste eut 5 coeu~ d'y instrui-

re le n~vPu de Kouassi N'Go, chef des Akoij~. C'était compter sans
,

la vo1ont~ de la tante de celui qui était ~ppelé à succéder ~ son

!, oncle, c'est-à-dire le jeune Houphouët Dia:

c•.. ) La vieille "Tante Mère Nana'YAHOUSSOU,'gardienne

méfiante de la tradition, ne l'entendait point de cette

oreille, écrit P.H. SIRIEX. Comme elle ne voulait pas

Il,

faire de pe.tne au chef du poste, un sympathique lieute

nant du nom. de BOUET, elle avait substitué à son petit

neveu des enfants de ses esclaves C..• ). Il y avait m~me ~

eu une petite cousine déguisée en garçon! ( ... )

C••• ) Le chef de poste était venu lui-même enquêter èt,

après avoir bien fiché ses traits dans sa mémoire avait

amené manu militari le bambin de cinq ans, l'héritier

de la chefferie C280~.

1

Il est soutenable, malgré l'impo~sibilité de travailler
1

sur des sources sOres, que la première génération de "lettrés"

7')9. Dans Z.~un deL~ villages 01~ nous avons enqu.êM~ une vieille quer'eZl.e de ce
(7enre Q~pose les viec.x aux jewzes : aeu:...-ai reproehi nt à ceux-là à'avoir
àhassé J au mow~n ciB la sOT'eezz,e2ie, 1.9 PNmel" BLan" a'Pr>iv~ &ms z,Q viHage
~. la :;..'echerL!ne d'wz· st_te d'-tnstaUation~ Ces jewzes affiPlTlent que si
l:il~u8tr6' hôte n'avait pas 'reneont~é t'hostilité des vill~geoie~ le village
de J,o{'.hak~o seroit av.joU!'j'hui une vi~~e~ à Za pZQee de Toum'~à'i~ viUage

• aituée à 46 km de là. AueW1 document écrit ne fait état de cette affai~e~
à notre connaissance du moins.

280. Paul-Henri SIRIEX~ FéU;x Houohouët-Boigny, Z'homme de la pai;x~ PaY"is~

SegherB~ 19?5~ 363 pages~ pp. 16-1?



Il,

_Ij 13-

~k la C'ôtl.' d'ivoire était constituée ù'6l6ments Je diverses

origines ~oclales. Peut-être sera-t-il possible un jour Je

reconstitller l'histoire Ju pays au moyen d'enquêtes orales

s)'stt'matiquc$ et J'uboutir aux affirmutions que colportent certaine's

rumeurs, â savoir que la plupart des éléments lettrés issus de

l'enseignement colonial de la période 1893-1925 seraient d'ori-
!

gine essentiellement §ervile ou tout au moins, de conditions

sociales très modestes. Ce qu'il faut retenir comme certain, c'est
,

que cette première génération "d'évolués" était plus fonctionnelle

dans l'appareil colonial où elle représentait l'embryon de

l'élite intellectuelle future qu'autre chose: c'étaient des

auxiliaires au sens propre du terme et non des alliés potentiels,

comme l'avaient été ANIABA et'NATOU.

Cette période fut finalement brèVe, conséquence de la

rapidité avec laquelle, malgré la guerre 14~18, fur~nt formés

les agents d'exécution dont avait besoin l'appareil d'exploita-.
tian ~olonlale. D'une façon générale, ell~ prit'fin ver? 1923, et

le change'lnent -J' orierrta~tion .scolaire se traduira par les mesures

g{>néràles de 1924. Suivra .une périoC:e plus difficile oÙ' la sélec-

. tian sera renforcée et où le recrutement tiendra compte de

l'origine sociale des enfants.

Ly gouverneur général CARDE en donna le départ en
1

décembre 1923 dans une circulaire:



l~n principe, l'ensefgllement il la b~se reste le même,

écrivait-il l ... ). Il demeure bien entendu que l'fcblc
,

est en principe ouverte à tous, m~ls puisque nos moyens
,

actuels, limit6s, ne nous permettent pas d'instruire

tous les enfants d'âge scolaire, il est impossible de

ne pas procéder dès le début à une sélectio'1'. Cctt~

sélection devra porter principalement sur les fils de,

chefs e~ de notables, J'entends par là: que la fréquen

tation de l'école devra pour cette catégorie d'enfants

avoir un caractère obligatoire (281).

C'est là la caractéristique essentielle de cette pério-

de. Le besoin en rersonnel, surtout administratif, ayant été

satisfait, le recrutement scolaire devenait pl~s séleçtif et pr~i~

lég1ait les enfants de chefs ou de notables. Tout au plus, permet-

tait-on aux enfants de fonctionnaires de franchir le stade d'école

de village pour des études plus poussées. Sur ces deux points,

nos enquêtes orales à Ouagadougou sont particulièrem~nt lntéres-
1

santes. Nous avons posé la question suivante, le 1er octobre 1980,
, .

à trois anciens de l'école, M. SOME NAON Charles,Ùirecteur Géné-

!, l'al de l'Enseignement du ,~remier D~gré de l'Alphabétisation ù

Ouagadougou,M. SIDIBE ALMAMY, Directeur du ,P,~emier Dégré, à

Ouagadougou, M. ROUAMBA Benoît, instituteur à la retraite à Oua-

dougoü : "De qui est venue l'idée de vous envoyer à l'école

f~artçai~~ 1". L~8 r6ppnsas ont et~ le&&uivantes, respect1v~ment

Il,
2dl. Ci Tl c U 'i a i Tl e su Tl l' e n sei g n emen t 3 1 d ~ c emb Tl e 1 9 ?, :S, .J n Bu l let l' n

de l'Enseignement de, l'A.O.F.; nO 56, oatobTle-décembTle 192~,
p. Z1.
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Le vrai motif de ma "scolarisation" est peut-être 1:.I

curiosit6, curiosité aidée par une série de raits

1':-1miliaux qui firent naître en moi le' désir J'évasion,

presque J'aventure.

La décision de m'envoyer il l'école est venue de mon

oncle, mais en accord avec ses frères. On peut donc dire

que. c'est le conseil de famille ,(. ~.) qui a 'pris cette

décision. C'est en tant~e chef'de village, chargé par

l'administration d'envoyer un n6mbre déterminé d'enfants

à l'école que m6n oncle a pris cette décision (282).

M. S!DIBE ALMAMY :

Mon père était fonctionnaire, fonctionnaire illettré"

certes, mais,:,fonctionnaire quand même ( ... ) Il a donc

toujours côtoyé le Blanc et les Noirs "lettrés" et ne

Qouvait pas ne pas connaître les avantages de l'ins-

truction scolaire (283).

M. ROUAMBA Benoît :

Mon entrée à l'école s'est effectuée normale~ent quand

j'ai eu sept ans parce que mon père était fonctionnaire

et que les agents de l'administration devaient' oblig1a-:

toi~ement envoyer leurs enfants à l'école et les y main-

282. Intert:ew réa 1 isée avec: M. SOME l'lAON Charles, inspecteUY'de l'Enseignement
du Pre171Î:r Degré, Dirpr]teUl' général de- l ,7?nseignemènt du Prerrrier Dggré et
~ l'Alphabétisation, B.P. 6Q4 d Ouagadougou ,(Haute-Volta).
Les pa:sages.soulign1s !e sont par nous •.

2f~;. InieY'...new réalisée avea M. BIDIBE ALMAMY, Direateur du Prerrrlev Degré à
;Juagadoi.A.gou. .
Nous aZions nous-mêmes spulign~ aertains passages.
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tC'ni.}' j u~qu 'll CP que l' 6co l e se déharras sc d" eux en

leur trouvant lin emploi correspondant à ce qu'ils ont

pu assimiler (284).

Attachées, il l'idée que seu] s les fils de chefs et de

notables, ou tout au moins:les enfants "de bonnes familles" ne

for, t pas de" déc 1a s 5 é s " et des mécon t en t s",les au t 0 rit é s colon i ale s

firent de l'enseignement l~ privilège de la classe aisée. Mai~ là

encore, il r.'pst pas possible de fonder la réflexion SUT des

données ~hifflées. Seuls les textes organiques, les circulaires

et les arrêtés d'~pplication, assez nombreux, permettent de

s'apercevoir de la nouvelle orientation.

Officiellement inaugurée en 1924, cette orientation

évolua très rapidement. Elle aboutit en 1931 à une espèce de sys-
1

te~atisation_tendant à mettre l'école à la portée de tous

l'enseignement populaire et rural. Mais cEj,que ce système permet

trait d'acquérir, en l'occurence le gonfle~ent relatif des effec

tifs, était acquis au détriment de la qualité. Autrement dit,
,

l'enseignement populaire et rural, par lequ~l les autorités colo-

niaJes voulaient éduquer la jeunesse nègre, permettait d'accroî

tre le~ effectifs scolaires sans que cet accroissement eOt une

incidence. quali tati ve ;sur le résul ta t de l'enseignement. Fonclé

sur l'education agricole et artisanale des enfants. CP système

~'6talt conten~6 de faire de ces enfants des cultivateurs q~i

284. l t .n e~~tew p~aZis~e avec M. ROUAMBA Benott, instituteur à ia
petpatte, B.P. 222 à Ouagadougou .1:7 , •
.ou oS aU? na nous -même sou Z1:gné cepta1:ns pal3aage a.
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n'avaient pratiquement rien de plus que leurs parents, sauf

qu'il savaient s'exprimcr en français.

Organis6 dans un tcrritoire essentiellemint forestière,

l'enseignement populaire et rural maintenait l'immense majorité

des j6une~ de la Côte d'Ivoire dans l'ignorince tout en permet-

tüllt aux responsables administratifs de se flatter d'un accroi;;-

selilent sensible des effectifs. En réalité, comme nous l'avons

déjà souligné dans ceite deuxième partie de l'exposé, l'enseigne-
. l'l,

ment de l'élite - ou celui qui était considéré comme tel -restait

sans changement quant au nombre de jeunes qu'il touchait. Avec ~e

privilège accordé aux "bonnes familles", ce type d'enseignement

n'intéressait finalement que les enfants d'origine socialeme~t

aisée.

Un rapport statistique de l'annçe scolaire 1935 - 1936

classai t les élèves des écoles primaires élémentaires laïques l d.e

la Côte d'Ivo'ire par profession des parents, comme ci-dessous

Fils de chefs ,
8'38· ..........

FiJ:s de fonctionnà:ires · . . . . . . . .. . 1059

Fils de commerçants · . . ... . . ... 454

Fils d'artisans · . . . . . . . .. . 465
1

FiJs de cultivateurs ·.. . . . . . . . . 4503



P.ils de mi1itllires

Fils de pêcheurs . . .........
147'

186 (28S)

De telles données appellent un certain nombre de

remarques

- dt :lborci, le nombre de fils ùe chefs est sensiblement propor-

tionnel à celui de chefs de provinces, de cantons et de provjnce

tel que l'a établi un rapport politique de 1936 (voir tableau

des chefferies en J936): 630, soit en moyenne 1,33 enfants par

clw f. Ce ch if fre rcprésen t:ai t, pour le type d' éco le concerné,

10,95 % du total

- le nombre de fils de fonctionnaires représentait 13,83 % du

total; .si l'on l'ajoute à celui des fils de chefs, l'on constate

que ces enfants de "bonnes familles" représentaient 24,78 % du

total fréquentant les écoles primaires élémentaires laïques de

1'a colorie ;

- sans tenir compte des classes intermédiaires (co~nerçants indi-

gènes, artis~ns, mili taires), on constate qu'ensemble· les fj 1s

de cu1ttvateurs et de pêcheurs représentaient, au nombre de

4 6g9 enfants, représentaient 61,27 % du total.

A ce niveau déjà, ;.1 saute aux yeux que l'immense ma

joritê des enfants frêquentant les écoles primaires élémentaires

" ,

:J 85. Fr a "r) D .) r t ~ ta t,: s t l q 1,). e rJ 0 U l' l'a n 11 é e sc {) la'" Y' e 1 9:3 5 -1 ,9:3 6, J 1 a () û t
1936, ANCI-1R94 •. "
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1\ N

Vi Il :Iges
Cantons indépendants Cantons i nùépe Cl

CL' rI..' Il' s Provinces ùes provinces indépenùants dé1nts

i\gnéby 10
!

1 i\ssinie l' .8
Baoulé 22
Bas cavally 4

J
, , ,Bassam 3

1
Batié 1S
~o.bo-Dioulasso 29

1

Daloa 14
Dédougou 12
Gaoua 3S

1Gduros " 13
Guiglo 16

1

Indénié
1 19

1 1

Kaya 4 21
i
~ong 32
Kor:.lougou 3 26
La\Sunes ,

7
1Lahou . 2 Î- .

~:an .
2F

,"N'Zi 'Comoé .
13.

Odi0nné i{1

Ouagadougou 4 78 1 39 43
Ourodougou

11
Sassandra

, 1 lS
Tagouanas

9,
Tcnkoàogo 3 44 19
Commune-mixte
d'Abiàjan

10

-----
Totaux 14 169 394 S31

! --1-

D'ap"ès J.N. LOUCOU, La vie politique en Côte d'Ivoire de 1932 il 19S2
op. cit., P. 144

L' é1uteur :l exploité le rapport poli tique de lt année 1936. ANSOM Al'x
(2 G 36/31), P. 52 14 Mt 177 7
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laïques était. l"ournie par des familles pauvres. Apparellll11cnt, lLeci,

('ont'rcdit notl',C' affinllation selon laquelle seuls les C'nfnnts

" dc b0 11 ne s f a1ll i Il es " é t aie n t p l' i vil ég i éslipart i r li e 1~) 24 etc; II r -

tout Je 19~1. Il n'en "st rien en r0altté puis~u'il ne s'agit la

qtlC' d'eff~~ctif;, scoln.ir~s et que, comn.e nous l'avons c1éjil vu, le

s;stème ll'.enseignement pop~.llaire et rural attachait plu% d'impor

tance aux effectifs qu'à la qualité de l'enseignement l Autrement

dit, et conformément aux principes mêmes de' l'enseignement popu-

lnire et rural, les 61,27 % d'enfants de familles pauvres n'avaient,

que peu de ~hance de bénéfitier de l'enseignement d'élite. En,

r,evanche, les 24, 78 enfants "de bonnes familles" avaient théori-

quement des chances d'accéder à cet enseignement étant donné que,

dans l'esprit des autorités colo~iales, cette catégorie d'enfants

étai t susceptible ,de faire moins de "déclassés".

Bien entendu, l'absence de statistiques sur la question

nous oblige à nous contenter d'hypotl1èses simplement logiques. Si

nous soutenons l'idée que l'enseignement d'élite profitait essen.

tiellem~nt aux enfants "de bonnes familles", c'est que cela avait

été clairement p~oclamé dans les principes scolaires depuis 1924.

Ces mêmes principes permettent d'affirmer que .les "évolués" indi-,

gènes, du moins ceux qu'avait préparés l'enseignement colonjal de

1924 à 1946, étaient d'origine sociale aisée. Mais quel était le

degré de leur culture géné~ale dans le contexte colonial ?
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· La qU:.llité J'un produIt est fonction dc' LI structure

dl'Ilt il cst issu, autrement dit ici, Je hl structure scoLlire

cC'\onLl1c. Celle-ci, au niveau de la Côte d'Ivoire et sauf rarr~s

exceptions, ne pennetLlit p~IS d'accéJer à l,'enseignement supérieur.

Certes, des lycées existaient à Dakar et à'~aint-Louis. Mais ces

ét8blissements étaient réservés aux enfants d'européens et assimi-

lés sénégalais - ceux des quatre communes. Alors, cQmme l'écrit

ANZOUAt-: Kakou, "certe'~, l'à'Jjectivité oblige à reconnaître la
,

valeur de nos ainés sortis de l'école Willam-PONTY et de l'école

de médecine de Dakar. Mais là s'arrêtait l'horizon du savoir

ouvert aux indigènes. L'université leur était fermée. Seuls quel-

ques rares fils de familles privilégiées avaient pu, grâce à la

faveur dont jouissaient leurs parents, traverser l'océan pour

poursuivre des études universitaires dans la métropole" (286).

Au niveau de la Côte d'Ivoire, jusqu'au mom~nt od les,
1

8coles primaires supérieures furent érigées en collèges modernes

(1947), il n'existait pas d'enseignement s~condaire officiel en

Jehors du cours secondaire créé en· janvier 194~ à l'école euro-

péenne ~rAbi~jan. D~
, 1

fait, ce cou~s était exclusivement rêservé

~ux enfants 'd'européens et à quelques enfants d'indigènes citoyens
1

français. Hormis quelques dizaines de bourses que l'on distri-
1

buaient à des jeunes choisis sur le volet ,pour le~ établissements

, ,
286. Il Te rô Z d RDA' 1

,.J eu ••• aans .. a promot1:on de l'ense1:gnement supé1"[eur
par ANZ~UAN KAKOU, ,in Revue, de la Fondaticn HQ.l:f.phouët B01:gnJj,
'2 (} ;) , a 0 u t 1 9 ? ?, p. 68 •
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il '

du ~ouv('rn(,l\il'nt g6néral. l'immense' 1lI,1jorité des' jruncs :lrrêt:lient

leurs ftuJ~s Jars le m~il1eur des cas ~u niveau de l'6cole prl-

ma i 1'(' sùpé ri eu re.

Si ,donc, par commodi té de 1angage, 1 nous devons ut i] iser

l'expTession "élite intellectuelle ivoirienne",' nous devons invi-
, ,

, 1

ter le lecteur à l'accepter avec circonspection. Jusqu'en 1946,
, ,

seuls cinq Ivoiriens avaient pu suivre des €tude~ supérieures

authentiques dont deux, Kouamé BINZEME et Alphonse BONI, seront

cand:dats aux élections de l'immé2iat après-guerre. Si, par la

suite, certains éléments de cette élite ont atteint le niveau de

connaissance qu'ils ont ~ciuellement pour la plupart, ce n'est

pas grâce a l'enseignement colonial, mais par leurs propres effoTts

accomplis au cours de la lutte au sein de mouvements politiques

africains. Ce fut le cas par exemple de M. SOME NAON Charles qui,

inscrit pour la première fois le 4 avril 1938 ~ l'école rurale

Je Diébougl)u, Jut ,enseigner COIllllle instituteur adjoint :lvant

d'obtenir son baccalauréat deuxième partie en 1952, comme candidat'

lib l~e ( 287) .

Le produit scolaire le plus fini - l'Œlite intellectuel-

1 le indigène -.n'était donc pas de très bon?e' qualité intellectuel

le : c' é,tai t une log ique du sy s tème s col ai r,e mis en p lace dans

les 'colonies. Au cours dl une "table ronde" $ur la question en

, 1970, Théophile OBENGA déclara :

2 8 ? . rn t e y. vie 7J) l' é a lis é e a v e c ~1. Fi 0 MENA 0 N Cha l' les ~ d éi à. c ~~ t é e .
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1.:1 l"orlllation dL' (l'Ue élite' me semble lin IH)lI rr:lglIl('Il-

tai re en ce sens que 1 'élite afr~caine dans sa 11I,ljori té

n'cst pas al'riv'ée Ù assumer la civilisation qui 1';1

l;JUql1l't'. La civili:.>ation occidentale par exemple. On

a distribué ùes diplômes, un certain vernis, mais

l'assimilation est incompl~te.

On est prcsq~e des avortons dans le monde occidental,

des types incapables ( ... ). Mais cela ne doit pas con-

duire à un pessimisme ou à un ultra-pessimisme, parce,

qu'il y a dans cette élite aussi, certains éléments qui

ont montré des capacités et qui doivent en conséqu~nce

servir d'exemples (288).

1 •

Si elle n'était pas intellectuellement bien formée

cette élite était-elle bien étoffée quant au nombre des 'éléme~ts

qui 'la composai t ?

7 Données quantitatives

(out de suite, il faut dire que la médiocre qualité
_,1

du p~oduit' n'était pas compensée par sa quantité. Le contraire cût
1

ét~ d'ailleurs surprenant au regard des textes réglementaires et

des structure5 d'accueil des enfants. En 1'947,.3,79 % seulement

des enfants en âge scolaire étaient effectiv~ment scolarisés dans

288. "Table Ronde sur 1/ El1'te et peuple danR l 'Afr 1'que d'al<:iourd'hu1:~

organis~e sous l '~gide de la Commission de Science pol tique
de la SO.:J1:ét~ afr1:ca1'ne de Cultuf'e~ in Présencea,fr1'ca ne~
nO 73~ 1970~ p. fil.
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1:1 coloni<.', ~cit une augmentation de 2,79 % en vingt-~cpt an~.

Cl' r:lpport n'augmentera que de façon finalement négligeahle en

1~) 50 : Ll, 8 %, e t IIIê IIIeau.,. deI à : 7 % en 195 lie t 8, 5:) %' en 19 5:: ( 2 fi ()) .

Pa r r apport ,au Dahomey où, cet te proport ion a1. teignai t déjà

12,95 ~ en 1944, ln Côte d'Ivoire continuait d'être une naine en

matière d'ens~ignelllcnt.

De 1936 à 1953, les effectifs scolaires de la colonie
,

se présentaient comme suit', pour les premier et deuxième degrés

et pour l'enseignement technique (enseignement public) :

Premier degré

1936

1940

1950

Deuxième degré

1940

19S0

1953

13.000

11.661

28.143

175

1 . 202

1 .657

~------+----+------------------

Enseignement technique

1942

1950

1 953

11 S

1S3

612

d'

289. "L'enseionement en r:ôte d'Ivoî:Y'e", aY'tùJle publ'/é dans la
C ô_t e__ ~ .:...zva Ü' e, ri 059 2, 25- 28 .1u i II e t 1 953 •
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,\ll rq~;l rd ~Il' l (\ 1S ch i Cl" l'CS, on comprend qlll' dl' 1~)~~O :1

1~).IO, sl~ub 200 Ivoiriens (y compris les Voltaïques de 1;\ Il;lute

Côte d'Ivoire) aient pu sortir de l'école William-PONTY. L'I\chil1lotLl
" '

col 10ge Je la Gold Coast, établissement d'enseignement sup0rieur

rait Il' même chiffre. Certes, selon Marianne CORNI~VIN, 1I1es écoles

primaires supérieures franç~ises sont de niveau largement ég~l aux

écoles secondaires anglaises en Afri.que" et "les écoles'

" '

normales" françaises peu~erit être comparées aux sections d'ensei-
,

gnement "supérieur" de Fourah Bay, Yaba collège ou Achimota"(290) .

Cependant, on doit constater qu'en 1938 par exemple, les écoles

missionnaj l'es comptaient 73.000 élèves pour ~environ 4 milU ons

d'habitants (1,82 % de la population totale), tandis que toute

1'~.O ..F. (avec ses 15 millions d'habitants et son système d'ensei

gnement populaire et rural) n'en comptait que 71.000(0,47 % de
, '

"la popualtion totale).'

, ~

On comprend donc qu'en 1950 la voix des évolués ivoiriens

se fît de plus en plus entendre, plaintive, sur cet enseignement

colonial "diffusé à une infime partie de la population" :

Depuis l'occupation française ve~s l,a fin du cercle
,

dernier, lit-on dans le Démocrate du 16 août l'ensei-, , l,

gnement n'a jama~s été développé en Afriq~e Noire. Actuel-

lement encore 95 % de la populatiop sont illettrés( ... )

890. 'i~H'1:~nne r;ORMEVIN~ T'1'StO~'j>6 de l'AfY'1:'que contempopa'1:ne de la
deux'"èJme e,.;.<eY'Y'e !,oY'~ri1:ale Q nor: ,;ouY's~ PaY'1:s~Pet1>te B1'bliothèque
p é) il 0 L ~ é (>" t 1: 0 n 1 /) 8 0 tHl t ?: è Y' e men t Y' e f 0 n due ~ 4 4 7 ~ Page s ~ TJ. 2 :3

,,1
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1 \'

~(,I\\l'nt les ('()loni:11istcs cr,ligcnt d'édllqller les m,ISSC'S
1

rontrf' ('lIX. Ne c]wntalent-i1s pas hier encore qu\.' "1('
1

Nègfe ii1struit était un élément dangereux? [lour 1('''

;.lêmcs raisons le colonialisme a tOUj'OUTS saboté l 'cnsei-

gnel11~nt sec.ondai re (291).

De tels propos montrent qu'â l'époque de lm publication

de l'éditor~al, les milieux intellectuels indigènes avaient pris

conscience de la situation que faisait à leur pays le régime colo-
1

1 1

niaI. Il va sans dire que cette prise de conscience ne fut pas

spontanée, qu'au contraire elle avait eu un début et une évolution

gY~ce, précisément, â l'enseignment colonial.

II - Prélude à la prise de conscience
1

La faiblesse sur le plan à la fois quantitatif et quali-

tatif de l'élite intellectuelle ivoirienne, faiblesse due à celle,

multiforme, de l'enseignement, aurait pu empêcher toute prise de

conscience de la part de cette élite. La remise en question du

r6gime colonial, qui ôtait, comme nous l'écrivions au chapitre

premier de cet exposé, inscrite dans la suite ~ogique,des choses,

a~[~it pu émaner d'autres catégorie:; sociales que des "évolués.

HOl , d-".t', ~rtr1.Y'e L 'enBeignement". ~Af_torfar de L 'o:"'gan,c" ."l 0 ~ d d,~ '1) -:? n (J t? ~ J ...,

rl'A T'nr;T-R')/I, T,r; ')rmO(!Y'éltc~ nO 1.3,':~ 7f, août 7rJ,'l()" r.:.
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11('\"0\\11.'<" qll.tp'll't0l"Cllt les 1,)1'<.~mi:crs (0111)S dc houtoi.r sfric\I\ .,

.l' ap l,1<ll'C-,U ~olon.î:al. Non seulcment Us le'firent, m.ti.s :lllssi (,1

sm'tout, ,Ils le Firent très tet ..... plus tôt que la vie quotiùienne
1

dans 1 ~l cl)lo~1Îe permcttait de le SUpP(lSer,.

De nombreux travaux d'Ivoiriens ont, ces dernières

~innécs, analysé la vie po'litj:que de la Cote ,<.1' Ivoire entre 1920

et 1960. :!ous n'avons pas l'amBition d'y reV'enir. Dans les lignes

qui vont suivre, nous nous attacherons à exposer les raisons qui

nous semblent avoir conduit les intellectuels à lutter finalement
1

-plutôt qu'à continueJ;1" de rechercher un impossible principe de

partagè du g~teau colortial ~ contre les Français. Nous recherche-

d' l'ons aus5i les o")portunités les plus immédiates que l'élite

intellectuelle a pu mettre à profit pour porter ses premières

attaques contre la forteresse coloniale. Enfin, nous dirons mn

mot de son action, et des moyens auxquels elle a recouru pour la

mener.

ùe la ulume à la houe1 • Lé'. I!l8 tamorJhos e
-------------~-----

,
Dans son excellente thèse que nous avons déjà citée,

L""urent GB.\G~O utilise plus cl. 'une fnis l' expres~ion "bourgeoisie

agraire" pour désigner ceux qui, en 1()44,' créèrent le Syndjc<lt

,'I.,'ric",'le Afr;i:l;ain (S.A.A.) e·t qui se tetrouvèrent en avril J946
" ~- .

pour créer le ~arti Démocratique de la Côte d'Ivoire. Le même
1

auteur parl~ aussi de la lutte qui s'était, engagé{èent:i:'~ cettE'

bourgeoisie et le "colonat sans scrupu1e"'comme ayant été une
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Les ir~térêts économiques des Français étaient :imnortants

dans la coJonie forestière de la Côte d'Ivoi.re : cet exposé en
1 •

, 1

donnera que~ques chiffres et en fera une brève description. Mais
1

pour qu'il y eût lutte contre ces intérêts "étI:.ilngers". il fallait

qu'il y eût d'autres intérêts, défendus par d'autres personnes

que les Françai,s,: c'est surtout de cette constitution d'intérêts

dpnosés, de leur nature et de l'identité de ceux qui les détenaient
1

qu'il sera question dans les lignes qut vont suivre. Dès lors,

les formes de lutte, les moyens mis en oeuvre pour la remporter

et les résultats atteints ou en vue, pourront faire l'ohjet d'une

description logique.

L'une d,es narti.cularités des l1évolués" de la Côte.
d'Ivoire - la principale caractéristique~ venait de c~ que la

plupart d'entr~ eux, les études achevées et l'emploi ohtentt, nus

saient plus ou moin" spectaculai.rement à ia terre. A ce pronos,

Laurent GJAGBJ écrit

Pour être plus précis, nous dirons que ce sont les

intellectuels du pays qui rrenne~t la charge de créer

des organisatiqns politiques: membtes de l'administra

tion, éléments. intellectuels de la, bourgeoi sie agraire
, '

et de la bourgeoisie de négoce. Cette situation est due

au fait que le systeme colon j,al en imposant la langue

française e~ les valeurs occidentales a complètement
1.\,

mis hors jeu de la vie politique de type moderne les

,
292. Laurent GBAGBO,Les ressorts socio-économiques de 'la politique ivoirienne

1940-7960, op. oit., p. 191
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Inillions de paysans, d'ouvriers a~rico1es et d'ouvriers

,k~ vj11cs qui ne COmpl'<.'111H.'l1t n.i ln langue' rrillH:ni~(\,

ni le m0canislll(' <.le~, illstituti.ons rolitique~ fran<,ë.lises.

Le discours et le jeu politique sont donc le fait d'une

minorit6 ; ils sont accapar~s par les centres urhains
1

"pa r ranport·)'1 1 a campagne, et dans le s centres urf)a i ns

nar des lettrés par rapport aü reste de la population(293).

C'était le cas par exemple d'ffouphouët~Boigny (médecjn

africain), Josenh Anoma (instituteur) et Gabriel Dadié (commis

des P.T.T.) et d'une façon générale des sept membres fondateurs

du Syndicat Agrjcole Africain : les trois personnages ~i-dessus

, 1

cités et Amadou Lamine Touré, Georges Kassi, touamé N'Guessan,

D~ibril Diaby. 1

JI
1

Nous reviendrons ultGrieurement s~r ces personnage~ et

sùr leur l·~lc. 'lais pourquoi, inte1.l_ectuels relativement aisés clans- ,

un Ir.onde de_')aysan~ Dauvres, passèr~nt":ils à la terre 7 Autre

IT3nt ~it pourquoi abandonnèrent~ils plus ou moins brutalement la
,.1

nJu~e pour la houe? Ou plus précisément, poursuoi optèrent-ils
1

de jouer à la fois avec la plume et la hou~ ? Ce sont 1~ dps

questions centrales. Et troublantes à bie~ des égards.

, 1

Deux raisonspiincipales expliquent ce mouvement nropre

à la Côte d'Ivoire.

2DZ. Id., p. 199.
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La lH'cmière est direct.emeIlt liée à la nature même Je

la colonit' et donc, il la THincipale activité économique ~ l~ll1uellc

, !

se .Lh'r:l Lent les Fran<J'~is : la forêt. Déjâ en 1871, avant la cr6:1-

tian officielle de la'~olonie de eSte d'Ivoire, le commerçant

d'Arthur Verdier avait bénéficié d'une concession rurale de cinq

nillions d 'hectares pour trente ans autour de la lagune Aby o()

1

il créa en 1881 les premières plantations de café du territotre.

Si, d'une façon gén6rale, le premier vrai décret domanial du 23

octobre 1904 en A.a.F. portant sur "les terres vacantes et sans
l ,

maître"(294) mnrqua le début des spoliati~ns de terres africaines,
,- 1

la eate d'Ivoire fut particulièrement franpée par 12 rauacité
1

coloniale. En 1912, un arrêté local réglementa l'exploitation de
1

. ,

la forêt (295). En 1945, deux millions cinq cent mille hectar~s

de forêt d~ la nartie ~ériodiona1e du Jays étai~~t attribués à
1

soixante ~xplo~tants Je.mille dix-neuf chantiers.

Les activités agricoles et forestières du térritoire

étaient de nature à susciter des vocations notamment parmi les

"évolués". Introduit en eate d'Ivoire er.. 1881 par Ver~ier, le

café s'impos~ lentement, mais sûrement dans le pays. En 1905, les

e~portaticns s'étaient chiffrées à 29 tonnes, en 1932 ~ 1.327

tOIlnes, er. 1937 à 10.079 tonnes, en 1947 ft 42.677 tonnes (voir

interprétation graphique).

1

294. Se r'pfél'o' à l'excellente analyse de ce d€1(!1~et faitte par D. DEMJ1JSON:
"Le r>égime des ccncessions: fonci~res en A. O. F. ", in Re1Jue juPidique et
politique de l'Union française, n 0 4, 1955, pp. 761-784.

295. Arrêté réglementant à la Côte d'Ivoire l'obtention et l'utilisation d'au
torisat1:ons temporaires et persormelles d'exploitation sur 2500 hectares
et d'exploitation de portions de forêt, Journal officiel de la Côte d'Ivoire
1912, P;.J. 476-477.
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Le cacaoyer fit son apparitjon en eSte d'Ivoire en IR95.

SOll d,;vl~1l)ppe1ll0nt ;) !F<llllle échelle cOl11mança véritablelllcnt Cil I~Jl:i

dal1~ lc~ (l'l'des l:'orestiers tIe l'Est (Moronou, IntIé'niG). ;;<1 ')1'0-
, '

duetion p~ssa d~ 1.040 tonnes à cette date à 2.500 tonnes en 1922,

~ 22.239 tonnes en 1930, à 55,189 tonnes en 1939, â 26. 936 en 1945,

'(voir interprétation graphîque~ .

.
Certes, ces deux 'productions étaient pour l'essentiel

,

le fajt des jndigènes : 93 , du café et 95 % du cacao. Mais il

fallt noter que, au stade ~e la commercialisation, l'administration

et les intermédiaires en empochaient une gr~~de partie de l'argent

au moyen de truquage d'appareils de mesure et d'expJoitation

de moyens d'évacuation des produits. On doit noter que presque

toutes les autres activités agricoles ou forestières appartenaient
,1 .

aux colons. Clétait l~cas de la production bananière'qui passa

de 2 tonnes en 1930, à 4.378 tonnes en 1935, à 14.000 tonnes en
,

1939, â 18.291 tonnes en 1949 (voir graphique~; c'était le cas de

l'exploitation du bois qui appartenait à 99 , auX colons. Il faut
1

ajouter à cela, les autres secteurs économiques qui étaient aux

mains des Européens

mesure, le transport.

l'industrie, le commerce et, dan~ une moindre

i'

1

I.e spectacle d'une vie économ~quelaux mains d'étrangers,
1

dans une colonie forestière où ceux qui clamaient les hienfaits

de l'enseignement se livraient plutat à l'exploitation agricole,

étdjt de na~ure à susc;ter des tnter~obations. O~ dans cette colonie,
1

ceux, pré("5sémf.'~lt, qu::. é.taîent aptes à' s'interroger sur les incohé

re ,ces ·coloni.a1es étaient les "évolués". Ceux..,.ci., par ra'~port à la
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m:1~ sei lie t t rée e tan 0 nyme, for IIIai (; nt une cl a s se ais ée. M~I i 5 par

r:\pport aux Français, ils constituaient une classe en proie au

\.'olllplc.'XSl' d' ill[(~l'Îorit6, et ;lspil'aient il ùe meilleures conuition~

d'existence: leuT qualité d'intellectuels et les fonctions d'aux;-
1

, 1"

11;1ircs qu'il, occupilient, si elles étaient enviées par la masse

paysanne, ne leur permettaient pas de vivre comme les Français

auxquels ils se sentaient finalement proches de part l'instruction

scolaire.

D~s lors naquit l'idée d'imiter: d'imiter les planteurs

fra~çais et de participer ainsi à l'exploitation de la principale

rIchesse d'un territoire qui, après tout, appartenait à, leurs l ~n'

cêtres. En d~rnière analyse, nous disons qrle le besoin d'amélio

rer leurs conditions matérielles, la nécessité d'entreprendre pour

accroître leur aisance financière, étaient une cons'équence de
,

leur scolarisation. C0mme l'avait just~mept fait savoir, le gouver-

neur général William':Pc-aty en 1908

1

l'instruction élève l'homme, elle tranforme ses goûts

elle augmente ses appétits, c'est-à-dire sa puissance

de consommation et, par suite, l'oblige au ,travail(296)
, 1

Rien n'est plus vrai. Pour satisfair~ les goûts, les ap-

pétits l1l;S de' l'instruc:tion, les "6volués" devaient imiter,

2ge Extrait du âisccurs du gouverneur général William-Ponty au Conseil de

GouveY'nement, 14 décembre 1908, ,To'/;.,'rnal officieZ de l'A.O.P. 1908,

-PP. 5/7-586.
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,
pllisque simples auxiliaires, leurs instruction ne leur permettait

pas de ~Flgner cor.rectemcnt leur vic. A la fin de 1933 par exemple,

les vingt-cinq cercles composant la colonie comptaient 1.242

agents dont 1.045 Africairs (soi t 85 %) et 197 Européens ('15 %).
,

Alors que les salaires des cadres européens de l'administration

oscillaient entre 23.500 et 78.000 francs par an, ceux des f'onc-

tionnaires indigènes se présentaient comme suit :

- une rémunération journalière de 4 francs, soit 1.400 francs

environ par an pour les facteurs temporaires ;

- 11 .SOO par an pour les instituteurs adjoin1s, les rn6decins et

pharmaciens auxiliaires sortis de l'école de Dakar (297)., ,

Dans ces conditions, on ne doit pas ,s'étonner que les

"évolués" se fussent tournés vers è.' autres moyens, e~ spéciale-

ment vers la terre dont iis savaient leur pays irès riche, en

signe de rejet de leur prestige d'hommes de savoir, que leur P;lll-

vreté relative ne leur permettait pas d'entretenir durablement.

d '

L'un d'eux exprimait ce renssentiment en 1947

Ayant été, depuis plus d'un demi-siècle avec ce pays

de la démocratie et de liberté qu'est la France,

ayant appT~~, depuis plus d'un demi-siècle~ à vivre

comme les Français et à nous adapter à leur civilisa

tion. neus ne ~oulons plus que par l'égoïsme et le

besoin de faire fortune, nous soyons détachés de cette

France. Mais nous voulons qu'elle nous reconnaiss~

297. Chiffres fournis par Laurent GBAGBO~ op. ait.~ p. 106~ d'après ?es Arahives
~ l ,

de la Côte d'Ivoire~ dossier 1II-1-24 (anaienne aotation).
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comme ùes hommes libres jouissant de tous les l1roiU',
l',

attach~s 5 la personne humaine (298).

La seconl\e raison du mouvement des "6volués" vers lu

terre est Ij~e, d'une façon pr~cise, au principe et à l'orgnni~u

tion de l'enseignement rural et populaire. La doctrine scolaire

conçue et imposée par le gouverneur général BREVIE faisait l'apo-
,

logle de la terre, des activités rurales et manuelles. Si, par une

telle doctrin,e, Dakar voulai t faire de l' é~ole indigène' l' écollE~

des 1 payasans " il Y a réuss i : nous avons soul igné, ,dans cet
1

eXJosé, la haisse du niveau intellectuel des élèves, situation

dJe au fai·t" que les programmes scoL:ires affect<;iient des heures
1

de cours aux ~ctivit~s agricoles et m~nuelles. Mais l'enseignement

pr)pu12ire et -rural a fait un résultat psychologique de ",taille,
.

plurôt bon pour les Africains : il a conforté les "évolués" dans,

la convicti?n qu'en effet~ la terre et les possibilit6s économi

ques qu'elle offrait, représentaient un moyen'à la fois commode et

sOr d'opérer une reconversion. A ceux que ~et enseig~ement s'était

adressé et qui, pour la p'1upart, n'ont pas accédé au sommet, il
,

leur aVait appris que l'école conduisait au champ, à la ferme ou

à l'atelier.

Il n'est certainement pas juste d'affirmer que l'ensei-
1

gnement rural s'était retourné contre ses promoteurs. Mais non plus,

cet enseignement n'avait pas eu que des résultats négatifs pour

les AfricaIns. 81 s~s résultats proprement scolaires étaient

298. Al'tic!e de DOUMBIA ABDRAHAMANE : "La Fl'ance va-t-eUe abandcnnel' sestel'l'i

toil'es d'Outl'e"'Mer au pl'ofit des puissances étl'angèl'es ?", in Réveil,

reppoduit paT' G. CANGAH ~t S.P. EKANZA, La Côte d'Ivoil'e paT' les textes,'

op . ci t ., P • 174 •
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maigres, ses conséquences psychologiques n'~taient pas négligcn

blcs. NOlis dison's donc que, finalement et sur le point précis du

1l1l~t1VL'nH.\llt d<'s indigènC's lcttrt's vers ln terre, il il été d'iJnc
1

Cèrtaine importance.

On comprend donc l'un d'eux, joseph Anoma quand, en

1950, il rewerciait la France au nom de paysans ivoiriens enrichis

par le café et le cacao, tout en la priant de ne pas "arrêter

cette évolution par un cours au-dessous du prix de revient des

proJuits ll (293A).

,
Il est intéressant d'établir ici, une certaine analogie

entre le caractère de ce mouvement d"'évolués'If ivoiriens vers la

terre et ce qui se passait dans la colonie voisine de la Gold Coast

britannique. La situation se présentait à peu près,de la même fa-

çon dans les deux territoires. Mais si, comme le note-'TAPA KnUi\SST1

cItez les Bété de Gagnoa, ilIa résistance n'a'pas duré longtemps, CéH

bientôt on s'aperçut qu'il y avait là de l'argent à gagner et que,

dans çe cas spécial, les intérêts des Noirs et des Blancs coinci-

daien t Il (298 B), le s pays ans i voi riens n'avaient pas 'adopté auss i
!

spontanément la cultuie du café et du cacao comme ceux de la Gold

Coast. J.N. LOUCOU rapporte même que, devant la brutalité des mé

thodes du gouverneur Angoulvant, certains paysans allaient jusqu'à

arroser d'eau bouillante les jeunes plants pour assurer l'échec

298 A • Joseph ANONA, IICorrunent n01..lS sorrunes devenus pLanteU't's à 1,'égaL des Blancs ?"
in F!,ande Outre-Mer, n °301, décembre 1954, pp. 50-51, p. 51.

, 298,,8 • Ch.-S. TAPA KOUASSI, 'L 'évoLution des Bétéde 'aa.qnejàdans la période
coloniaLe de 1920 à 1945, s.d., dâctytographi~, p. 128.,
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,
dC' la cul ture obligatoi re (298 C.).

De fnit, ('êtaient les colons qui servaient d'exemples
1

aux Africains dans l'exploitation de ces cultures dans la colonie.

Pl us. ta rd, avec 1a reconver s ion de certains "évo lués" dans 1es

activit6s agricoles, les planteurs illettrês trouvèrent en eux des

alliés et des ùéfenseurs dans la recherche d'une justé ~émunéfa~

tion de leur travail. On remarque donc que,' à tout moment, la

mas se paysane de la Côte d' Ivo ire était soi t, contr ai'nte à l' exploi

tation des nouvelles cultures, soit encadrée par les éléments
,

"évolués" constituant ..tlors la bourgeolsi~ agraire. Dan~ une telle

colonie, ~e leàdership ~u mo~vement d'émancipation (économique)
,,1

dL'rait êtr~ assuré, justem~nt, par des lettrés-planteurs.

La situation ne se présentait pas de la même façon ,en

Gold Coast. Etudiant l'histoire de la culture du cacao dans ce, ,

dernler terr,i taire, P. Hi~lnote que c'étaient les Krobu et les

A~wapim qui s'étaient rendus responsables, dès la deuxi~me moitié

du XIXe siècle, de la culture du cacao en systématisa~t la commer

cialisation dans .le Gold Coast m€ridionale (298 D).. Cette initia

tdve donna lieu, tr~s tôt, à une adoption mHssive de la culture du

cacao, sans qu'il fût b~sdin, pour les paysans, d'imiter les colons

euopéens ct que des intellectuels eussent à s'imposer comme

porte-paroles dp ces paysans.

298 C . J.N. LJUCOU, La v~e po~que en Côte d'Ivo~e de 7932 à 7952, op. c(t.,
p. 48.

.1 i

298 V P. HILL, "The M~g!l.ant Coc.oa FaJUneJ[-!:l oû SoutheJr.n Ghana, ~n A6~c.a,

n° 3, Julttet 7967, p. 209 •
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tk l,l difl'6renl'cèntre les ùeux situations dél..:oulc

l ':l1tL;ratlon du systèmE' nbusal1 (partage li trois) en Cfite d'Ivoire

l2~)~ E) et le I1wintien Je, ce même système en Gold Coast. En erret,

l'énorme influence qu'exerçaient les plante~rs européens en Côte

J'Ivoire avait fini par substituer ~ ce système, le travail forc6

ct souvent gratuit, ce qui avait donné lleu à un important mouvc-

ment migratoire des t~availleurs agricoles vers une Gold Coast oa,
• ' 1'1

pratiquement indépendants des Anglais, les planteurs africains
,

avaient pu maintenir ce système. C'6tait là, l'une des raisons qui

poussèrent les "évolués-planteurs" à créer, en 1944, le Syndicat

Agricole Africain. Le député Houphou~t-Boigny l'~ expliquée en
, 1

1950 devant la Commission parlementaire constjtuée à la suite

des incidents sanglants survenus en 1949 en Côte d'Ivoire;

M. Louveau, l'actuel gouverneur du Soudan, alqrs

administrateur supérieur en Haute~Volta, a bien établi
1

que, sile ,pays Mossi comptait 4 millions d'habitants

en 1910, les derniers recensements auxquels il avait
1

procédé en 1~38 n'accusaient que 1.090.000 hamitants,

-alo~~ que l~ ~olonie voisine, la Gold Coast, qui comptait
,,1

3n 1910, 1.80.00J habitants, a vu sa population doubler
1

puisqu'elle a atteint en 1938 près de 4 millions

d"habitants ( ... ).

( ... ) Il n'y a .pas que cette mas~y Mossi qui soit

293 E. Ce/vte .tJz.a.YL6 60Jtmation a été exc.eU.err.:nent UucUée,. c.he.z lu Abey pM

MaJtgueJU.te. VUPIRE : Ptante.U1Ul au.:toc.h.tone6 et étltange1.6 e~ Ba.6.6e Côte

d'lv(J~~e o~~entale, 1960, p. 61.
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1

partie en GolLl Coast. Les Baoulés, les Sénoufos, les

Gouros, les B6t6s de la Moyenne et Haute Côte d'Ivoire

avaient aussi franchi la frontièr~ de la Gold Coast

pour a11er louer leur s bras aux cul t i va teu rs afr icai1ns

de ~e territoire C••• ).

e.•. ) Si nos hommes sont partis, c~est en raison du

traitement qui leur êtait fait.
1

Notre main-d'oeuvre était insuffisamment payée. Par

"cont.fe, les ·An-glais. sont arrivés à intéresser la main-
,,1

~'oeuvre en lui uttroyant la valeur du tiers de la
1

production du caçao, ce qui faisait que la main-d'oeuvre

1 ....... i "'" fdu cote de la Gold Coast, étai t payee envi l'on 25 r,ancs

par jour, alors qu'en Côte d'Ivoi~e elle était payée

3 Fr.50 par jour, (298 F).

2. La mise à profit d'opportunit~s.

Cet expoSé ne porte pas sur la vie pol~tique de la
1

Côte d'Ivoire. Nous n'envisageons les opportunités qui se sont

oflertes aux lIévoluésll que pour faire un rappel. C'est pourquoi

nous' préférons le terme "opportuni tés" à celui de "causes" : pour

éviter d'avoir à nous étendre trop largement sur les différents

événements ou courants d'idées qui ont dû favoriser l'émancipation

ivoirienne. Nous procédons donc par sélection.

298 'F. Vépo-6mon d(J, M. HouphuuU-Bo-<-gny de.vant ta. c-ornm.i..6,ô-<-on pafL-EemeJ'LtaÂJte, -6UJt

teA lncJ,dent-6 -6UJtvenU!.l e.n Côte. d' Ivo-VLe., Ra.ppoltt nO 11348 dLt Rappo/l-t
VamM, T. 1, pp. 2 U 3.
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_ La pl"l'llIièrc de ces opportunités, c'cst ce que noUs appelons "1~1

'\ ' . 1 • Il .' le \)1'c1', épl'~o.le du l;ront popul:.drc. [JüurLlllt,
~)'llIp\OnIC lnaC1cvce .;> ~

il faut tout de suite préciser qu'exception faite du Parti commu

niste ddnt l'anticolonialisme s'exprimait sans équivoque et Je

L\çon agissante, 'la gauche française n'était pas opposée J la

colonisation. Entre les deux guerres mondiales, la SFIO s'est

employée résolument à adapter aux conditions de la vie politique

'lccale la vieille doctrine socialiste en mati~re coloniale. Da

Ille Internationale avait fait figurer parmi les conditions d'adh6-

sian l'adoptIon d'une politique franchement anticolonialisme

Dans les questions des colonies et des nationalismes

opprimés, il est nécessaire qu'une attitude particuliè-
,

rement marquée et claire soit prise par les partis du

pays dont la bourgeoisie est en possession de colonies

ou opprime d'autres pays. Tout pays qui dés,ire apparte

nir à la Ille Internationale est tenu de démasquer

les manigances de ses impérialismes dans ses colonies,

d'appuyer non seulement par des paroles, mais par des'

faits, les mouvements lihérateurs des colonies, d'exiger

l'expulsion immédiate de ses impérialistes nationaGx

hors èe ses colonies, de cultiver dans le coeur des

ouvriers de son pays des relations vraiment fra~ernelles

avec les ~opulation5 ouvriêres des colonies, et dans les

~rQwp•• d. son ~&y~~ ~n. ~I'~~~~~n .y.tematlq~e co~tte
1

toute oppression des peuples coloniaux (299).

Z)9. C.i:tê. pM. Ce.OIL9e6 LEFRANC, Le.. mouve.me..n~ f.JoUaLud.e..' llQu.f.J ta TILO-<...6-tème..

KépubUque 1815-1940, PM-<...6, Pa!:1ot, 796.~, P,' 400
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Trois tendances existaient sur la question coloni.ale au

SL"n de la SFLO, au moment de la victoire du 2 IIIai 1936 du I:ront

popu Lli rc : .

- lIne tendance marxiste orthodoxe, qui c6~damnait sans ôquivoquc

Il'phénomène colonial issu, selon elle, d\.l'm~canisme capitaliste

- une tendance modéré inspirée par la croyaIilce en une hiérarchie
,

des civilisations, soutenue par des hommes convaincus d'appartenir

5 lIne civilisation sup6rieure ayant le devoir moral de sortir les

civilisations inférieures de l'abîme où elles se trouvaient en-

fermées ;

- enfin, une tendance. réformiste et libérale qui, tout en condam-

nant l'exploitat~on capitaliste des colonies au profit d'une mino

rité de possédants, admettent le phénomène colonial lui-même
1

comme le moyen par lequel la France devait permettre aux peuples

colonisés de profiter des bienfaits du progrès technique et de

la civilisation avancéee.

1

C'était cette dernière tendance q~i l'emportait sur les

deux' premières' au sein du Front populaire au moment de sa victoire.

téo'1 Blum, le chef du gouvernement du Front populaire, tlvait ('lai-

rement déli~i la position de cette t~n~ance domi~ante au congrès,
. de la Ligue des Droits de l'Homme tenu en mai 1931 à Vichy

• vertes, le fait colonial s'est développé par, des moyens

~. V~QJon~o ( ••• ), 11 fi longtemps revêtu et revêt



encore trlop souvent Jos formes de Jomil~ation politi<.p.le

et J'e~ploitation sociale ( ... ) qui viole cruellement

lC's droits dt' l:'homnH.' et le droit des peuples. M~lis

la Ligue reconnaît les avantages -de sécurité, d'hygiène

de conditions moins précaires, ou d'ordre intellectuel

et mornl- que la colonisation a pu apporter aux popu-

lations indigènes (300).

Donc, comme le souligne très justement Marlène LOUPY

et A. :tv1AHADOU (311), "la politique du Front populaire n'était ni

une entreprise philanthropique ni à fortiori une tentati ve de

dfcolonisation. Elle visait (seulement) à faire appliquer dans

les colonies la nouvelle législation sociale -acquise à l'issue

" des "accords Matignon" (7 juin 1936).

,

Ces accords pouvaient cependant ~eprésenter'un grand

progr,ès social dans les colonies s'ils venaient à y être appl iqués.

Signés par des représentants du patronat, des syndic<;lts et du

gouvernement, ils con,;;acraient la lil!>erté syndicale et supprimaient

les s~nctions pour fait de grève ; ils prévoyaient une augmentatiod

"'

i -

des s,alaires selon une échelle commençant à 1S % pour les salaires~

les plus bas, se terminant à 7 % pour les salaires les plus élevés,

l'augmentation globale ne devant pas dépasser 12 % (302).

300 Cité par Manuela SEMIDEI" "Les socialistes français et le problème calo-
l ,

nial entre les, deux guerres (1919-1939)'~ in Revue française de Science

politique" décembre 1968., n06 volwne XVIII., p. 1138. 1

,)01 . MarZème DOUPYet A. MAMDOU" ilLe Front populai1"e et la Côte d'Ivoire ll.,

Publicat'ion du Ldboratoire IlConnaissance du Tiers Monde Il., Cahier n °3"
1978-1879., p. 16

302 Georgt.-s L~FRA~C". Lf Front populaire., IJ.ris., PUF., (SJ? n01209., cinquième
édition rmse a JOur., 1978" p. 73. 1
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Ll:~ l' (' r0 r III l' S l''' t rc p ris c sen 1\01; par 1c F r 0 n t p() PIl 1il ire

dC":licnt s':uticLller :lutour des acquis de Matignon et susciter

l' l\spoi r ,Jans 1:1 colonie :

- :1110~l~1Il ..\nt relatif des pre~.tations et int~rdiction ~ l'admi-

nistr:ltioll de prêter main forte aux sociétés dans le recrutement

gratuit des travailleurs par la circulaire du 3 novembre 1936
,

-~llppr('ssioll du travail forcé et gratuit par un décret du 12

août 1937 ;
1

- reconnaissance en faveur des travailleurs indigènes des droits

syndicaux reconnus aux travailleurs métropolitains par les lois

des 11 e ~ 20 ma rs 1937 etc.

Au niveau de la Côte d'Ivoire, le gouverneur Mondon

imp,osa le relèvement des salaires de 40 à '100, % par l'arrêté du

28 décembre 1936, la semaine des 40 heures (loi du 2-1 juin 1~36),

,
les, congés pé/-yés (décret du 14 décembre 1936), indexation du S\1--

i laire minimum sur l"indice des prix des denrées de première néccs-

sité et instivltion des conventions collectives (décret du 3U

décer:bre 1938).

,,'
- Certes, toutes ces mesures n'eurent pas les effets

1

~u'étaient en droit d'en ,attendre les indigènes du fait, principa-
,

lement, que le taux d'analphabétisme était particulièrement, élevé

dans la colonie. Mais il n'en demeure pa~,moins qu'elles ont per-

mis de delier des langues et susciter la création de nombre~ses

associations et même d'un syndicat des fonctionnaires indigènes

(voir infra). Même si, avec Vichy. tous ces acquis furent remis

en question, l'épisode du Front populaire aura été une période

'importante sur l'e plan psychologique. Comme le soulignent d'autre
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p:lrt M. I.lHI(lï l~t 1\. MAMADOll, "non gculemcnt' ces r6rormes (du

Front populaire) détermineront pour une large 'part les conditions
, \

gL~nC'r;lll's d~' préparation des colonieg africaines ~ "l'errort de

gpcrrc"~ l1l:lis, au-delà, les conditions mêmes des luttes d'éman-

cipation d'après la guerre" (303).

La seconde opportunité a été précisément un événement

issu de la guerre : la Co~férence franco-africaine de Brazzaville.

C,_, t te ré us ni on n 'é tai t pas organis ée en vue d' envis age rune évol u-

tion des colonies africaines vers l'autonomie politique: cet

exposé l'a déjà souligné. Pour écarter toute équivoque, les parti-

cipants, dont aucun Africain (304), avaient rejeté au déparL

toute idée d'autonomie ou d'indépendance à court et à long terme.

Au contraire, le principe de ] 'intangibilité de-la souveraineté'

ide' fait avait été clairement réaffirmé:

Les fins de l'oeuvre de c0lùnisation accomplie par
1

La France dans les colonies, li t-::on dans l,a cléclaratïon

introduisant les recommandation~, ECARTENT TOUTE IDEE

D'AUTONOMIE, TOUTE POSSIBILITE D'EVOLUTION HORS DU BLOC

FRANCAIS DE L'pMPIRE; LA CONSTITUTION EVENTUELLE, MEME

303. MaI'lène LOUPY et A. MAMADOU, "Le Front populaire et la Côte d'Ivoire",
op. cit., p. 16

304. Six rapports avaient pourtant été préparés par des "évolu4s africains"et
furent présentés par, ~e gouverneur EBOUE : trois du Cercle des Evolués de
Brazzaville se rappq~tant aux coutumes, à l'évo:ution des femmes et au
problème de statut; un d'un Congolais de Brazzaville intit1J.lé "Occidentalisme
et africanisme", et, deux rapports de Fily Dabo Sissoko, alors chef du
canton de Niamba (au Soudan) intitulés '~'évolution et la colonisation en
A.O.P." et "L'évolûtion à l'oeuvre".
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I.t)[ NTA 1NL~. lll<,SLiL II COUVLiRNliMI:NT llAI~S LHS COI.ON II~S I~S'l'

~Ialgrf cette précaution restrictive de départ, on note

que Jans le contexte colonial de l'époque, les différentes re,CO:ll-

mandations de la conférence étaient porteuses d'espoir. Non pus,

il est vr~i, d8ns l'évolution de l'idée d'autonomie, que 13 con

fére'nce avait écartée et qui, probablement,,' n'existait pas ehcore'

dans l'esprit,de la majorité des "évolués" ivoiriens de 'l'épo~ue.
1

Mais' Jans ce que ces recommandations prévoyaient des cadres où les
1

"é .. 01 ués", surtout sensibles à ce qui touchai t à leurs intérêts

éLonomique~ et â leurs avantages sociaux, pouvai~nt faire entendre

leur voix : c'~tait essentiel pour la C6t~ d'Ivoire.

bans ses recommandations politiques, la conférence trou-

vait "désirable et même indispensable que les colonies soient,

représentées au sein de la future assemblée qu~ recevra mission de

rédiger la nouvelle constitution française',', et "indis})ensable que

la représentation des colonies auprès du pouvoir central dans la

m~tropole soit assurée d'une manière beaucoup plus large et beau

coup plus efficace que par le passé"; dans le domaine ,de la poli-

tique intérieure' des colonies, la conférence admettait que "le pro

blème actuel cons~ste, pour les gouverneurs, à rechercher tout ce,
1

qui, dans leur cOlonie, e~t déjà capable de donner un avis cornpé-

205. La Conf8rence AJPicuine Française de Brazzaville~ Brazzavillc~ 1944~ 125
page3~ p. 38.
Les grandes capitales sont du texte original de cette édition. Dans l'édition
du ministère des Colonies en 1945~ que nous avons consultée à la Fonda-
tion Houphouë~-Boigny~ 30 bd Malesherbes à Paris~ le même passage ne
compol'te pas de grandes capitales.



eXÎ:-tC'l, l'extensio1n Je cette juste consultation,politique ( ... )";

l'Il COIlSL'ql1l'lll'l' de l'l'la, ('Ile jugea, entre autres, "inJi;-;pensnblp

dl' (n.'cl' lcs mo)'cns d'l'xprcssicll politique qlli permettront a~lx

chefs de colonies-auxquels on veut assurer dans leur administra-

tion intérieure une initiative aUSSI large que possible- de s' ap-

ptl~'('r sur un système représentatif parfaitement équilil)ré et

l~gi tim("'.

Dans le domaine économique et social, particulièrement

iP\portan t aux yeux des "évol ués" i voi riens, certes la conférence

es timai t que "pour le présent, les cadres de tommandement et de'

direction ne peuvent admet'tre que des citoyens français". Mais

elle admettait que "les professions diverses 'doivent être progres-

1 sivement réservées aux iI;1digènes" et trouvait "désirable, notam-

ment dans toutes les colonies africaines, q~e les emplois des

c:ldres d'exécution soient, le plus rapidement possible, tenus par

des indigènes, quel que soit leur statut personnel". Quoique, sur

le chapitre économiqu~, la conférence dissimulât plutôt mal l'un

des grands desseins' c'6loniaux de la France en cette période, elle

proclamait qu'''en général, on sera guidé ( ... ) paT l'idée que la
Il' , ~

France mettra, non seulement son honneur, mais son intérêt à avoir

des colonies douées d'une prospérité propre et que l'accès à la
1

richesse de tout ce qui porte le non français est le gage le plus

sûr, pour not re pays du reto ..1Y à la grandeur.

La nature de ce travail nous interdit de nous étendre
1

davantage SUT le contenu des reconunandatiolns de la Conférence 'de
1

i Brazzaville et même, comme on a dû le remarquer, sur celui des

programmes coloniaux du Front populaire. Si nous considérons ces



il'

l'·,

,ku:-.. Il\l)\1\l'lll~ l'U\Illllt\ dl'~ upportllllitt(\~ illll110dilltel\\ClIt 1llIS('S :1 plurit

n;\ r Il\ ~ " (; \Il) 1li (~ s" l' t ~; i, uu con t 1':1 i r <.', Il nli sr,1 i :; 0 1\ S : il) S t l':IIi \)111 d (,

l'(\l'trihué' ~ 1:1 n:liss:lnc(' dll mouvement d'6nwncipntioniVoiri(\ll(:'iIl()),

("cs't quc l'émancinationivoir i enne était ,d"une nature particu

lièrl' : elle était d'ahord rconomiClue et ~ocial€' avant Je c1ev6nir
1

autr1e chose. Autrement di t, 111('3 évolués l1 étaient plus at t,('ntifs aux

oCl"asions concrètes d'am6lioration de leur ~~tuation sociale n

1 '::llnhre du .dr3p~au françai s qu 1 aux r""emples de, n,ational i sme, aux
" ,1

influences de nolitioues étrangères et. aux courants d'idées de

divers~s origines auxquelles"ils n'accordaient de l'impqrtance que

dans· la mesure où ils pouvaient avoir des effets sur ~3. politique

française.

Ce caractère pàrticulier de l'émancipation 'ivoirienne -

émancipatio~ d'abor~ économique et sociale- nous amène ~ narler

diun homme: le gouverneur Latrille, dont le séjout en C8te d'Ivoire

fut pour les "évolués" une occasiOl. J'3 succès sans pr:6crdcnt dc!)uis

le gouvernement de l'envoyé du Front populaire, Gaston Mondon
1 1

(2t octobre 1936 - 10 juillet 1938). Si ce dern~er avait e~ la

t~che d'étendre ~ la colonie certains acquis des accords Matignon

(du 7 juin 1936), AnJr'3Li1trille, lui eut la luurde rC'spons:J1;il i10

de faire appliquer les recommandations de la Cunférence de Brazza-

ville. Il faut reconnaître que l'envoyé de la France l;bre s'ac-

quittait de sa tâche avec détermination et tenacité, surtout qu'il

s'aEissait ùe lut'ter contre le::; effets pernicieux ùe ]'énisoJC'



l,

,l,

:ldl1~inistr:ltirs les l'lue:. marquants du personnage.

!)'1I11l' f:\(011 gfnérale, le gouverneur combattait contre'

Il'" aspects aSl,hyxiant:~ de 1.] colonisation. l~n cela, SOIl :Ictioll

rÉ'I'OJ1l!:l i t pleinement il .l'attente des "évolués-fllanteurs". LI un

~\'eux.,Toserh Anoma, écrit à,ce propos:

En-Cète d'Ivoir~,l'arrivée du gouverneur Latrille

favorable à une certaine émancipation des, Africains ?l

l'apnlication des décisions de li Conférence Je

Brazzaville, nous offrait une occasion de tenter l'exn6-

1'ience Je la lutte organisée ~our la défense Je n05

droi ts (307).

En ma i 1945," le gouverneur La tr ill e exempta de tout

r ccru t e In c nt 1e ~ r a ysan s no i rs ayant cl e s cul tu r e sind li <; tri c 11 (' <; (:; () Hî .

,'··Iieux 'que l'arrêc.é d'exemption lui-même, c'était le r:l'inort de

présentation ·en commission permanente du Conseil d'Administration

du projet qui traduisait la bonne volonté du gouverneur gauliiste

et d,onc, correspondait aux aspirations des "évolués-nlanteur~" :

L'administration, précise le rappori, doit se nr~occuper,

avant tout, de favoriser par tous les moyens, 'la nrbduc-

tioh Jes Jenrécs coloniales.

Les nlanteurs africains fournissent 32 % de la production

3o". PM.f.' C.:-VtUé nO 1921
-1 945, p. Z51 .

307. JoM!_ph ANOMA~, "Le. ..c.o!!lb~ du S~ncU~a:t; A91t-~C.o.ee. AOJLic.ain", in Re.vue. de. .fa
Fonda..tton ~ou.phoue.,t-Bo,(,gn!f, r:. 1 ju-LUe.t 1971, pp. 16-26, p.. 23.

. ,J

b~/R, "31 mai.1945, Jo~nal 0n61c..<.et de. la Côte. d'Ivo..i.4e.
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dLi cal'é ct 91 ~ dt' la proùuction ùu cacao. C'est LIli

1Il'll- ~ellS (-C01\OI1\ i 1.\Ul' que ~l' enlever ~ .Lcur·~ CI1:IIIII'''' Cl''''

1

pro~lllcteLll'S essentiels rOUI' les ep,ployer il "l'autres

travaux. Nulle l'art leur actjvi.té ne sera .plus productri

ce que sur leurs propres champs 0\1 ils r6co1 tcnt tO"lt

, , produit LI .... leur travail (")09).

Une telle oninio, avait ét§ ~ la hase d'une m~sure assez

sp~ctacul?ire en 1944 : l'autorisation accordée 1 sept "évolués

nlanteurs: 1 de créer le Syndicat Agric.ole Af~icain (310). Qu'~l se

créât, comme son nom l'indique, un synùicat agricole ,-et non un
, ,

T)arti politj,que- montre encàre une fois, que· la défense d'intérêts

économiques et sociaux l'emportait sur toute autre considération.

Les statuts du S.A.A. tels qu'ils avaient été soumis à l'anprécia-

tio~ du gouverneur Latrille étaient sans équivoqu~ l~-dessus. Nous

1'isons : Article -\ But: la défense des intérêts agricoles des

adhérents; Article 8 : To~tes discussions politigues ou religieuses

sc~t interdites à l'intérieur du syndicat (311). Si ce hut fut nar

la suite modifié dans les faits, ce Il'était pas~ au d6rart~ narcc

309. RappoJt~ de ~/té6e.nt~-i.on en c.ommw-6..ton pe.'Urlane.nte. du COn-6uf ci' Admùt().)vw:tJ.oVl
du P~Oje.:t d e.xe.mp~on, JoUltnat 066..tc..{.e.l_de. ia Côte. d'Ivo.-i.Jte 794~, p. 257.

bL1JLe.au du -6ynd-<.c.at,de.

P/tu..tde.nt

l,

310.

377 .

U -6' ag-<.t, dl a)'J/tr-6 .te. ,'J!te.mÙ!Jz.

Houphouë.:t FéLix
Anoma J 0-6 e.ph et
Amadou Lam.-i.ne. ToUlté V..tc.e.-6 - P/té.J.>..tde.nt6
KaM..t Ge.o/tg e.-6 T/t é.1, 0Jt.-i.e.!t

VacUé ~GabJt.-i.e.l Se.c.JtéWAe. à fa p/topagande.
K~~am~ N' ~ue.Man Se.c.JtétaA.!t.e. admùu...6:t/ta;f:,fn

, ~j~b~~ V~aby . Se.c./tétailte. aJtc.~v~te.
L cr..u,tO/l.A..J.)a;:U.on 6u,t obte.nue. pM M!të.t~ du gouve.!tne.U!t fe. 8 août 7944
n03033 b~/I.T. : Ce.ntJte de. P.e.c.h~c.he et de Voc.umentat..ton A6~ica-tne~
rCRVA l - (}) dOM..te.!t 7. "' .

Sta:t;u.tJ.J du. Synd..tc.at ~gJt.-i.c.of~ aôJt.-i.c.a-tn de. fa Côte. d' Ivo..tJte., Ce.Vl,fAC. de. Re.c.he.Jt-'
c.he. e.t de. Doc.ume.~on A6~c.a-tne., (7) VO-6-6. 7, A4t. 4.
NOM a\lOn-6 nOM-meme.-6 -6ouf,Lgné c.e.Jtta-tn-6 paMag~-6.
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l('~ "c'volt\0~",av:\ient entrc-tcmps cha'ng6 de préoccupation.que , 1

1.:1 l\~rensc des int6rêts 6conomiques et sociaux rest:licnt leur

objectif unique. Çe ~ui avait changé, c'éta~t leur ~trat6gie : ils

fatlait transposer sur le terrain politique la lutte d'int6rbts
\

fl\ll les mettait ::lUX plises avec les plant,eurs lJléll1Cti. 1

.C'est de cette façon qu'il convient, selon nous, d'expli-
1

qller le soutien apporter par le S.A.A. à son prés.ic1ent d'aloTs,

Houphouët-Boigny, candidat à la première Constituante frança'ise

en 1945. C'est dans ce changement de straté,gie qu'il 'faut insister

sur le rôle,multiforme du, gouverneur Latrille. La Conférence de

Brazzaville avait exclu toute possiblité d'évolution politique

hors du bloc français. Autrement d,t, l'idee de creer. un parti

politique typiquement africain n'avait pas été émise par la Confé-

tence. Nous n'insrsterons pas ici SUT cette contradiction qui vou-
,

lait que les Africains eussent une vie politique sans structure

politique autonome: ce n,lest pas notre souci. Ce que nous t~nons

en revanche à souligner, c'est que malgré la modération des recom-

mandations de la conférence, le gouverneur Latrille n'hésita pas

à autorLser la création du parti Démocratique de Côte d'Ivoire(312),

312. Peut déw..ton n0J796/APS/S en ckte du 30 avill 1946\ '; Cenbte de Rec.hc!'/lc.he
et de Voc.ument~on A6k..tc.aine, (7) dv~~. 1.

M~ C.eAtiUiUl aJ1..Üc.tC'A du texte oWtent mocU..f/.-û a c.ette oc.c.a6..ton. L' aJL:ti...c.fe
5 du p!toje:t. ..tru.Ua.! ava,U dU que "te PaJ1..Ü DémocJt~que de. Côte d' l\:o..i.Jt(J
a pOUlt mi.M..tO n de gJtD.UpeJt te..6 homme..6 et te-6 6emme..6 d' oft..i..g..i..ne e.u!topée,nne
et a6h..tcaine tuttant poWt t~Un..ton d~ autoc.hton~ de ta Côt~ d'Ivo~!te

avC'.c. te peupte 6Jtanç.~, pOUlt te pJtogJtè~ po.ti.;üque, éc.onom..i.que et ~ oc<.ai
de..6 popu.e.~on6 de c.e pay~ uuvaïlt un pJtogJtamme de' JtevencU.ç.a;t"icM d(5moc.ha-
Uqu~". • ," .
Le gDuveJtneWt mocU..Ma c.et Mtiete c.omme ~u..tt : "Cette a6~oU~OYl (Id noYl
pt~, te paJ1..Ü l a poWt blLt de oaJAe appR..tq UeJ( 'en Côte d' l vo..i.Jte te p.'l.ogJtamme.
adopté pM le c.ong!tè~ c.ol'L6.t.<:..tu.ü.6 de Bamako". Ce que C.vz;;tMIz..6 étLlcüantl.>
..tvow(~rL6 btouvè:Jten.t de mauv~ goût et, en guiJ.,e de -'l.éac.tion, adJte.J.J~è)tent
un "qu(i..6Uonnabte au.x Jte.J.JporL6abte.J.J du POCI-RDA" :' .
"E~.:t- c.e. que, demandiUent-w, t 1 aJt.:t.i.ete 5 du pJto j e;t de J.d.amû d(t poe l
e.6t toujouM en v~gueWt ?" : CenbLe_ de RecheJtc.he. e;t de Voc.umenta.:tion
A6Jt..i..c.a;~ne., (7) doM.l. ,"
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i'

:-;trtl\."tl1rc ,,:elte fo.is strictement politique jssuc du Sy'ndiC:lt

•\ ~ r i l' 0 le 1\ ( r i l' 11 in.

S:lI1S :lppro rondi r l'analyse, nous di~ons que le gouvcr~

n~\lr était l'i10mme qu'il fallait aux "évolués" ivoiriens: 3 ces
1

l "évolués-planteurs" qui avaient, par conséquen,t, des intérêts

Economiques à défendre. Une espèce de complicité tacite s'~tait

établie entre ce gouverneur libéral et cette,catégorie sociale

hyhride ct finalement isolée (dans un premier temps du moins), se

livrant au nom de ses intérêts à une partie de poker entre la plume

et la houe. Cette situation aurait pu se maintenir durablement,
1

selon toute vnüsemblance, à une condition: que ceux d'en face,

les colons français, jouassent sincèrement le jeu. Mais les colons
,

ne sur~nt jouer) car ils ne savaient pas partager. De là, et seu~e-

ment d~ là, naquit le durcissement de l'action des "évolués". Et
1

le dernier atout était d'ordre politique: la représentation aux

Assemblées constitutantes (à la première et à la deuxième).

3 . Les initiatives face à l'égoïsme.
1

Nous diso~s "égoïsme" et non "colonialisme" : parce

qu'en 1946, malgré la créatioJ\ du R.D.A. et son imbrication aVec

le P.D.C.I. la lutte CJntre le régi~e =oloniai ~tait inexistante.

Le Syndic.:.lt Ag'ricole -Af,Ticain et son t:xcroissance poli tique le

PLoCI (pui~ PDCI-RDA) et 1(,- Parti Prugressiste de Côte G'1'Ivoire

(P.P.C.I.), qui étaient l~s organisations dominantes ~u territoire,

se caractér~saient par un loyalisme exemplai're. Et mieux que ,la

description des différentes actions et des résultats qui feront,
1 l ,1
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i'

: lobJ'et d'un travail différent d,u nôtre, c'est unep"ns ons -llO_lIS. ~

un:lly'sC' l':Ipitll\ des Liisrours du ces ofl~uni'sations qu' i l'convient

tI" f a ~_ re ici:

,Introduisant son analyse de "la ,politique afric'aine

de la Côte d' l voi re", Vazownana MEl TE écri t avec raison ceci,
1

concernant l'attitude des 1I,évoluées" face 'à l'administration

coloniale :

( ... )Les planteurs et les lettrés africains trouveront

leurs ressources, leur inspiration non seulement dans
1

la richesse d~ leur pays 1 mais aussi' dans les l'acunes

que comportait la politique de l'administration

coloniale (313).

De cette double source d'inspiration, de l'objectif

premier visé par les "évolués-planteuI's", découlait le type de

langage tenu. N6us présentons sommairement les principaux types

1 d ',actions menées par ces "évolués- planteurs", non pas contre le

système colonial dans ses fondements ni même contre l!adminjstra-

tion locale, mais contre les colons opposés aux décis~ns

Conférence de Brazzaville et plus tard contre l'Union française.

On remarquera que dans aUcun domaine (cul turel, syndical ou pure

ment politique), les différentes actions n'étaient dirigées contre

le système.

- D'abord, l'action syndicale. Nous ne parlerons que du Syndicat

1

~13 • Vazoumana ~ITE~La politique africaine de la Côte d'Ivoire~ thèse d'Etat
ès Sciences politi~~s~ Paris X-Nanterre~ 1980 J 434 pages~ p. 1
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i'

1\~~riCt1ll' I\t'ricain, qui app~lrtcnait aux sculs i\Jric~lills. Cclllj':'ci

n.lqlli t,l'Il rlll t, de la scission Ju syndicat./\grlcolc dl' J a Côte

d'Ivoire, regroupant planteurs curop6ens ct,gios planteurs :lCric;JÏns.

Si ces derniers en arriv~rent là, c'est qu'à l'intérieur Je

l'organisation existait une flagrante disc~imination ~t quren plus

Il' r6gime du tr~lVall jouait contre lcurs intérêts. Le président

du S.A.A., Houhphoutit-Boigny, s'expliquera comme suit, en 1950,

devan t l a Commis sion ,pa rlemen tai re s ur les inci dents de la Côte

d' l vo i re :

( ... ) Alors que nous étions regroupés dans un même

mouvement syndical pour la défense des intérêts cqmmuns,,

nous avons trouvé, de la part de nos collègues planteurs

mét.ropolitains, une incompréhension totale.' Ils ont

continué, à recruter des planteurs syndiqués, qui aban~

donnaient de ce fait leurs plantations pour aller twa-

va'iller chez eux ( ... ).

Quel ne fut pas notre étonnement d'entendre de la ,

bouche du président d'alJÉ " M. Jea~ Rose, ces paroles

ral~portée~ par M. Gabriel 'ladi'é : "Je ne p-ro1pose même
. .

pas que l'on donne aux indgènes qui le méritent 1.000
,,1

francs à l'hectare. Je propose 500 francs,parce que
1

~ous n'avez pas, vous, de frais ide rapatriement, vous

"n'allez pas en France et vous ne mangez pas de pa'irl' (314)
, 1

~'injustice ,était donc grande, et inacceptable. D'autant

314. Déposition de M. Houphouët-Boigny devant Za Commission d'e~uête parZemen
taire sur Zes incidents survenus en Côte d'Ivoire., Rapport nO 11348 dit
Rapport DAMAS.,' Tome I., pp. 4 et 6.
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111u~:; qUE', l"omptl' tenu du mauvais tral tem(3nt et des bas salai l'es

pratiqueés dnns le terri toi re, les Vol taique's de la Haute-Côte
1

J'Ivoire pr6f6raient uller en Go1d Coast. Devant la p~nurie de ln

main-d'oeuvy~ agricole, "selJt sages" (le mot est de M. Mamadou

Coulibaly) fondèrent le SyndicHt Agricole Africqin., En fait, tous

étaient des produits de l'enseignement colonial.

Si un syndicat africain existait désormais face à "un
1

colonat sadique, assoiffé ae gain et qui commet, pour cela, trop

d'lncohérences au nom de la France" (315), si ce syndicat soutenait

son président aux élections à l'Assemblée constituante, le loya-

1isme à l' éga 'tel du sys tème coloni al n'étai t nas pour autant ouh li é.

Présentant en octobre 1945 son programme électoral, Houphou~t-

Boigny déclarait:

J'aime la France à laquelle je dois tout. J'aime la

Côte <.l' Ivoi re partie intégrante du grand l:mpi ra rran-

çais C••• ).

1

Mon oncle est mort bravement au service de, la France.

C'est le même sang utérin qui c9ule dans mes veines.

Bon sang ne peut mentir. Petit n~v~u de ~anguinaires

roitelets nègres, j'appartiens à la race de ceux qui

durant des siècles, avant l'arri~~e des Fra~çais, ne

connaissaient et n'admettaient d'autres lois que celles

Ju ,lu~ iort C••• )

". ft"" IH'~'. ft .. ~ ....1'.... ".~.6'othn•• il • • Ul.e' fl55ez lntel
. 1\

315 Ph'l' Il. :L. -z-ppe Yacé, Les ra1:sons de la lutte du RDA Il in Revue de la da
t}on Houphouët-Boigrty~ n ~ 1~ juiUet 19??~ p: 6.' ~ Fon -
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1igt'Ilt l'nuI' t"nlllprt'IlUre, admettre que nous, I\rl'ic!ins,

ne pouvons nous passer de la france. Notre avenir

cst int imement lié et ùci t rester ii1Li~l1l'Il1l"lL 1il~ ~I

cC'1ui de lél francc (316).

Si, d'autre part, les fond~teurs du Syndicat Agricole

Africain finirent par rompre la solitude sociale où ils étaient

enferm€s au dêpart, c'est que, luttant sur le terrain social et

s'atttaquant au travail forcê, ils sêduisa~ent la masse. C'êtait

leur véritable réussite :' autrement les mettrait en êchec. Si,

enfin, ces mêmes "évolués-planteurs Il syndic8'listes transposèrent

leur lutte légaliste sur le terrain politique, c'êtait pour attein-

dre le' même but, et non autre chose joui l' des mêmes droi ts que

,1 ,

les Français, autremen~ dit, partager avec eux les richesse du
, jl,

territoire.,

- Ceci~nous conduit à l'action politique. Là encore, l'on retrouve

les mêmes personnages qui avaient fondé, en 1944~ le Syndicat
1

agricole africain, en ce qui concerne en tout cas, la création du

Part~ Démocratique de Côte d'Ivoire. Elu député de la première

Assemblée constituante française, HouphouëtiBo~gny adressa une let

tre à son neveu Jacques Aka (lui aussi produi t de l' en'se~gnelllert,

colonial), lettre dans laquelle il proposait la création d'un
, ,

parti politique qui soutînt son action parle~entaire ':

i'~puis que lJ')us sommes là, C:riyait-ii, nous l'lous'

rend.)ns COlT.-pte que les députés et groupes de députés

.
?l6. Pro~ramme ~recto.rar du eqndidat Houphouët Fél~x aux éleetions du 21 o,ctobre

194 à La !"'onst1-tuante. 1-1'2 Revue. de la Fondat1-on i Houvhouët-Boicmu. 'no 2
1978.• Anne~e 1, pp. 153-154, p. 153. ,
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sont soutenus pa·r une orgnnisntibn, un p,lrti J101iti-

que. Il existe il:i quelque chose comme une ~ection de

1~ SFIO animé par Français et Sénégalais, mais ce n'est

pas ~otre affaire. Vcis donc les amis" et mettez sur

pied un parti politique typiquement ivoirien (317).

Le PDCI naquit en avril 1946, dans le sillage du S.A.A.

dorrt les me~bres , par conséquent, devinrent aus s i rriemb re s

l,

,1 '

du nouveau parti. Le Rassemblement Démocratique Africain (R.D.A.),

qui Rta'i tune concepti on d' Houphouë t-Boi gny, fut 1ancé en octob re

de la mêlile anné~ "pour la libération de l'Afrique d'une tutelle

odieuse: l'impérialisme" (318). Dans le mesu're 'où, immédiatement,

le~ deux mouvements devinrent un seul en Côte d'Ivoire, nous

,caractérisons leur discours seulement ici, indistinctement. ~e

discours fut, aussi, parfaitement légaliste. Nous citons le
1

professeur ~I-ZERBO :

Devant les amputations de droit que le 'projet de

constitution ,d'octobre 1946 opérait dans le projet

initial, devant l'offensive des,Etats Généraux de la

colonisation, ces hommes avaient décidé de se l'assembler

pour faire front, assurer l'application loyale de la

constitution (319).
" " j,",

317. Lett~e citée pa~ KONAN KANGA au cou~s de l'émission télévisée '~émoins de
not~e temps/l et ~epnse pa~ F~aternité Hebdo~' 14 octobre 1977~ p .. 1:". ,

318. La fOl"l7lUle est de M. Houphouët-Boigny~ ~epns paT' Joseph KI-ZERBO~ Histoir'e
de l'Afnque Noi~e d'Hie~ à Demair:~ Paris HatieT'~ 1978~ p. 507.

Z19. Joseph KI-ZERBO~ op. cit.~ p. 507.
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La lutte contre la 'tutelle odieuse", mais sans rupture avec la France.

(Cliché CRDA - Paris).
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1':ln:(' que d'inspi.ration houphou6tistc, ct, 'lIwlgré le
"

:2'lc dc~ I~tats' Cénéraux Je la colonisation, les rcvcndicat ions du

R.D.A. let dOliC du PDel) ,étaient parfaitement l'égalistcs. Tl y
,

,Ivait lutte,mais seulement lutte d'intérêts, à l'ombre du drapeau

français. Le discours declGtu1'e du congr~s constitutif pronbncG

par le député Houphouët-Boigny, président du mouvement, êtajt c1<111'

13-dessus. Nous lisons:

( ... ) Je tiens à affirmer que ceux qui empêchent

l'union des Africains r~ndent un mauvais service à la

France. On ne peut rien contre une idée. L'Union des,

Africains sera réalisée, elle l'est. Il vaut mieux

qulelle soit faite avec la France que contre elle (.' .. ).

( ... ) L' Afrique a son destin propre .Ce destin est lié

pour le moment à celui de la Franee. Ces destins ne se

confondront que dans la mesure 00, la Fr~nce et l'Afrique

sc confondront -où les intGrêts Eropres ù chacune li' elle

seront respectés, ~auvegardés (320).

De fait, et quoique nous l'ayons exclu de 'notre survol,
parce qu'il é,tait un "fait d'intellectuels non planteurs (321), le

1

Parti Progressiste de Côte d'Ivoire ne faisait pas preuve d'une

plus grande ambition. Comme le PDCI-RDA, le parti proclamait

l'attachement de ses adhérents à la France:

320. Discours de ~lôture du Congrès Constitutif du RDA~ par le député H04phouët
Boigny, texte ~econstitue d'après des notes diverses rassemblées par le

'personnel de la rondation Houphou~t-Boigny~ in'Revué dé la Fondation Hou
nhouët-Boianu. n 0 2, 1978J pp. 167-169.

321;' C'étaient notamment: Kouamé Binzème~ Kacou A~uZou~ Amon d'Aby~ Julien
Coffi~ Jean Yapobi~ Justin Koffi~ Jean-Baptiste Boa.



Nou:, voulon:, suivre notre de~tin sans exclure la Pr;~II\Cl~

g nÎ c l' ~ ali i n0 \1 ~ l' 0 LI von S li V 0 i l' Il li j 0 yrd' hui dt' S 1 Il 0 b 1(: ~;

a spi l'li t i ons ( •.• ).

La (ôte d'Ivoire est désermais part~e in~égrante de

l'Union Prançalse, toute politique Jocale qui ne
l,

5'insrire nas de cet axiomme est à rejeter comme nuisihle

aux intérêts français (322).

Non averti, on se serait cru en face d'un texte émanant

du PDCI-RDA :, la même l'modération, la même foi en l'Union française,
,

la même recherche de solution aux problèmes immédiats sans remise

'l'en cau,se du co lOllial isme. 'On comprend qu'en 19 sa, un adhérent

exorim§t sa surprise dans une lettre aux dirigeants de l'organisa-

tion. Nous lisons :

,
forces seraient et resteraient indivisibles., .Te n' avais

jamais pens~ un seul instant que le Parti erogressist~,

le'Qloc Démocratique Eburné~n ~uis en{ip ltEntente des
1

I~dépe~dants ~a~traient, divi~ant ainsi nos forces. D'après

les statuts, tous ces partis, crEés en majeur~ ~artie par

les démissionnaires du RDA, nous poursuivons le même but.

Pou~ quoi donc, lorsqu'on poursuit Iln seul et m'~me hut.

322. Le P~og~e66i6te, n~], Qctob4e 1941, p.l~ cit~ pa~ Lau~ent

J13AGBO,' op. cLL p. 1'95.

3?2 bù. En 6Mt, te PDCI naquJ..t avant ie RDA. en avJtii 7946': ie PDCI-RDA
6e~a i'expJte~~J..on iocaie du RDA, PaJt~ unique actueiiement au pouvoJ..Jt
en Cote d'IvoiJte.



1)t' Pli ~ r l' ~ t l..' r li Il i '? P 23) ,

1.':ICt iOI1 cu Jt-u rl' 11 l', il travers les orgal1l..'s de lHl'sSC' (:;2~)

, 1
(' t 1(' t b f :lt r l', Il' ft ait j1ClS dirigée elle non plus, contre le colo-

nialisme. L'l:claireur de la Côte d'Ivoire, qui fut fanùé en l<1:)S

par trois "évolués" (Rinzème, Vilasco et Sampah)~ voulait certes

"réchauff0r les coeurs aux claires idées de véirité, d'e justice et'

de 'nrogr.ès, pour faire entendre la voix du pays". Mais il souhaitait,

,<..'g'llement "servir mieux encore la cause coloniale françGise"(32S). '

L'impartial de la Côte d'Ivoire, qui fut fondé en 1936 par des
1

1 :

il'

~:ér;égalais é~.:ablis en Côte,d'Ivoire, eut la vie si brève qu'D ne

semble 'Pas indispensable d'insister sur sa.' "tendance",

Les activités théitrales sont ~ mettre à'l'actif du Théa-

tre Indigêne de la Côte d'Ivoire (326~. Celui-cise p~oposait certes

de "présenter sur la scène, avec la plus rigoureuse fidélité, les

diveri états d'imes du Noir tranformé par la civilisation occiden- 1

talc ou soumis encore'5 ses coutumes et croyances" (327). Mals les

pièces, que la troupe jouait ne s'attaquaient nj à l'administration

locale en tant que telle, ni par conséquent aux fondements du

régime colonial, Dans "Les recrutés de M, Maurice", nièce écr,ite

323. Let:tJte de, 'V,lornandé MOILy-Aby CAMARA, .6 e..cJté.:ta.bte.. p.'topcigand-i..6te.. de .ta SOM
.6ec..ti.on du POcI de Vanané à Kac.ou Aou1.ou du PPC1,' Etienne Vjaument teiu
BlOC. VémocJtctUque EbuJtnée..n, Vamé Voumb,la de.. .t' En.:tlz.n.:te de.-6 1ndépendant.6
de la Côte d'luo-i.!Le, ,ln le Vé.mo~e.., n072, 3 juin 1950.

324. En 6eUt, en dehoM de.-6 jouJtnÇlUx e..uJl.Opéen.6, .6eu1. le Ré.vw6ut 6ondf!. c!'n 1944
et ,lntêJLe.6.6e. donc. not!Le. pêJUode.. Ce. jouJtnaf. dev,ln.t l'olLgane o66,luel du
'Mouvement Uni6,lê de la Ré..6-i..6tance (M.U.R.I et en 1947, celui du RVA.

325. L'Ec~~~H1 rl~ td CÔ~~ d'Ivo~~, ~o1, 1e4 j~~ 1935, ~té pa4 J.N. L~UCOU,
op'. êtt., p" 172. ' ,

,
326. ,CILéé en 1939. Se..6 .6:ta.tu:t6 ouJten.t appILoùvM pM décL6,lon n0 447/APS-4, le

,7 6év!L-i.eIL 1939, Jo~na.e. 066,lc.-i.el de la Côte.. d'1vo-i.!Le 1939, p. 190.

327. AMON V'AB'!, La Côte d' Ivo-i.Jte da.n.6 la c.aé. a6!L-i.c.aine, op. ,c.a., p.156'
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1

par ~1. COnil' t;adeau cn plein l't'gime vichyste, et qui peut être

conSIdérée conuut.' l'une des plus osées, l'auteur s '6tai t limj té il

L1ne "satire Jir.:..géc ~ontre le l'6gilllc Ju trav'aiL forc6. Autrelllent

dit, comllle le Synd'icat Agricole Africain, comme plus tUI;d ]e l'

l'l)Cb-1Wi\t'l. h'd'Dl~l,le '!'h0ntre Indigène d~ la' Côte d'Ivoire' n'cnvi,

sa~eait aucune luite'de type révolutionnaire contre le systame

c01onial.

- Enfj~, dani 1~acti9n culturelle, il convient d'inclure
,,1

Ct Cl.U' on u-ppellc en Côte d- ' Ivo ire indépendante "l'Aventure 46".

... '.L'historiographie ivoirienne actuelle reconnalt, avec raIson, que
1

l'envoi de 150 boursiers ivoiriens en Fra~ce pour la poursuite de

leurs études, fut un acte de bravoure du dê,puté-plç.nteur Hou!1houët-

Boigny. Il faut cep~ndant, ajouter que le gouverneur Latrille avait

l~ moyen de faire avorter le projet: il n'avait qu'à ne pas

prendre l'arrêt§ d'attribution des bourses (328).

D'au~re 'part, et c'est de loin l'aspect le plus impor-
1

1

t~nt de la question, les lvoiriens ont tendance à croire que le

dêputé tenait à l'envoi de ces jeunes Ivoiriens parce qu'il

~ensait, en 1940 déjà, à l'indépendance de la Cate d'Ivoir~.

L'acceptatioll de la Communauté fran::o-africaine en 1958 par le

leader ivoirien est un démenti cinglant à ces affirmations.

C'est vrai qu'aujourd'hui, les "aventuriers" de 46 sont

Ibjen représentés dans les rouages de la haute administratiofi Je la

328. Ann~t~ po~tant attnibution de bou~6t6 d'ftude6 a 150 ~l~ve~
de~a C5te d'lvoi~e, n03869/APS, 9 6eptemb~e 1946, ~ep~bduit

)Ja~ ANZ:OU~N .KACOll : Ave.ntulte. 46- Houpha.ulit-Boigny pa~ie et
gagne, AbA...djan, SIl, 7976, 1'2. page6, p. '20.
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COFFIE GADE/.U

Ecole primaire s.upérieure~ de

ondateur du T~éâtre indigène

C'DCI (1940.

(Cliché CRDA - Paris).

, 1

Bingerville (1929-1932), William-Ponty (1932-1035),

de ra Côte d'Ivoire (1939), membre fondateur du
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Côte d,' tv()ire. Mais il convient mieux de parler de coïncidence

ht'lll'('\ISt' ;Ivel' l'al1l1c\e dL' l'indépendance que de prévision ('Il I~H().
• 1

Au reste, le Gongrès'c'bnsti tutif du RDA avai t esti.mé dans sa réso

lution ~ociale qu'il ~tait "du devoir de chaque territoire d'accor

der le' plus grand nombre de bourses possible aux meilleurs é1èves

ùésireux lie poursuivre des études techniques, supérieures et secon
1

daires jusqu'à ce que l'enseignement de l'Afrique ait atteint,son

pleih développement" (329). Dans une certaine mesure, le député

Houp,houët-Boigny n'a fait qu'cbtenir l'applica,tion de cette réso

lution grice â la bienveillance du gouverneur Latrille. ,S'il ,tten

dai~ un ré3ul~at durable de cette action, c~ ne pouvait être que

i la ~ossibilité d'avoir à ses c6tés, des Ivoi~iens bien formés

et capab]~s de faire pièce aux colons : mais sous le drapeau fran

çais ..

--.,-----'--

3n .• Ré..o()t~t-i-on. .ooc.-i-ate du·c.on.gltè.-6 c.on.-6t-i-tut-i-6 du RVA, Barna/w, 20

oc.toblte 1946, -i-n. Revue de ta Fa ndat-i-o n. HouphoultJBo-i-gn.y, n.°2,
, ' '

1978, An.n.exe, 6, pp. 164-166, p. 165.
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nc' 19:-1 ~ llJ4(), l'enseignement colollial de LI Côte d' Ivoi-

rE'~'C'st don~ cal'actéri,,",;; pur une grande :instabilité et, Dar' C'llî-

Sl"_lUl'11L:, "al' de mauvais résultats ..h.. cela,' un~ cxr1,ication :
,

l' instahi Ii.té de la vie politique française e,lle ..même et son C'xpor-

t~ltion ;:11.1:\ colonies. L'enseignement, cet excellent instTllllLent ùe

plonagande idéologique surtout en pays colonisfs, a servi heaucoup

nlus à faire des "évolués" loyaux que des indigènes instruits.

En Côte d'IVoire forestière, le conditionnement idéolo-
1

gique s'est doublé d'une éducation dite populaire: c'était Ilne
,

Il' éd:Jcat,.ion économ.:.qUe qui nermit aux responsables coloniaux, à la

" 1:fois, de résoudre le prohlème de Ja surproductilJn des diplomes et
1

de mettre au travail la jeunesse indigène. Ce fut une réussite,

mais qui eut une mauvaise conséquence au point de vu(~ psychologique

pOUT les Français : elle coriforta le~ Noirs dans la convic~ion que
,1

leur salut se trouvâjt dans la terre de lèurs ancêtres.
1

1 .-.

Malgre l'épisode de l'''école complète", de surcroît trèc,
i'

br~f, et en dépit de l'effort scolaire de la France,li~re, le~

"(valués" jvoiriens n'abandonnèrent pa'" la houé 'f{u'ils avaient

j oin te à leur :11 urne. pésormai s ob 1 igé:= de défendre de s intérêt s

ér0nom~ques, ils se virent opnosés à d'autres détenteur~ d'intérêts

écnnbmiques. La lutte devint jn~vitable. Elle aurait nu aboutir a

un compromis"ei une entente pOUT un partage 'équitahle du gatcélu

Côte d'Ivoire. Mais les colons -et souvent ausSi les responsahles

administratifs- n'aimaient p.as nartager : la lutte, multiforme,

était engagée. Elle devait se noursuivre.
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Les Français avnient hesoil1 d'un en:.cl"\TnCJ11CJlt ~o en Cote

d' [voire, comme ils en avaient besoin dans'tous les territoires de

l'Afrique occidentale fr~nçaise. Ils l'ont ~onçu, organis~ et sur

tau t ma inl enu en dép i t dé s efforts i inanc ier's qu' ils deva ien t

consentir et des risques que l'entreprise leur faisait courir a

ll'llg terI1lL~. Trente cinq ans après la premif~re réorg'anisation locn le
1

de 1911, comment se ,p1;',ésente le bilan de l'effort ?

Il faut d~abord constater qu'il n'est ni un échec cui-'

sant, ni une réussite éclatante, que ce soit du côté des Français

ou du côté des autochtones.

Les Français n'av~ient pas l'intention de réaliser en

Côte d'Ivoire une sc'olarisation à cent pour cent. S'ils se sont

l "employés, jusqu'aux environs de 1924, à attirer le plus grand nom-,
l ,

bre possible de petits indigènes dans les écoles, cl~tait pour
i

atteindre un double objectif. D'une part, obligés q~'ils étaiont

d'organiser l'administration et l'éc0nomie du territoire, ils
1

devaient en fo~mer, et rapidement, les agents nécessaires. D'autre

p~rt~ par le jeu de la sélection en amont, ils voulaient garantir
.

la qualité des produits en aval.

,
Si, à partir de 1924, les resoonsables de la colonie

,
renfoTcèrent la sélection, c,'était parce que" justement. suffisamment

~'agents avaient été formés pour qu'il ne fat plusnécessaire d'en



l)(lllr~llivr,-' la production ali rythme initial. Puisquq les structures 1

dl' l'è..'~orp't.ion profcs~lonncllc n'évoluaient P:IS en [onction du
, 1\,

Ilumbre' Jes dinlômés, la sélection dat être maintenue et corrstam-. .

Il'

i'

ment ~enforcée jusqu'en 1946. Les principes d'enseignement populai~

et rural 6labor§s ct appliqués dès 1931 ne doivent pas faire croire

~ un assouplissement de la sélection décidé au sommet. Cette l ~6-

lection continuait d'exister dans toute sa rigueur. Et il devait

s'y ajouter, doréndvant, une politique de remplissage des écoles

indigênes. Par une ailution généralisée des programmes scolaires,

les Français ,en a l'rivèren t à fa ire de la d~vers ion en d'é tou rrian t
1 1

les attentions vers les effectifs au détriment de l~ qualité. Cet

e~posé l'a déjà souligné: les résultats scolaires du système

fJrent pr~~que nuls. ..

En 1947, 3,79 % seulement des enfants en âge' ~Icolaire

étaient effectivement inscrits dans les différentes ~coles de la

colonie. Del l~, une première certitude à laquelle a abuuti ce
,

travail: l'enseignement de la Côte d'Ivoire n'avait atteint qu'une

inf ime minor i té de s jeune s ..

Il n'est donc pas étonnant que si peu'd,Ivoirienc.; :Iil'Ilt

accédé à l'enseignement supérieur: cinq seulement à,l'issue d'un

demi-siêcle d~ ~r~sence scolaire dans le territoire ; seulement
, 1

ZOO jeunes (y compris de~ Voltaïques) sortis de l'école norlilaie

l\'illiam-Ponty de 1930 à 1940. Si c'~tait un pari sur leur clpacit6

à maintenir l'enseignement à un bas niveau afin qu'il ne débou-

che pas s ur une remi se en cause du sys tème coloni al, les \:ra nça i s



l'ont gagn6 : ce rt'était pas un rEsultat négli~eable.

Ceci nous conduit à un second ,aspect du bilan. t'est que

11.:' 'pr~:lll\ais Il'~vaient pas, hon plus, l'intention de raJre des

inte1Iect~els. Ils ne devaient pas en faire. Et, en d~finitive, ils

n'en ont pas fait, en toute conscience.
1

Si, en effet, l'on peut considérer' ~es mesures réglemen-

taires comme généralement nécessaires à l'entreprise école, cet
,

exposé a permis de constater que les Français en faisaient un tout

:wtre usoge. L'organisation locale de 1911 avait favorisé la mise

â flot du syst~rn~ ~colaire de la colonie, de sort~ qu'il rattrapât
1

le retard accusé depuis 1~03. La réglementation'générale de 1918

avait, elle, relancé l'enseignement de l'A.a.F. durement touché par

le premier conflit mondial. L~ finissait le souci de l'utilit6. En

1924, l'idée de base était de faire obstacle à la dangereuse ten-

dance à l'instruction générale. Le discours subtile, qui présentait

l'instruction comme une potion à servir avec prudence à des orga

nismes prétendus 'faibles, masquait une crainte: celle de voir des

indigènes illuminés prendre d' assat1t la forteresse coloniale.

C'est le sens qu'il convient de donner, également , ~ux

principes d'enseignement populaire et rural. S'ils voulaient Con

tinuer de tenir école auy colonies tout en évitant les retournements

inatten'dus, les Français devaient imaginer une forJ'1lule qui tînt

compte des intérêts coloniaux dans le territoire et qui préservât,

d'une façon plus agréable, l'image internationale de la France



colonialiste. L'enseignement populaire et rural permettait

li' J'augmenter les effectifs' scolaire ··de façon tout à fait relative-

. . f se. d ' l l) 24 " Cl' ru L LIll ('ct de maintenir une sùlectlon ren-orc~e epuls ~

1

solution. Elle s'av~ra particulièrement efficace puisque, co~ne

l'a,souligné cet 'exposé, peu d'Ivoiriens avaient pu accéder à

. des ~onnaissances supérieures. Les Françai~ v~naient de gagner,
"

lJ, encore, un pari.
1

i' Cette réussi~e était due à deux faits princlpaux.

D'abord, un fait naturel: la richesse forestière de la Côte
1

d'IvQire. Ce n'était pas un fait de hasa~d si, en 1918~ Dakar

foresti~res et agricoles, comme la synthèse de:tous les autres

airait choisi èette colonie pour abTiter l'Eco:)..e d'Agriculture et

imposante fugu,r~ triangulaire b&ptisi3e aujourd'hui le "V Baoulé",

'au Centre, la forêt claire,au Nord, la savane herbeuse. Avec le

au Sud, la forêt dense, formant uneterritoires de l'A.a.p.

rattachement des trois qJarts de la Haute-Volta, elle compléta

c~tte richesse naturell~ par une importante excroissance sahélienne.

d'enseignement populaire et rural. Partic~~ièrement favoris6e par

la nature, .eUe apparaissait', du point de vue des activités

,.1

a~ êylvic~lture de l'Afri~ue Occidentale Française. Ce n'était
... 1

pas,non ?lus, un choix fO,rtuitlorsqu'en 1931, la Cote d'Ivoire fut

retenue pou'r servir de terrain d'expérimentation des principes

La Côte d'Ivoire réalisait t.outes les conditions natu-

relIes pour le développement de l'''école faite pour et Dar les

paysans". Et c'e~t le lieu de rappeler la seconde raison du

succès de l'enseignementpopualire et rural dans la colonie



Il'

If~ choix fa.it P:ll' les responsables de privilégi.er une colonie

foresti~re en matière d'enseignement rural. Ce choix fut ~ la

roi~ judicieux et logique. Le résultat en fut excellent si l'on

s(' réfère JI' idée que les autorités ne voulaient pas former des

intellectuels.

Les Français, donc, ne voulaient pas instruire toute la

jeunesse indigène. En cinquante ans de présence effective en Côte

,d'Ivoire, leur enseignement n'avait touché que moins de 4 % des

jeunes. Dla~tre part, ils ne souhaitaient pas, faire des intellec

tuels. C'et~it pour eux, aussi inutile que dangereux. En 1946,

cinq I~oiriens seulement avaient bênéfic{~d~ fcirm~tion sup6rieure.

L~s Français avaient réussi un exploit dOIlt le premier bénéficiaire

était le régime colonial lui-même: c'était, l'essentiel. Reste

alors, à regarder du côté des Africains.

Le bilan de l'enseignement colonial apparaît,finalement

chez eux com~e moin.s lçatastrophique que nous l'avions supposé

avant 1 ce modeste trav~il. Si les Français avaient réussi à limiter

et le, faux de scolarisation et le niveau des connaissances géné

rales, ils ~'avaient pu, en revanche, éviter de ~e faire déborder

dans un autre domaine, là oft ils s'attendaient le moins à des

initiatives dangereuses pour le régime: le domaine économique

et social.

Avan~ d'approfondir cet aspect essentiel du bilan, nbus

devons préciser deux choses concernant cet exposé. La première
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l ' .' " 111011lent en effet. 'nOll.S,' n' IIvonsl'st Lill :IVI..'lI lLlnp,Ulssallce. 1\ aucun ,

pu fourni r des données chiffrées irréfutables quant ilu' nombre

I..les":évolu6~," qui SOIlt passés il lu terre. Ciétait pourtant capital

et Je nature nrenforcer la teneur scientifique de nos cbnclus~ons.

C'e~t notre p~us grand regret. Deux mEmoires, l'un ~e l'Universit6
,

de Provence, l'autre de Di j on (1), au raient pu nous, apporter de

précieuses' informations sur ces "EvuluEs". Pour, des raisons finan
1

ci~res, ~ous .n'avon~ ru nous rendre Jans ces villes. Des enquêtes

~:lr 'lè terruin et des archives privAes nous auraient 'Sél,illS doute

permis de rassembler des éléments d'analyse non négl~geables. Mais

étudiant, i~ ne nous a été possible ni d'approfondir les unes, ni

donc d'accéàer aux autres. Il nous fallait du temps, des moyens

financiers ~uffisants pour ~ttendre longtemps sur le terrain, de

la notoriété pour affronter certaines susceptibilités : toutes

choses que nous n'avions pas.

, , ,

t!JP..is, et C'yst là, la seconde précision que nous tenions

à apporter ~ ce J/louvemen t d:'" évo lués" vers la ter're êta i t un' phéno

mè~e réel et propre à la Côte d'Ivoire. Peut-être, en plus de la

richesse naturelle dont nous parlions plus haut, la Gold Coas't a-

t-elle eu une certaine influence en Côte d'Ivoire. Comme l'écrivait

le présidE~nt du Syndicat Agricole Africain d'alors, M. Joseph

Anoma, la culture du cacao ne devait se généraliser en Côte d'Ivoire

que gr6ce à certains administrateurs de €ercle qui y plaçaient tout
" , '

~eu,r espoir, et "par quelques Ashantis et Pantis établis à Tiassalé,

1. BOCOUM (M. T. ), La Ylw-6aYlc.e. d'uYle. éUte Ylouve.l.e.e. e.YL Côte. d'Ivo..t!Le. 
'P!Lem..te!L que.ttt du XXe. -6 ..tè.c.le.,1 Mémoite de ma..tt!Li.6e., A..Lx-e.I'l-Pftove'Ylc.e.,
1913,2 volume..6, 240 page.6.

1

K~ITAIMo!L~J, Le..6 Oft..tg..tYle..6 -6oc...tale..6 de.6 él..tte..6 pol~tique..6 dan~
la Cote d'IvoL'te., MémoifteV;E.S. Sc.ie.Ylc.e. politiqu.e., VijoYl, 1966



i\bcngouroll ctc." rcssortissants modèles d'une Gold Coast d'olt

vcpaicnt les "::lbosscs Jistribu6es pour créer des pépilliL~res (2).

Seules l'6valuation chilIr6e de son ampleur et ,la déterrnln11tion

lH'C,tiise des origines sociales de ce~ ':évolués" posent encore des

pr,)blè'mes c'est ln principale faiblesse de ce travail.

l,

" ,

1

Il félut néanmoins souligner l'importance des, candi ti ons'

naturelles dans le mouvement. Si la Côte d'Ivoire était la colonie,

où les grundes plantations et l'exploitation du boi~ représentaient

l'essentiel des activités' économiques, c'était grâc'e à ces condi-

tions naturelles particulièrement f8vorable~. Si les "êvolués"

finirent par passer à la terre, c'était certes parce que leurs

conditions socio-professionnelles avaient créé chez. eux des nouveauJol

besoins auxquels ils cherchaient le moyen de satisfaire. Mais cette
, l'l,

reconversion même ne se serait opérée si les intéressés n'avaient

autour d'eux une nature p~rticulièrement g@néreuse pour les acti

vités agricoles et forestières à grande échelle. Par ailleurs, à

supposer seulemGnt que de mauvaises conditions naturelles n'aient
1

pas réussi à les dissuader dans leur choix, leurs initiatives

n'auraient sans doute pas abouti au succès phénoménal qu'ils ont

connu.

"

1

Nous avons insisté sur le caractère imitatlf du choix des

"évolués". Gabriel Dadié par exemple, qui fut l'un des fondateurs

du syndirat Agricole Africain, avait été commis des" P.T. "jusqu'au
1

\.

jour ,')ù, en avril 1924, il donna sa démis,sion des P.T. Ipour

2. ~o~ep;. AiVC'lvlA, "Comment no-u..6 .60mme.6 de.venu..6 'pla.nteu..'t.6 à l'égal
de.6 Bl~ne.6", in F~ance ;Ou.t~e-Me~i n0301, décemb~e ~~54,
j:p.50-51, p.50.
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tejoinJre, a Agbov~lle, les deux frères Clara et leurs associ6s,

d"anciens (ollègues europêens devenus exploitants forestiers qui

lui avaient proposé de venir av~c eux" (3).

Les "évolués", qui aspirRient à plus de bien-être, pas-

sèrent à' la teTre, à une terr~ qui était d'abord 1<;1. leur, qui enri-

chissait les Français : une terre dont les Français tiraient leur

puissanc.e économique et financière en chantane., en guise de diversion,
. ,
lfS vertus civ~lisatrice8 de l'instruction scolaire.

Albrs que les Français craignaient Qt combattaient •

efficacement·- les effets'pernicieux de l'enseignement, ils furent

surpr is 1 en pIc ine forêt, pourrait-on dire" par un bat aillon d'" é-,

volués" armés de houes. S'ils les attendaiént" ils les attendaient

ailleurs, plutôt armés des plumes qu'ils leur avaient données que
,

cl CS houes dont j ls les supposaient hien loin. Alors qu'ils les

éloignaient de l'Hexagone, rationnaient leur dose de presse étran-

gère, les mettaient en garde contre le Contrat Social, etc.,ils

les virent leur disputer "quelques arpents" de forêt dense. Ce
,

furent 1 la surprise et, la panique et, avec elles, ce fut l'erreur

l' de n'~voir pas su suivre l'évolution des esprits et le cours de'

l'histoire. ~es "évolués" indigènes, eux aussi, venaient de tirer

profit de l'~cole française. Profit certes inattendu, mais c'était

loin d'être négligeable.

Nous disons que les Français ont commis là, une erreur

tactique. A a~cun moment, les "évolués-planteurs" n'avaient ekp'rimé

i ' 3. Jo.o e.ph ANOMA, "Le c.ombat ch Syn.dic.a;t a.glI..tc.oR..e a.6JU;.c.a.-i.n", ..tn' Revue de .ta.
t:onclaûon. Houphou(u-&..tgny, nOl, juLV!.e;t 1911, p.19
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l'intention de reprendre, des mains étrangères, la brousse dei leurs

ancêt re~. Ils voul~lient seulement en partager les ressources ,avec

lèS'F'l'~ll1l:~lis . Le fait d'avoir accepté d'appartenir au même

syndicat agricole qu'eux, le fait d!avoir, accueilli, avec une

réelle satisfaction, les recommandations -modérées- de ,la corH6-
,

rençe de Bra~zaville, d'avoir accueIlli avec enthousiasme l'Union

Française, toutes' ce~ manifestations de bonne volonté faisai~nt

dieux deci "évo'ués" prêts à partager et à collaborer. S'il pou

vait· surveni.r dE'S frictions, CE' ne devrait pas ètre ci.vec Lescolons-
~

l~urs,co:lègGes- mais avec t'administration l6tale si" d'aventure,
, • ,1

cel~e-ci faisait obstacle aux intérêts économiques de l'ensemble.

Les Français refusèrent la collaboration. Ils tric~èrent

dans le partage. Au sein du syndicat agric'd:+e mixte, 'les presta-

tions étaient mal réparties entre partenaires supposés égaux en

droits. Dans l'achat des produits, des intermédiaires malhonnêtes

truquaient les instruments de mesure. Après la Confé!ence de

Brazzaville, les 'Etats Généraux de la colonisation s'opposèrent

~€solument à ltapplication de recommandations qu'ils jugeaient

'trop hardies.

Les Français finirent par donner une raison de lutte aux

"évolués". C'était là, leur erreur: parce qu'ils n~ont pas su

faire évoluer leurs idées avec le cours de l'histQire.

Si des obstacles devaient être faits à ces "évolués", il

eût été plus efficace de les faire au moment précis où ceux-ci
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passaient :l la terre, ,autrement dit, aux environs de 1924. J\u

(ours de l;l p6rioJe 193ü-194b, leurs intérêts éconnüques étaient

suffisamment importants pour qu'il 11t' fut plus possil)1.t' dn ks clldéLoUL'tll'I'.

Ln lutte 8tait itEvitable. Elle fut pacifique, lEgaliste et de

~ou,te façon Economique. Ni la crEation, en 1944, du Syndicat

Agricole Africain, ni celle, en 1946, d~ Parti DEmocratique de

'Côte d'Ivoire et du Rassemb,lement DEmocratique Africain, ni l'a

fusion de ces ,leux derniers mouvements, n' Etai~nt les signes d'une

lutte de type révolutionnaire. Ce n'était qu'une intensification
,

d'un conflit d'intér~ts divergents, transposée sur ,le terrain

politique.

L'année 1946 représente donc une charnière. Elle marqua

le début d'un élargissement de cette lutte économique et sociale,

et de son extension a4x masses paysanes. A partir de ~ette date,
, ' Il

les produits de l'enseignement ont continuE de tenir le leader-
1

ship du mouvement d'~mancipation, mais ils n'étaient plus isolés.

D'6ù notre souhait que ce modeste travail trouve â

être repris, continuf et parfait par d'autres chercheurs.

l'
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ANNEXE N° 1

,
l.i ST!; DliS LI UUTENANTS-c;OUVEI~NEURSUT GOUVERNEURS Dl~ LA COTL~

D'IVOIRE DE 18S3 A 1947
===========~===========

24 Janvier 1~22 CHAPON (Pierre Amable), administrateur de première

l,

Il

1893 - 1896

1896

18~6 - 1898

1902 - 1907

1908 - 1'9 16

19'7 - 1918

Juin 1919

2 avril 1924

23 août 1~24

6 déc. 1924

20 ma i 1 1927

29 nov. 1929

28 oct. 1930

30 oct. 1930

BINGER (L.G.).

BERTIN. (Eugène).

MOUTTET (Louis).

CLOZEL (Marie Françoi Joseph).

ANGOULVANT (Gabriel).

ANTONETTI (Raphaël).

BEURNIER (Maurice), administrateur de preôière

classe, assurant l'intérim pendant l'absence du

gouverneur ANTONETTI, qui reprend ses fonctions

le 22 septembre 1919.

classe, par intérim peridant llabsence du gouvcr-, ,

neur ANTONETTI, revenu ie 28 septembre 1922.

BRUNOT (Richard), par in~érim.

REPIQUET (Jules), gouverneur de 1èr~ classe non 1

installé.
1LAPALUD (Maurice Pierre), entre en, fonctions le '

1

2, j,4 i Il e t 19 25 .

BO~RGINE(Maurice Léon), par intérim pendant

,1'abseFlce de LAPALUD, qui revient en mars 1928. ~

BREVIE (Joseph Jules), entre en fonctions le

25 a 00 t 1930 .

BOUTONNET (Jean Paul), par intérim.
,

RESTE (Dieudonné François), entre en fcnctions

le 16 janvier 1931.

l'
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.) mars 1931

7 mai 1935

21 mai 1935

7 mars 1936

24 oct. 1936

-4t31-

BOURGJNE (Raoul Joseph), par Intérime pendant

l'abence du gouverneur RESTE, qui revient le 28

décr:embre '1932.

FLOTTE DE POUZOLS (Marie Alphonse), par intérim.

DEITTE (Adolphe), entre en fon~tions le 28 jJin 1935.

LAMY (Julien Georges), par intérim.

MONDON (Gaston Charles Julien), entre en fonctions

le 28 novembre 1936.

16 jui1.1938 1 BRESSOLLES (Louis), par intérim.
1

1 27 j'an. 1939

5 mars 1940

CR,OCI,CCHIA (Horace Valentin), reprend l'intérim.

CROCICCHIA (Horace Valentin), titularisé dans'les

fonctiJns de gouverrieu~ detroi~iê6e classe.
.' 1

1er Jan. '1941 - DESCHi\M~S (Hubert), entre en fonctions le 23 jan-
,, .

vier 1941..

26 août 1943

14 août 1945

LATRILLE (André).

MAUDUIT (Henri Jean Marie de), par intérim.

20 février 1947 DURAND (Oswald), reprend l'iniérim.

20 mai 1947 DURAND (Oswald), titularisé dans ses fonctions de

gouverneur de 1ere classe.
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ANNEXE N° 2

~_::STll)NNtdIHi I:LA1H'IUi [lmm NOS I:NqUI:TliS ORALHS liN COTI: 1)' IV()il{l:

lQu~stionnaire sans réponse, ni directe ni écrjte, notre séjour

en Càte d'Ivoire s'étant déroulé dans une période électorale de

gr.:mde e'JlVerguTe. Nous apprenions, aux dernières nouvelles, que

nOlIS recevons en ce moment même un abondant courrier : c'est

déjà tard).

A - LE POINT' DE DEPART.

1. na et en quelle année avez-vous cO~illencé Vos études?

2. De qui est venue la décision de vous envoyer à l'école

française.

- Quelle était la profession Je cette personne '?

3. Qu'est-cc qui a motivé votre envoi à l'école des Blancs?

4. Pourquoi c'est vous, ct non un autre enfant,Je la Camille,

qui êtes allé, h l'école?
" l,

fi - L'ENSEIGNEMENT,COLONLAL.,

1. Comment étaient les bâtiments scolaires ?

2. Qui étaient vos maîtres? - Des Blancs? Des Noirs?

- Comment les recrutait-on?

l'
,

" 3. Etai en t- ils, en :lombre suff isan t ? Sinon pourquo i ?

4. Commen~ vous enseignaient-ils?

1 5. Que vous enseignaient-ils?

['
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c - VOTRI: ITI~EIU\.IlZE SCOLAIRE

1. D.'où êtes-vous parti?

2. 00 devriez-vous alriver (en principe) ?

j. Où êtes-vous effectivement arrivé à l'époque coloniale?

4~ Dans quel établissement avez-vous achevé vos études ~

l~époque coloniale?
" ' il,'

S. Par qu'el diplôme se sont achevées vos études à l'époque
1

coloniale ?
16: Avait-il la même valeur marchande que le même diplôme

,

délivré en ~étropole (ou son équivale~t)?

D -'ORGANISATION SCOLAIRE ET BILAN.

1. Comment était organisé l'enseignement

- Av.ant 1931 ?

- Après 1931 ~t jusqu'en 1946 ?

2. A-t-il favorisé en Côte d'Ivoire l'émergencé d'une él~te

",intellectuelle numériquement Îl<Lportante

3. Qbel 6rait le"dGgré ~e culture générale de cotte 61it~ ?

4. Qu~lles étaient, pr:'ur la majJrité des évolués,' jeurs

origines sociales ?

S. Je cirais que l'enseignement dit populaire et rural, en

faisant l'apologie de la terre, a conforté les évolués

dans, leur cho ix de s" adonner, en plus de leurs f onc tions

dans les rouages de lladministration et:de ,l'économie, au

travail de la terre. Et vous ?

, ,
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L ,\l'l~l~S LUS l~TUj)ES.

1. ~u'êtes-vous devenu immédiatement après l'école?

2. Q,u l' l s é t aie nt vot reg raùe e t vot r e saIair e '?

3. COJllment évoluaient-ils?

4. Avez-vous joué un rôle politique quelconq~e avant l'acces-,

sion à l'indépendance de la Côte d'Ivoire?

- ~u[lnd avez-vous commencé à jouer c,e rôle?

- Quels étaient vos compagnons ?
1

- Votre "tendance" politique avait-elle des adversaires?

F - LE "PRODUIT" DE L'ENSEIGNEMENT COLONIAL.

La vie pol i ti que et économique de la Côte d' l vo ire indépendante

offre au regard l'image d'un président ~e la République tout-

pyissant, fondateur du Syndicat Agricole Africain et dll Ras~cm-

blement Démocra tique Africain, père de la Na tien" guide

éclairé et meneuti',d' hommes.
1

Elle montre également la toute-puissance du P.D.C.I.-U.D.A.,

p~rti unique né dans 'le sillage du Syndicat Agricole Africa'in, .~

tirant une grande partie de sa force de la reconnaissance Jes

"militants de première heure".

Elle se caractérise enfin, au ~ oint de vue social, par un

égard constant au monde paysan.

- Qu' est-ce qui, à votre av i s, expl ique 1;' immense envergure

de ~. Hoyphou~t-Boigny ? 1

1 _ QU'e5t~cc qU1 permet, a votre avis, au P.D.C.I.-R.D.A.

J'exister seul dans un pays où il pourrait exister J'autres

organisations politiques ?

- QU,'est-::e qu'u.n militant de"prcmière heure" ?
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- ,Je ,soutiens qu'au moment où l'i\friquecomman.çait ü rcvenoiquer '

certains droits (du point de vue Je l'économie'ct de 1:1 so

l'ihl', ensltÏte ÙU ï)oint ùe vue ùe la politique), 1;\ Côte:

d'ivoire n'a délégué contre les intérêt,s colonIaux qu'un

bataillon restreint armé de plumes malhabiles et de houes .

l'enseignement de la colonie, mal organisé, util~taire et à

progl'alllllles vidés~e toute teneur scientifique, n'explique pas

lai vitalité de la, classe dirigeante depuis 1946 jusqu'à nos

j9urs. Cette classe politique n'a bénéficié, à mon sens, que

d'une chose réellement sOre: la nature généreuse où tout
,

pouvait ,pousser, et qui avait fait des évolués à la plu~e

des cornbattaQts à la houe.

Quel est votre avis sur cette opinion ?

NOTES. l'

1 Le présent questionnaire n'est qu'une indication. Veuillez
,

rfpondre aux questions librement, le plus objectivement poss~ble.

Les questions sont regroup~es par rubriques. Veuillez seule

m:nt ~or;er ~~ face de'vos r.éponses les numéros ou les lettr85

currepond::l.nt aux questions.

N' oubl i'~ z pas, s' il vous plaî t, de ment ionner. vos nom, prénoms,

date e~ lieu de naissance, l'organisme où vous travaillez (ou où

vous avez travaillé) et vos fonctions dans cet organisme.



ANNEXE N° 3

, ,

M D\OUAMllf\ Bél10-1t, Instituteu~ à la retraite.Entretien a~c( . l' )

B. Il. 222 :Î Ouagadougou (llaute-Vo1 tu) .

~estions - Qu:est-ce qui a motivé votre sco1arisa~ion ?

De qui est venue la dGcision de vous envoyer à l'école?

- ~ourquoic'~st vous, et non un autre enfant de la

famille qui êtes allé à l'école des Blancs?

M. ROUAr>1BA Bénoît : Mon entrée à l'école s'est effectuée normale-

ment quand j'ai eu sept ans parce que mon pêreétait fonctionnaire
1

et que les agents de l'administration devaient obligatoirement

envoyer leurs enfants à l'école et les y main~enir jusqu'à ce que, '

:l'êcole se débarrasse d'eux en leu~ trouvant un emploi correspon-

d&nt à ce qu'ils ont ~u assimiler.

Ce ({ui ne fut pas le cas de mon père qui a été adplis ,~

travailler dans un bureu'j 'tiniquement parce qu'il était tirailleur
1

sénégalajs.

Questions - Comment 0taient les bâtiments scolaires ?

- Qui étaierit vos maîtres (des'BlRncs ou des Noirs) ?

- Comment vous enseignaient-ils ?

- Que vous enseignaient-ils ?

par r"administration avait ses murs en terre avec un toit en

fi:B.9~èt~_ljuolt: Au moment où j3 fréquentais l'écoh~ de villap;e,

de ~aya - d'octobre 1920 à juin 1923- le bâtiment scolaire construit
u

grand, bien éclairé et bien aéré. Cette école deassez

1

terre battue soutenu par une charpente b" Jen OIS. e trouvais ce
1

bâtiment
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1

~ l t ~ d' e ve~randa ~t~l·t tenGe par un seul maître,
~ell~ c asses en ouree un ~. ,.

Ull commis expéditionnaire de la colonie du Haut-Sénégal-Niger
, '

Jésigné pour enseigner comme moniteur d'enseignement et qui fut

rendu à l'administration générale vers 1925 qJand le caJ"':"e des

moniteurs d'enseignement a été supprimé et le personnel affecté
,

dans les bureaux.

M. Diadié Tounkara a été mon prem~cr maître. Il se

défendait bien et c'était sans peine qu'il obtenait l'admission

à l'étole régionale de Ouagadougou, chaque année,une demi-dou-

zaine de ,ses élèves.

C'étajt, alors, l'ère de l'enseignement appelé "livres

que fl
, 'avec la lecture comme principale matière. N~us recevions

,

le "PREMIER LIVRET DE L'ECOLIER NOIR" dès l'entrée au CP1, le
1

DEUXIEME LIVRET DE L'ECOLIER NOIR" au CP2 et le MOUSSA ET GIGLA

au CEl. Les autres disciplines étaient le langage (français

paI)é), la récitation, l'écriture, le calcul farithmétique,

système métrique avec matériel, géométrie), le chant, l,e desli~,

le jardinage: ..
1 1

Notre maître était très bon, très pondéré, aimé et'

respecté t~r tout le ~onde y compris l'admini~vrateur colon. Je
1

l'ai rev~.t pou.'- la de.rnjère fois en auùt 1935 pendant que je

:assa'J..s ffi.es vacances à Ou?gadougou, il était alors de massage pour
•

Mopti, son village natal, et il partait pour sa retraite. Il était

resté très ,pondéré.

Question Quel a été votre itinéraire stol~ireet professionnel ?



, ,,

-488·-

M. ROUAMP\ Bénolt : J'ai commencé mes études à l'école cle village---.._--- ._-- --
de Ka}3 en octobre 1920. Admis ~u CE2 de li~cole régionhle de

O\'3gadp~r~u e; octob;e 1923,- j'étais hébergé par un ami de mon
,1

père. qui p"ercevai t cinquante centimes par jour~ bourse versée à

toute personne, fonctionnaire ou chef de province à qui a 6t6

confié un élève reçu à l'école régionale.

Après avoir redoublé le CE2 oü se rencontraient les

~lèves des écoles de village de Ouagadougou, Léb, Kaya et Fada, je

s~s arrivé au CM2 en octobre 1926. C'était la seule école tenue

par un instituteur français, obligatoirement directeur d'école. Il
1

étai t déchargé de Icours et remplacé au CM2 par -?on épouse +orsque
..- . . ~ .'cette dernière etaIt InstItutrIce.

En juin 1927, j'ai obtenu le Certificat d'Etudes Primai-

res Elémentajres, ce qui m'a permis d'entrer à l'Ecole Primaire

~upérie~re de Ouagadougou en compagnie d'une quarantaine de jeunes

titulaires du CEPE venus de toute la Haute-Volta, les plus âgés

ayant été envoyés à l'école professionnelle pour,sortir menuisiers

ou ,ajusteurs après quatre ans d'études, et les élèves-maçons ayant

déserté l'école avant la fin de leurs études.

Au mois de juin 1930, n6us étions e~ troisième annte.'
.

Les meilleurs élèves de notre classe furent présentés au concours
,

d'entrée ~ l'Ecole Normale William-Ponty de Gorée au Sénégal. Les

admis durent rester un an de plus à l'école primaire supérieure.

C'était l~ première fois que les choses se pass~ient ainsi. Ils

partirent pour Gorée en 1931 d'où, un an plus tard, certains pas

sèrent à l'Ecole de Médecine de Dakar ou à l'Ecole Vétérinaire de

Bamako pour sortir médecins ou vétérinaires auxiliaiies après
, i','
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qU;ltrc, an~ d'études,. Les i\l\tres sont sorti.s instltutollr~ 0n j ui 9

1933.

Revenons à octobre 1930 pour dire que trois de mes

camarades' furent envoyés après concours à l' Ec.O le des supi Iles

Mécaniciens de la Marine de Dakar. C'était,la,première promotion

de marins voltaiques. Un seul devient mécanicien, les d~ux au~~es

\ i • """ont
l
été licen1ciés de la Marine parce qu'ils avalent ete atteints

de ver de Guinée.'

~uant à moi, je passai enquatrième:a~nêe avec quatre
1

autres rescap~s sans savoir ce que l'~n ~omptait faire de nous. Nous

a"ons~passé l'année scolairè 1930-1931 à suivre le,s cO~lrs dispensés
"

aux "élèves reçus pour l'école normale.

En octobre 1931, il fut décidé que ~ous devions former

la première promotion des MONiTEURS D'ENSEIGNEMENT PRATIQUE en vue

d'aller secbnderles instituteurs qui devaient ouvrir des écoles
,
~xpérimentales nouvellement créées. Nous étion~ logés et nourris

à l'école primaire supérieure. Le matin, nous allions apprendre le

travail manuel, à l'école professionnelle : la menuiserie pendant
1

quatre mois, la mtlçonnerie pendant deux mois et: l'ajustage, pendant
,

deux mois. L'après-midi, 'nous nous rendions à l'école régionale

où nous {;tions répart~_s dans les classes pour apprendre à enseigner
1

aux' côtés des instituteurs africains sous la 5~rveillance d'un

directeur français déchargé de cours.

En Juin 1932, le Cc~tificat d'Etudes Primaires SupG-

rieures est venu couronner mes efforts après 1 douze ans de sr.olarité.

:(',était mon plus grand diplôme colonial.

Etaient sort;is de la même école, nantis des mêmes diplô- :

mes, de ju in 1927 à juin 1932, des commis expéditionnnires et Jcs
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. agents Jcs PTT bien pr6pa'Tés.:1 leurs tâches.

Les élèves licenci~s de l'êcole primaire sup6rieure en

cours Je scolarit6 6taient admis à l'hôpital et à l'élevage pour

Jevenir illfirmiers Je l'Assistance médicale indigène et infirmiers

v6t6r in~li l'CS, ou bien ils allaient au commerce poUr deveni r bou-

tiquiers ou commis-comptables.

Après deux mois de stage dans la felme-école de Suria,
1

j 1 ai été nommé moni te m' d'enseignement pratique stagiai re et 1 affec-
1

t6 à l' école ' régionale de Bobo-Dioulasso où j ~ ai enseigné de sep

tembre 1932 3 septembre 19~5. Quatre instituteurs ~uivirent le

stage de Saria avec nous en vue d'aller diriger des écoles rurales

qui venaient d'être créées. Le seul survivant est M. Bessin YOfFU,

InspecteUr de l'Enseiguecient Primaire à la retraitp à Bobo-Dioulasso.

Les trois autres sont décédés: Ouezzin COULIB.\LY et M'amadou OUE-

DRAOGO qui jouèrent des rôles politiques et Kogoda SIGUE, qui n'y

avait pas réussi.

, i\,
De Bobo-Dioulasso, j'ai été affecté à l'école rurale de

Batié, puis à celles de Diébougou, Gaoua, Léo et en fin à l'école
1

1

primai~e de Ouagadougou-Centre (1935-1954).

Pour des raisons de santé, j'ai terminé ma carrière comme

économe dans des établissements secondaires ou comme comptable à

l'In~pection Primaire, puis.au Ministère de l'tducation Nationale

J'et e,nfin, à la direction du Premier Dégréd'octobre 1954 à

1968.

décembre
l'

1.
1

W.1t!Clrt 1Q~cd.• re5ül tee 5 a. tt ribuez-vous à l' enseignemen t co lonial ?

M. ROUAMBA Bénoit En ce qui me concerne, j'ai surtout enseign6.
. \

Ceux de mesalnés qui Jouèrent un rôle politique n'y on~ pas r6ussi,

sauf Ouezdn COULIBALY et Na:;:i BONI. Les autres ont été secondés,
. d
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pui~ rCl1\plaç~s par nos cadets, surtout par cet,l:l< qui passèrenlt par

lc~ [~col(.'s Prilll:l\rl'S Supérieures ùe Bingerville, Bamako, et Niamey,

par les feales de Gorfe, S6bitkotane, Katibougou, Dabou, ct les

Ec 0'1 es Je Méùecine 'de Dakar et Bama ko. Mes cadets cons t i tuent donc
, . l'.

la "classe pqlitique authentique qui émergya" et qui se maIntH~nt.

Quant à moi, je ne me suis intéressé qu'à mon trava,il,

("ir LA POLITIQuE ME DEGOUTE. Pourqu,0i ?

.
Mo'; père était in~erprête. Appelé à traduire des révéla

<.1

tlO~S compromettantes pouT certains Français non fonctionnaires

mais très influents, pui~ à procéder à des enquêtes, il fit 'des
,

découvertes sensationnelles. Il se trouva alors mêlé à des affaires

fort dangereuses. Il fui muté de Ouagadoug0u à Odienné en 1934

puis à Bobo-Dioulasso en 1935. J'ai dû quitter Bobo pour Batié

àÎfecté par télégramme deux jours après l'arrivée'de mon père

dans cette ville. Mon père mourut le 29 novembre 1937, ~ictime

de son excès de' zèle, car comme on le dit, tout excès est nuisi

'ble. L' affaire fuit enterrée, mais il restai t uJ1. homme qui ,en savai t
1

trop. Cet homme, c'était moi. Car c'étais moi qui rédigeais les

textes que mon père transmettait à l'autorité compétente à ~aquel

le 'd'ailleurs il était très attaché. Je rédigeais aussi des let

tres explicatives. On ne me laissaic aucun répit après avoir récu

péré malhonnêtement les archives que j ravais envoyées à Ouagadou

gou après les obsèques. Je servais à Diébougou et j'étais harcelé.

Au début de ma carrière (1933), M. Emile BRUN, Directeur

Ûd l'Bcole Hêg10nale çle Bobo-Dioulasso, m',a dit un jour: "M. Bé- "
,

naît, on ne, lit rien sur votre figure. Vous aurez beaucoup d'ennuis

avec les Fr~nçais car les Français n'aiment pas les ,hommes Impas

sibles",,



['

l,

, 1

Il'

Eni S4 0 , HlO n d ire c. tell r J 1 éc. ù 1c, lin Vol ta 1q li e, a r éponJ LI

au chef du Sec.teur sculairc qui sc plaignait Je mon·attituJc n son

égard: "VOliS <Hltres Franç.ais, vous ouvrez les yeux à un aveugle

ct vous voulez l'elllpêcher de voir".

En 1962, le Ministre de l'Education Nationale m'a dit:

"'~1. ROUAMBA, nous avons constaté que vous n'aimez pas les rrançais.

Or nous avons toujours besoin des Français et pour longtemps encore."

En 1964, un autre Ministre de l'Education Nationale au-

rait dit à quelqu'un de son entourage: "M.ROUAMBA Bénoît est un

anti-Franl~ais indexé par la Mission d'Aide ~t de Coopération ... ".

Lorsque je prenais ma retraite après trente six ans de

service, j'étais à mon dix~huitiême posted'affect~tion. La plu

part de ~es mutations.'avaient été obtenues par des Français chefs
" 1.'

d'étaBlissements ou de' circonscriptions administratives.

LA POLITIQUE ME DEGOUTE. Aussi, je ne vais pas vous dire ~

ce que je pense de la politique coloniale française, pas même de

celle qui concernait l'enseignement: j'en suis désolé.

Q. A votre avis, pourquoi ~-t-on rattaché la Haute-Volta à la

CSfe d'Ivoire en 1933, et pourquoi et comment s'en est-elle démar

quée en 1947 ?

M.'R. B. Tous +es, Voltaïques disent que c'était pour envoyer

de la main-d'oeuvre endurante au chemin de fer Abi,djan-Niger, et

dan~ los ~lantatione des Blancs de lr COte d'Ivoire et ft l'office
1

du Nige~-, au -Mali aiitl!el, que la Hauce-Vol ta avai t été supprimé

"n'1033 JL'Abidjan-Niger.dev::lit joindre le fleuve Ni'gQr ù la ville

de Ségou (Mali) et non à Niamey (Niger 0
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1,0 Moro-Nnbn n lutté seul pendllnt des anné'cs pOlir ohtenir

\11 l'L'çon~titution de ln Iluutc-Volta ct pour recouvrer son prcsti-
1

ge. Le concours Jes premiers 61us, tous plus ou moins JcsccnJants
1

de ahefs coutumie~s ~t traditionnels, a été très appr6clable.

.. • 1 .....

~.ais de nombreux voltaïques contInuent. a aller travail-

1er Jans ~ous ies seCte0rs â travers toute la Côte d'Ivoire
Il

m"lgré le .pretendu mauvais. trai tement dont tout le monde se plaint.

Intèrview réalisée aVecM. ROUAMBA Bl§noît,

Instituteur à la retraite à Ouagadougou,

, ,

B.P. 222 à Ouagadougou (Haute-Volta).

Le 6 octùbre 1980.

. i
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ANNEXE N° 4 l'

, ,, Entretien avec M. SOME Ni\ON Ch,trles, Directeur Général ùe l'Unsci-, ,

1 l, . I)t( rt( °t Ù'~ l'A.lnl1(·lb~tisution de la Ilautc-Voita.gncl\\cnt lU rCllllcr I.:g 1.: ..,,, l' Cl

B.P. hlH i1.ùuagallollgOlI (Hauto-Volta).

1

~ESTION UNIQUE Parlez-moi, s'il vous platt, d~ votre vi~.

- Votre vie scolaire , ,

, 1

- Votre vie professionnelle

- Votre expérience de la vie :tout court.

J'ai commencé mes études à l'école de Diébougou

(Sous-Préfecture actuelle). J'ai été inscrit pour la première

[ois le 4 avril 1938.

Le vrai motif de ma "scolarisation" est peut-être la

curiosité, curiosité aidée par un ensemble de faits familjaux

qui fi r'ent naître en moi le désir d'évasion, presque d'aventure.

La décision de m'envoyer à l'école est de mon oncle,

en accord Civec ses frères. On peut Jonc dire ~ue c'est le Conseil

:de1

fami 11e (en l'absence de père, décédé, de mère) quimon et ma

1 a pris cette décision. C'est, en tant que chef de village c,hargé 1

par l'administration d'envoyer un nombre déterminé d'enfants ~
1

l'école, qu~ mon oncle a,~ris cette décision. Ce que je peux

,,[[irmer, c'est qu'il y avait dans la fami.lle un granù dC:sü' ùe

Velit' un <10 sos enfants dans cette êcole des Blancs, puisque quel

ques années avant, une tante y avait été envoyée et que, malheu

reusement, elle est décédée après deux ans:rle scolarité.

Pourquoi le choix s'est -il porté sur moi dans une

famille qui comptait, à cette date, plus de vingt 'enfants en âge

, l','
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~l'olail'l'':' II $clnble que ma situati1ln d'orphelin tie p~rc suit la

~ l' u10 exp l i 1: a tl 0 Il il l au5 i b l c en

, If' . blj'6tais le seul en ant VISI e

tiehors ùu fait 4ue'~ ce jour l~,

dans la cour familiale, les ,autres

aY:l11.t disparu (nous étions tOIlS au conrant de l'envoi d'un enrant

du village ~ l'6cole et de ce que cet enfant devait être de notre

famille). Je signale en passant que ma mêre était absente Je la

famille (elle était chez ses parents, à 40 km de là).

En conclusion, je peux dire que c'es:t un peu avec ma

complicitê que j'ai été envoyé à l'école. D'~utre part mon grand

oncle, chef de village et en même temps chef de terre, ne teLait

'P&S à être critiqué pour avoir sacrifié le fils d'un autre a~x

Blancs.

Toutes les écoles de la région (elles n'étaient d'ail-

leurs pas nombreuses) étaient identiques et comprenaient, en

dehors des logements des maîtres

- Un bâtiment pour les classes : bâtiment rectangulaire couvert

de p~\lle (qu'on renouvelait chaque année), avec ~eux larges véran-
, 1

das autour. Les murs en briques de terre, avaient ~O cm d'épais5eur~

Les classes' avaient de grandes fenêtres sans battants,
1

(comm~ les portes d'aillebrs) et n'étaient donc jamais fermées. Le

plan d'ensemble est celui qui existe actuellement en Haute-Volta.
1

Des cases ~ondes couvertes de pailles pour les élèves (on restait

à 1 ',école pendant' les neuf mois de l'année scolaire).

Une cuisine avec magasin.
"

- Des greniers pour' les provisions apportées par les habitants de
l'

tous les villages, et aussi les récoltes des champs entretenus
1

par ,l'école.
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1

Jusqu'à l'Reole Primaire Sunérieure (Bingerville) , tous

l "s ,m~ ît l'es qui m'ont ense igné étaient des Africains: ,Jnoni teurs

dtl ëadre secondai rc (comme mon premier maî t re, M. ROUAMBA Bénoî t,

actuellement il la retraite), instituteurs du cadre commun secon

Jaire ùu instituteurs du caJre supérieur.

Comment enseignaient ces maitres ? Je vo~s épargnerai de

la vieille querelle des méthodes en vous disant simplement qu'ils

enseignaient comme le leur avaient appris leurs maîtres à l'Ecole
, ,

Normale de Gorée~et plus tard de S6bikotane).

Les méthodes dogmatique~ et la discipline coercitive

dominaient. Ce qu'on peut dire, c'est que si ces méthodes ne

conduisaient plus à des têtes bien faites, elles fabriquaient en

tout cas de5 têtes bien pleines. La vie s'est chargée de transfor

mer beaucoup n'entre elles en têtes bien faites.

Le but de l'enseignement (il ne s'agissait en effet pas

d'éducation) était de donner aux petits Africains scolarisés, en
1

six ans, le maximum de connaissances pouvant faire d'eux des agents,
1

,subalternes de l'administration coloniale . .ces connaissances cou-

vraient tous les domaines. Les activités agricoles occupaient une

place importante dans l'emploi du temps (l~ rentrée des classes se

i, faisait en avril, mois où commencent les travaux champêtres dans

cette région) ainsi que les activités artisanales.Tout~s les

(colc~ avaient leur jardin ct leur champ qui Staicnt entretenus

~~fi~4~~ ~.~ grdnde. vae6rtCes.

, ' l" ,

Les'matières enseignées dans ces écoles sont à peu près

les mêmes qu'on ense{gne actuellement dans les écoles voltaiques
,1
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Il'

L'organisation ,de l'enseignement ~tait identique dans

t\.lUtC~ l('~ r()lonit.~~ de 1 1 1\.0.1'. La Ilaute-Vo:lta faisait, nartic dc

la Côte ~l' Ivoire et donc, son enseignement était aussi celui de

la Côte d'Ivoire.

, (l,'

Au bas de l'échelle, il y avait les écoles rurales (2

ou 3 classes), ~uis les 6coles r~gionales, enfin l'école primaire
1,

supérieure (en principe une par colonie). En Haute-Cate (~'Ivoire

il y avait, après les écoles r~gionales, les cours de sélectto~

(deux : Ouagadougou et Bobo-Dioulasso) où les meilleurs élèves

des 'cours' moyens des écoles, régionales passaient un an pour se

nréparer au concours d'antrée à l'E.P.S.

1

1

Les r écoles étaient regroupées par secteurs sous la

responsabilité d'Un chef de secteur (toujou~s un instituteur

français~ jouart quasiment le rôle d'inspecte~r de l'enseignement).

- MaJg'ré ses nolnbreu.ses imperfections, le système sco-
Li

lu ire col<.:-nial a donné à l" Afrique de s homme s d'une valeur incon-

testable, lesquels ont, par leurs actions multiformes~ nermis

notre acces~ion à l'indépendance. De nom~reux Voltaïques, malgr6

le morcellement de la colonie, ont bénéfic~~ de cette formation.

Les leaders politiques actuels de la Haute-Volta sont

des produits de cette école, à commencer par le Professeur KI

ZERBO lui-même. En dehors de KI-ZERBO, il faut citer' ses devan

(j:iers ; Ouezzin CqULIBALY, P. Zinda !CABORE, OUEDRAOGO Guillaume,

,Nazi BONI, Maurice YAMEOGO, etc.



Il'

: .

Une él i te ussez' nombreuse alors que la scolarIsation 1

était très f,ible à cette époque (ft peine 5 %.). ,C'est cette élite

qui a ohtenu la reconstitution de la Haute-Volta (Par la loi!

n04~-1707 du 4 septembre 1947 abrogeant le décret du 5 septem

bre 1932) malgré l'onposit{on des d!~utés ivoiriens ~ l'Assemblée

Nationale française. Cette élite joue encore actuellement un

grand rôle politique.
1

Pour en revenir à mon propTe cas, j'ai ét,é inscrit, comme

j J le disa-is plUS haut, le 4 avril ~938 à l'école 'primaire rurale
1

de Diébougou.

J438~194L : €cole de Diébougou - CP1~CP2, CE1~CE2.

1941-J943

1943-1946

1946-1949

1949-1951

école rég ionale de GaOlla (Chef-l ieu actue:l du départe

ment du Sud-Ouest) - CM1-Certificat d'Etudes Primaires.

CM2~Concours :d'entrée à l'EPS

de Bingerville (en Côte d'Ivoi~e',

EPS Bingerville : Certificat d'Etudes Primaires SUné

rieures (CEPS); concours d'entrée à l'école normale.

Ecole normale de Katibougou (Mali)-section enseignement-
,,'

BE'~n 1948; 1ère partie du ba~calauréat en 1949.
1

Ecole normale, William-Pùnty de sébikotane (Sénéga11

classe de Sciences expérimentales.

Après deux années scolaires sans succès en 2e nartie du

haccalauréat, malgré un travail assIdu et très bon~ je dus aban

ner les ,bancs pour la vie professionnelle. Je devais réussir à

cott~ dduxt~m~ ~artle Ou baccalaur~at (Sciences expérimentales)

en juin 1952, comme candidat libre.

La plus importante école prévue à cette époque était

l'Ecole Norm,ale William-Ponty (diplôme d'instituteur 011 de commis
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eXl'C'ditionn:1'ire) et l'école ùe Médecine 'Pour l'a santiS. Cc n'<'5t

qtll~, pnrt,ir dp 19'47 que l'on a t>ensé au BE et au Baccalauréat.

,Dans la mesure où ~e me mon~rais ass~z bon€lève, mon terminus était

l'école normale avec le diplôme d'instituteurs.

1

Avec l'Ecole Coloniale, je suis arrivé au terme norma-

lement fixé, à l'Ecole Normale William-Ponty de Séb,ikotane en, 1951.

Mais du fa'·t que je n'ai pas réussiat1 2e ~ac~ien'ai pas nU
1

bénéficier de .la forJ:at~ion profession,lelle et j'ai été ainsi mis

e, clàsse comme instituteur-adjoint sans préparation.

La fin de mes é~udes a coln~idé ~vec un changemeni dans
1

l'enseignement en Afrique. Le BE et le Bat cODstituaient une inno

vation. Mes études se sont donc achevées S~rtS diplôme précis en

195 J •

Immédiatement après mes études, j'ai été engagé comme

instituteur-aJ'joint. J'avais la pos'5ibtilité, en l'951 , de refuser
1

cet engagement et de me "débrouiller" tout seul pour comnléter,

mon bac et neut-être, de 'faire des études supérieures. Mais à

cette époque je me se,tais tellement redevable à tous ces paysans

dont les efforts ~'~vaient permis de Dousser ~i loin mes études

(je suis è'une famille de paysans très modeste qui n'auraient

jamais 'pu à eux seuls me soutenir financièrement) que j 1 ai déciJé

de m'engager dans l'enseignement pour payer ma dette. Je suis

donc enseignant, et cela jusqu'à présent, Dat reconnaissance.

Engagé comme instituteur-adjoint stagiaire ëssimiJé

quant à la solde à un instituteur stagiaire du cadre commun'

secondaire pour compter du 8 janVier 1952, j'avais un salaire

de 19 000 francs CFA en~i~6n. Après mon admission au 2e bac
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lel1 iuin 19S2) j'ai été reclassé instituteur stagiaire assimilé

quant'~ la solde ~ un instituteur du cadre commun ,sunêrieur avec

un salair,e de 30 000 (rs CFA environ.

Les avancements anrès la titularisation se faisaient

du temps colonial, au choix (avant deux ans) et ~ ] 'anciennet6

(anrès deux ans). Le changement rapportait entre 'sooo et 6000 fiancs
1

par mois.

Durant toute ma scolarité (jusqu~à l'école normale), je

nc voyais pas du tout ce que je pourrais faire comme métier. l~ucun

des fonctionnaires que je connaissais n'avait pu m'influencer et
1 1

je pensais pouvoir r~tourner dans mon ,village quand les Blancs
,

me libéreraient. C'est pourquoi j'ai dO me laisser ~uider pal un

autre sent~ent au fiLment de mon ent~ée dans l~ ionct~on publique .

.
Ayant très tat éuousé les doctrines du R.D.A~, je n'ai,

"

et éela par nature, jou~ aucun rele politique. En effet, pour 1Il0~,
,

la nolitiqu~ ne peut pas être le culte de la personne quoique

j'aie admiré des hommes comme Houphouët ... Boigny et le regretté

Ouezzin COULIBALY. Or la politique en Afr{~ue a so~vent été une

~ffaire de personne. J'ai donc eu à critiquer les hommes poli

tiques ùe toutes les tendances, ce qui déroute tout le monde.

J rai, qccuné un poste 1-01 i tique pendant ,un certain temps,

comme directeur de cabinet mjnistériel, mals cela était da nlutôt

pulitique : c'6tait de 1965 a 1967.

Sur le'rattachement de la Haute-Volta à la Côte d'Ivoire
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il faut avoir lu le décret du 5 septembre 1932 (et le rapnort de
1 1

présenta t lon), pour en connaître le~ l'ai sons:. Ce qu'on l)cut Ji Te"

1

avec certituù~, c'est que la Côte J'Ivoire, le SOUÙUll français

et le Niger qui se sont parta~~ cette Haute-Volta aya}cnt hes~in,

à cette êp~que, de maj~-d'oeuvre potir ~ert~ins traVaux (chemin
1

de fer" (,.~fice- du Nib-el'_ etc.).

La Haute-Volta regorgeait de cette main-d'oeuvre. Une

autre raisot, c'est que l'organisation du r'oyaume,mossi était

telle que l'administration coloniale avait des difficultés ~our la
, ;

soumettre d~ façon entière et définitive. Il fallait donc "diviser

pour règner".

La reconstitution du t~rritoire en 1947 a été réclamée
1 l ,,'

par les Voltai~ue~ divisés et dispersés par l'acte de 1932. Si
i

,toute la Haute-Volta de 1932 avait été rattachée à
,

la eSte d'Ivoire,

Deut-être que sa reconstitution n'aurait pas été exigée avec tant

d'ardeur.

Que pourrais-je dire en conclu5ion de tout ce que je

viens de dire ?

Produit d'un système, on est tenté de défendre ce SYS-

tème. Majs l'enseignement est un 'j1hénoT!lène qui évolue si vite qu'il

'faut savoir s'adapt~r. POUf juger l'école coloniale, il est 1ndis-

pensable de savoir qu'elle ne faisait pas de a'éducation mais de
.

l!enseignement. Dans ce cas, l'école coloniale a réussi et a

souvent atteint son objectif. Les ~éthodes utilis~es étaient

d'ailleurs peu différentes des méthodes utilisées dans la métropole.
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L'ahsence d'éduca~ian dans cc systême ct les huts
1

visés par ce!te école expliquent notre acculturation.< L~ nh6nomanc

semble n;m:lllcnt du fuit ùe la présence des produits du système ct

cpla gène sêrieusement toutes les tentativ~s de réforme du système

êducatifactuel. Je souh~ite que votre thèse éclai~e mieux ces

produits ct les décide àse libérer.

i\ Question unique adressée à M. 50MB NAON

Charles, ancien de l'enseignement colonial,

In~pecteur de l'Enseignement du Premier 1

DEgré, Directeur Général ,d~ l'Enseignement

du Premier Dégré et de' l'Alphabétisat~on

de la Haute-Volta.

B. P. 604 à Ouagadougou - Haute-Volta.
;

Rénanse reçue le 5 octobre 1980.

l'

l ,
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ANNEXE tt 5

Entretien avec M. SIDIBE ALMAMY, Directeur ùe l'Enseignement uu
"

Premier Dêgré de la Haute-Volta.

1. Qu'est-ce qui a motivé votre scolarisation?

De qui est venue la décision de vous envoy~r à l'école
"
f '?
1. rançalse . 1

Pourquoi c'est vous, et non un autre enfant de la famille, qui
\ 1

'êtes aIl é à l' ,école ?

M. Sidibé ,\LVtAMY : Il m'est difficile de r:~pond\re' à cette question.

Peu~-être ~r0uverez-vous la réponse dans les faits

_uivants .: mon père était un fonct i?nnai re, fonctionria ~ re i llettr.§

certes, mais fonctionnaire quand même; il était survœillant des

Postes et 1élécommunications, donc installateur ~t réparateur des

lignes téléphoniques et ce, depuis 1916. Il i toujours cotoye le

Blanc et l~s Noirs lettrés -et, à moins d'être borné, ne pouvait

,pas ne pas connaitre la valeur de l'instruction. En tout cas,

deux de mes grands frères ont été ~ l'école, ils n'ont pas poussé

loin leurs études, le troisième a fait l'école cora~ique sans
r , ,,'

laller loin; moi '~ussi j'ai fait l'~co1e coranique sans grand

succès; est-co pour tout~s ces rai~ons qu'il m\aurgit env6yé

? l'école française? Mon père est décédé quand j'avais treize

an? (en 1945), aussi je n'ai pas pu lui poser la question quand,

très tard, elle ,m'est venue à l'esprit.

De toute façon, la décision de m'envoy~r ~ l'école

était venue de mon père, à moins que ce soit:d'~n de ses collèg~es 1

ou du receveur des PTT : il leur 0tait très lié.
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"

1

Je vous précise que je n'étais pas le premier enfant
, ,

Lk la famille ~ aller il l'école française, j'lhaisle trolsll'ne.

2. COll\J1H'.nt étaient les bâtiments sco';'aire?

M. S.A. : Ln mes souvenirs sont vagues. Mai~ je crOIS que les sou-
,

bassements ~taient en pie~res jointes par du mortier de chaux, les

murs, larges de quarante à soixante centimères étaient crépis au

mortier de chaux, et cela est certain, la 'toiture en paille.

~es salles étaient assez spacieuse pour des effectifs qui étaient

loin d'être pléthoriqu~ (30 à 40) comme maintenant où l'on

trouve des classes de 60, 70, 80 et même 100 élèves.'
l ,

1

Deux portes et quatre fenêtres assuraient. l'aération,

les entrées et sorties. Les murs étaient blanchis, le sol battu

et non cimenté.

Si je ne me trompe, ma première année scolaire a dû

être une année de transition. En effet, auparavant, les vac~nCC5

scolaires devaient avoir lieu après les récoltes, donc en jan-

vier, ou février, la rentrée se faisait en mars 'ou en avril. Etant

en~ré ~ l'école en mars ou en avril, j'ai dG n'avoir que trois

1 mois et demi ou qua~re mois de scolarité au CP1, car avec l~

chang8ment de date de rentrée, les vacances ont dû commencer le,
15 juillet 1942 pour la ~~~mière fois.

Durant les premi~res années, j '~i reçu l'enseignement

de ma1ties africains. M~me à ma dernière année (nov. 1946 à

juillet 1947), pendant les Jeux premiers meis. j'ai eu affaire

~ des Africains. C'est à partir de décembre 1946 ou janvier

1947 qu'un directeur blanc a été nommé et nous a pris en charge.

, 1\ '
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~. CL)Jl\Il\CnL vous enscignait-on

M. S.A. Très peu de souvenirs tles méthodes d' enseignement. Je me

souviens qu'ull jour, le maltre HOllS a conùuits 11 notre ùomicilc

pour' y étudier le chat Cà 1,5 km de l'école) : cela veut-j 1 dire

qu'on y pratiquait la méthode concr~te ? Je'ne le pense pas. Çe
1

qui est certain, c'est que beaucoup de leçons étaient recopiées
. 1

SUl' les cahie~5 et il fallait les apprendre par coeur.' Au début

de chaque leçon, quelques él~ves étaient appelés H au tableau"

pour récitl'r la précédente. Celui qui n'y atrivait pas était copieu-

'sement fo~etté. Comme foue~, les martres utilisaient selon leur

tempérament, soit un nerf de boeuf, soit uneiani~re taillée dans

un vieux pneu de camion ou même des verges, ramilles longues et

flexibles qui épousaient la forme du corps et vous pén~traient

profondémeùt sans cont'l1'?ion. Un directeur d'école en faisait

amener dix chaque mati~ ~t dix chaque aprês-midi.

La méthode contraignante avai t la faveur ,des enseignants
1

et les punitions corporelles étaient de rigueur. Paradoxaleme~t,

les parents appréciaient largement le martre qui. maniai t allêgre

ment la férule.

4. Que vous enseignait-on?
l'

M. S'A' : Les ~atiêres d'enseignement (en français, grammaire, 01'-

:' thogr'aphe, conj ugai50n, rédaction, élocution, réci ta tion, écri ture ..

pn calcul : géom~trie, arythmétique, problêmes ~rati~ues; exercices
1

..d'obser:vation ou sciences usuelles, histoire',' géographie,' chants

etc.) n'ont pa~-changé'par rapport à nos jours,sauf dans leurs

con'enus et.leurs méthodes: progrês de la psychologie de l'enfant

et évolution politique obligent. Cependant, même avant la fin ~e
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ma ~(01arit6 primuire~ avuient 6té supprimées les activit6s

manuelles et (lgricore~: corderie, menuiserie, forge, tissage,
1

cll1tu,rc de champs de 'mais, d'arachide, de manioc, jardinage il
,

grande échelle etc.

5. Quel a été votre itinéraire scolaire?

~1. S.A. Il faut peut-être entendre par itinéraire scolaire le

cur'sus scolaire, c',est··à-dire la partie du' curriculum vitae rela-

tive aux études.
1

- Ecole primaire 1941-1942 à 1947: à la fin de, cette période,

j'ai passé le CEPE e't le concours d'entrée dans les cours nor;nlaux

è'instituteurs-adjoints.

l' Certains de mes c6llêgues ont été admis sur concours
.

dans les coll~ges, d'autres ont dG chercher du tra~a~l soit dans

l'administration coloniale, soit dans des maisons de commerce.
1

En ce qui me concerne, je suis entré au Cours: Normal de Kouôougou

en novembre 1947 d'où je devais sortir en'1951 nanti' du Brevet

Elémentair~. Puis je suis entré à l'Ecole Normale Frédéric

Assomption Katibougou (Mali, ex Soudan françaiS) pour préparer

la première partie du baccalauréa: dont l'obtention m'~ permis

de m'inscrire'à' l'Ecole Normale William-Ponty de'Sébikotane,
1

établissement où j'ai obtenu la 2e partie du b~ccalauréat Sciences

Expérimentales et fait ma formation professionnelle d'instituteur.

En 1956, je suis instituteur. En définitive, mon plus

grand dip]ôme colonial a été le baccalauréat de l'enseignement

second~ire. série Sciences Expérimentales. Du point de vue de la

profession: Instituteur (1957-1959); professeur de C.E.G.

(1959- 1 962); stage d'inspecteur primaire en Era~ce (1962-1963);
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J~s 19b3, inspecteur aJjoint avant que le gouvernement voltaiquc

ne reconl\aisse, Cil
, ,

1975, ~ tous ceux qui détenaient ~c titre,
.,'

cl ' . t cl P . Dé::!ré à partt~lui d'inspetteu~ e 1 enselgnemen u remler 0

,elJtière.

~!ais ils ne manquent pas ; ce serait certainement ,le cas du

entrepris et terminé ses études durant la période 1933-1947.

le authentique ?

: Cet enseignement a permis la formation de quelqu~ lct-

ministre' actuel de 1 "Education Nationale et de la Culture, M.
" il,

elle est trop fluide pour être évaluée.

pays àl l'accession à l'indépendance. Quant à l'éducation politique~

N'importe comment, je ne connais personne qui alt

Dombal Konaté (nous avons enquêté à Ouagadougou quelques jours

seulement avant le coup ~'Etat militaire, 'donc, les rôles poli-;

tiques ont dû changer depuis).

b. L'enseignement colonial et la Haute-Cate d'~voire de 1933 ~

1947 : -Qu'est-ce que cet enseignement a pu faire pour le pays?

- A-t-il favoris6 l'Emergence d'une ~lite intellectucl-

'~1.' S. A.

1 t rés qui ont pu fai remarche r la machine administrative coloniale.

P~rmi ceux-ci, il faut citer les médeçins, les infirmiers, les,
maitres d'éçole : leur action a été finalement profîtable ~ notre

7. A votre avis, pourquoi a-t-on rattaché les 3/4 de la Haute

Voita ~ la COte d'Ivoire ~e 1933 ~ 1947 et pourquoi s'en est-elle

démarquée en 1947 ,?

M. S.A.
1

1

: A~ moment de la partition de la:Haute-Volta en 1933,

j'etais trop jeune pour en connaîtTe les raisons. Cependant, si
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, .

1

1'ai501\5 li' ordre économique : la Haute-Vol ta ne serai t pas viable

travail de forçat· nécessaire à l'exploitation colonlale.

1

à la suite de la prise de ~bnsc~ence de certainsC'est

~~'!ls on~ menées auprès ~es autorités coloniales que ce terri

toire a été reconstitué.

r~ssortissants du terrrtoir~ de la Haute-Vol ta et, des activités

Côte d'Ivoire. Or celle-ci ne disposait pas de suffisamm~nt pe,

main-d'oeuvr~ et ses ressortissants étaient peu résistants au
l '

économiquement. En creusant plus profondément, on peut dire que
1

le COlOllis~teur avait plutôt besoin de main-d'oeuvre, principale-

ment pou~ la conitruction du chemin de fer Ab~djan-Niger et,

1

ml'S sOllvcni l'S sont cx.':lcts, le colonisateur aurait invoqué Jes

accessoirement, pour la mise en valeur et l'e~ploitation de la
"

Il'

1 • p'
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ANNEXE N° 6
1
1

CE QUE DOTT ETRE L'ENSEIGNEMENT EN AFRIQUE OCCIDENTALE ':I~ANCA 1Sl~,.

Toutes les fois que j'ai eu l'occas~on, de m'entretenir,

de l'école avec des coloniaux ayan~ à associer l'indigène à leurs
1

besognes quotidiennes, je me suis attiré presque infailliblement
1

les réflexions suivantes: "Vous instruisez trop les noirs, ou,
1

plutôt vous les instrulsez mal; VOllS leur enseignez des choses

souvent inutiles, vous en faites des pédants, des orgueuilleux,
1

des déclassés dont la plupart du temps nOU$ ne pouvons rien tirer.

i Orientez, donc votre enseignement vers une voie pratique, apprenez

aux indigènes à cul tiver. la terre, à plante:!: des arbres, à soigner

leurs animaux, à devenir dans leur pays des facteurs de production

et à 30nger à envisager leurs devoirs avant de réêlamer des :lro:its"~

" ' ('l,

Ces'remarques de gens qui luttent sur tous les points

de la, colonie et travaillent à sa prospérité, m'ont amené à me

demander souvent si l'enseignement, tel qu'actuel~ement il est

organisé, répond à ces dernières considérations,' lesquelles
1

semblent justes et pleines de bon sens.

Je crois être obligé de conclure par la négativ~.

"

Toutes les écoles de la colonie sont copiées sur celles de la Mé-
l'

tropo1e. On YI enseigne les mêmes matières suivant 10 même programme.
1 1

On y prépare au même certificat d'études, examen auquel on pose à

peu près les mêmes questions qu'en France et, même dans les é~oles

dLtes régi~nales, l'c~seignement piof3ssionnel \~'est guère que
1

théorique,.
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Que penserait-on d'un fermier beauceron qui, dans un
- .

c(in du ~énég41, voudraIt teùter, avec des instruments perfec-

. • ~a culture des bl~s à grand rendement ! on en riraittlon.nes, .1.

bien sûr et on n'aurait pas tort. Pourtant! N'avons-nous pas,

nous, instituteurs, agi un peu comme ce colon supposé? Comme

lui, ne sommes-nous pas venus de la généreuse France pour semer

en terre inculte les belles fleurs de nos programmes scolaires :

sciences, grammaire, histoire, justice, liberté, égalité, instruc

tion civique? Si, et pouvons-nous dire que nous avons obtenu

de bons et pratiques résultats?

L'avenir nous le dira, mais j'incline à penser que c'est

en partie à l'adaptation imparfaite de nos méthodes métropoli-

taines au milieu que nous devons, d'une part, le malaise général

dont semble aéjà souffrir l'enseignement en Afrique Occidentale

Française et peut-être, d'autre part, l'arrogance grandissante

de la nouvelle génération. Jusqu'ici, en effet, qu'avons-nous

appris à l'indigène en dehors du verbalisme grammatical et des

idées abstraites? Rien. En l'accept3nt sur nos bluncs jusqu'a

seize ans et plus, - vingt-cinq et trente il y a quelques années 

nous l'avons éloigné du travail et préparé aU,rôle d'électeur,

nous lu i aVC"llS appri s à connai tre ses droi ts sans trop ins i s ter

sur ses devoirs, nous l'avons poussé à outrance vers les emplois

sans aléas (planton, écrivains, employé) et nous avons de la sor

te encore d6veloppé son orgueil, son goût inné de la pare~se ct

du clinquant. Car c'est un fait que les adultes sortis de l'école

~ùchan~ lire et êcr1re ne veulent plus tenir hiler ni aller au
1

champ. Ecoutez ce commerçant : "Il y a trois d lans, quan es

indig~nes sentirent de près la famine, de vieux L6bous, que je
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'connaissais depuis plus de vingt ans, vinrent me trouver pour

gager d'anciens bijoux dont ils ne s'~taient probablement jamais

séparés. Surpris, je leur demandai "Pourquoi me confiez-vous

ai~si vos dernières ressources avant d'être talonnés par un be

soin urgent ?". Presque tous me répondirent: "Nous partons au

champ et nous ne voulons pas laisser nos bijoux dans nos coffres.

Nos enfants ne veulent plus nous accompagner dans la brousse, et

nous craignons qu'en notre absence, ils défoncent nos malles et

vendent nos dernières réserves pour faire bombance."

Est-ce à dire que nous devons être rendus responsables

d'une semblable mentalité? Certes non; mais c'est pour nous un

signe, une indication que nous n'avons peut-être pas, dans l'éta

blissement de nos méthodes et programmes d'instruction, tenu assez

compte de l'&tat de nature de l'indigène, de ses aptitudes, de

son dégré de perfectibilité et surtout du but vers lequel l'avenir

du pays nous crée l'impérieux devoir d'orienter son instinct et

ses facultes.

Au fond, qu'est-il, ce naturel de l'Afrique Occidentale

française, qu'il se dise Volof, Toucouleur, Sérère, Mandingue ou

Sous sou ? Encore un grand enfant, généralement doux et pas méchant,

dissimulé pourtant, très insouciant, indolent, sans volonté,

sans initiative, superstitieux et bien nanti d'orgueil. Qu'est sa

vie matérielle? Des plus primitives et serait des plus miséreuse

sans le chaud climat qui les dispense du souci des vêtements, de

l'habitat et souvent même de la nourriture. Sa vie intellectuelle,

proche du n6ant, se réduit, en g6néral, pour les plus lettrés,

à quelques versets ,du Coran appris par coeur.
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Sont-cc des étuJI"\" abstraites et théoriques qui con-

viennent ~ des peuplades aussi primitives? Elles exaltent l'or

gucuil, font naître des goûts de luxe, des id€es d'envie et êloi

~nent de la terre et de l'atelier.

Pourtant, des lignes de chemin de fer ont développé le

commerce et ouvert à la culture de grands espaces; l'indigêne a

des "besoins qu 1 il ne connais sai t pas il y a vingt ans. Ces besoins

demandent à être satisfaits; l'idée d'un labeur plus intense a

pri~ germe, mais le noir ne sait pas travailler. Il faut ùonc

év~iller en lui l'esprit d'initiative, l'instinct de 1a produc

t;on, dec!éation, et c'est là qu'appara1t le vrai rôle de l'éco

le, laquelle est, par définition, la maison où l'enfant apprend
-

à se con~uir~ dans sa famill~ et la société, l'atelier où naissent,

se ~ontrent et doivent se -développer ses jeunes aptitudes.

Or, quelles aptitudes devons surtout désirer voir se

d§velopper chez l'indig6ne de l'Afrique Occidentale Française?

L'Afrique Otcidentale Française n'a aucune industrie, c'est un

pays essent,iellement agricole et c'est vers l'agriculture que

l'école de la Colonie doit porter tous ses efforts.

Le travail de la terre, méprisé de certaines races

musulmanes, est le plus indispensable, le plus fécond ct le plus

meral; dfveloppons-le et nous ferons de la bonne colonisation, de

la colonisation pratique, sain~ et productive.

Par Drnest VAILLANT.

ln Bulletin de l'Enseignement de l'A.O.F.

nO 25, Juin 1916, pp. 355-358



ANNEXE N° 7

L'EFFORT DE LA FRANCE EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCAISE:

COMPARAISON DES SYSTEMES ANGLAIS ET FRANCAIS D'EDUCATION

[n examinant l'effort d'un~ puissance étrangère en Afri

que, il faut éloigner tout esprit critique et essayer de chercher

ce qui. peut être appliqué à nos propres pays plutôt que d'essayer
.

d'apprendre à cette puissance étrangère comment elle pourrait

réaliser son propre travail.

La France a confiance en l'esprit d'assimilation et el-

le croit que tous les humains sont fondamentalement égaux. Cepen

dant, elle se rend compte des différences énormes de base de cul-

ture et de l'inutilité d'espérer qu'il est suffisant d'envoyer

l'indigène à l'école quelques heures par jour pendant quelques

années pour en faire un véritable F~ançais. Par ,conséquent la

France a organisé deux catégories d'écoles. un système européen

et un système indigène. La barrière de couleur n'existe pas. Les

indigènes peuvent fréquenter et fréquentent les écoles européennes

et vice-versa. L'indigène ou le Français qui parle français et

dont l'orientation est franç~se fréquente les écoles européennes

celui dont l'orientation est indigène fréquente les écoles indi-

gèaes. L'un se prépare à répondre aux exigences des besoins euro-

peens; l'autre, aux exigences des besoins indigènes, mais les deux

races ont des droits égaux dans chaque organisation.

En· ce qui concerne l'organisation scolaire, les prin

cipales différences entre les politiques Britannique et Française
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sont les SUivantes

10
) La Frallce considère ses écoles comme les avant-

postes de la civilisation française, non pas comme faisant partie

de la civilisation indigène, puisque même dans les écoles de vil

l'lge la France enseigne le français, tandis que dans les Colonies

Britanniques, l'Anglais n'est pas enseigné dans, ces mêmes écoles.

~O) La France considère l'éducation comme le principal

devoir et sa plus grande responsabilité, alors que dans les Colonies

Britanniques, on considère qu'il est bon pour les autorités de

fournir l'éducation indigène. L'éducation, l'entretien, les vête-

ments ~ont gratuits pour l'enseignement de sélection dans les

Colonies Françaises; l'Etat prend l'entière responsabilité des

élèves qu'il a choisis~suivant leurs capacités. Dans les Colonies

Britanniques, l'enseignement n'est pas gratuit et la sélection

pour l'instruction supérieure dépend ainsi des moyens matériels

et de la volonté d'une famille indigène plutôt que des capacités

de l'élève.

L'éducation indigène se divise en trois catégories:

"l'éducation populaire ou de la masse, adaptée aux besoins de la

population: école populaire, de village et régionale. L'ensei-
1

gnement se limite à la langue française, à l'agriculture, aux mé-

ti~rs, enseignement considéré nécessaire à l'amélioration du

st~ndard de vie. Deuxièmement, l'ens~ignement technique préparant

à certains pos!es du milieu économique' europ~en, dans ce but, 1:1
.

Fr~nce·a été plus généreuse que les autres puissances dans ces

emprünts nécessaires au développement de l'éducation. Enfin,

l'enseignement supérieur qui prépare aux postes d'instituteurs
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et de docteurs civils ou du Gouvernement.

I.e sllccrs du système français et la confiance des indi

g~nes dans leurs éducateurs français sont le résultat de l'enthou

siasme du personnel. P~yé beaucoup moins que le personnel ensei

gnant des Dépendances Britanniques, tous sont dévoués, sont en

contact direct avec l'indigène et travaillent avec lui, dans le

but que dans un avenir nouveau les deux races se réuniront en une

famille réellement française avec les variations de la culture

française.

Par le Docteur W. Bryant MUMFORD, premier confé

rencier du Colonial Département de l'Université

de Londres : Discours à I~Education Circle de la

Royal Empire Sociéty, le 9 janvier 1936.

ANCI-1691.



ANNEXE N° 8

A MONSIEUR LE MINISTRE DES COLONIES DE PASSAGE

EN COTE D'IVOIRE

Monsieur le Ministre,

Le peuple indigène de la Côte d'tvoire, comptant plus

de quatre mi~lions d'âmes, soucieux de sa vie, de liberté et du

règhe de la justice de son Pays, vous adresse les doléances

Sl' i van tes :

.VOIlS ne serez certainement pas surpris d'entendre que

les élections du 4 octobre 1936 ont eu sur nous de cruelles rêper

cùtio~s. N'ayant pas eu voix au chapitre, notre volonté n'a pu

s'exprimer.

Comment a été pris le décret réglementant les élections

au Conseil Supérieur de la Colonie de la Côte d'Ivoire? Nous

croyons savoir qu'il prévoyait purement et simplement la repré

sentation des commerçants pour la protection de leur commerce.

Ce texte reste en vigueur depuis lors jusqu'à ce jour.

Et il se f~it maintenant que le représentant d'un petit groupe de

1839 petits citoyens a reçu le titre national de délégué de la

Côte d'Ivoire au Cons~il Supérieur de la France d'Outre-Mer.

Nous voulons savoir aujourd'hui si la délégation au

Conseil Supérieur de la France d'Outre-Mer de la Côte d'Ivoire,

représente seulement la Chambre de Commerce d'Abidjan. Ou bien



si elle représente toute la masse indigène. Est-ce légitime que

1839 p~tits citoyens étrangers au pays imposent leur volonté à un

Pays qui compte quatre millions d'âmes? La Côte d'Ivoire est ~n

pays essentiellement 3~ricole. Et les besoins de ses propres en

fants diffèrent de beaucoup de ceux du commerce local. Nous sommes

des pr0ducteurs~ nous avons besoin d'un Reprêsentant ou plutôt

d'un Délégué pour la défense de nos intérêts et non pas de ceux

exclusifs du commerce. Comme l'a si justement dit notre vaillant---

chef Boa Kouassi dans son discours, lors du passage ~ Abengourou

de la Mission Parlementaire: IIlLe Pays a besoin de guides, de bons

guides, mais il faut aussi reconnaître qu'il ne rendra vraiment

que par l'effort de ses propres enfants". Oui, la Côte d'Ivoire
1

ne peut avoir son représentant légitime que par le choix de son

peuple.

- Pour- nous, ~o~s ne pouvons reconnaître pour délégué de

n~tre chè~e Côte d'Ivoire ~ue celui ~ue le peuple aura :hoisi

lui-même, car il nous est impossible d'accepter de confier le

gage de notre vie, l'économie, l'organisation de l'ordre social èt

administratif de notre pays ~ un homme qui n'a aucun sentiment

pour le peuple indigène. Qu'ont fait pour les indigènes les Dé

l~gués au Conseil Supérieur de la France d'Outre-Mer qui se sont

succédés en Côte d'Ivoire? Rien, vous le savez aussi bien que nous.

Confiant dans le Gouvernement du Front populaire, nous

demandons qu'un sort meilleur nous soit réservé, nous donnant droit

de p~rticip.r ~ la gestion de notre paya. d. choi~ir libr.mont

netTe représentant légitime qui sera alors véritablement chargé

de la haute destinée de nos millions de compatriotes pour l'intérêt

national de la grande Côte d'Ivoire et pour le renforcement de 13

plus grande France. En effet nos besoins sont de la civilisation
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française, ils sont donc légitimes et dignes d'intérêt.

On~ous a construit des écoles et des dispensaires.

Pour les écoles, nous n'avons nullement la prétention

de faire de tous nos enfants des savants et des lettrés; m~is il

existe dans la masse des éléments doués dont le développement in-

tellec~uel serait souhaité : ce seront les vrais pionniers de la

civilisation française en Afrique. D'un autre coté, il importerait

de modifier un peu les: programmes qui admettent pour les enfants

la classe le matin et le soir, les travaux aux champs; travaux qui,

neuf fois sur dix sont exécutés, avec l'outillage primitif de nos

paysans alors qu'il semblerait utile de nous initier aux outils et

machines du ~aysan français.

Les médecins de l'Assistance Médicale Indigène remplis

sent tous les jours'des prodiges de dévouement, mais leur champ

est trop 6tcndu pour leur petit nombre et ils sont souvent obligGs
1

de laisser de côté certaines régions qui en souffrent. En Côte

d'Lvoire il n'y a pas un seul hôpital indigène. Les médicaments

ffiunquent souvent dans les dispensailes ou les ambulances et l'ac-

tivité dupers?nnel rnftdical ne peut les remplacer. Il nous faut des
.

Mfdeci~\s, des-hôpitaux, des dispensaires, des médicaments ... et

ceùx~ci surtout, tout de suite, car trop souvent le dévouement

de nos médecins est annihilé par le manque de médicaments. La po

pulation indigène a confiance à la science du Docteur, qu'on

lui donne l'occasion de l'approcher en augmentant le nombre et

qu'on lui donne l'occasion d'y guérir en leur donnant ce qu'il

faut pour exercer leur art.
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Nous n0US permettrons d'attirer votre attention sur le

code de l'indigénat.

Le ;:ode de l'indigénat comme l'avait simien dit M.

Georges Nouelle, dans son programme aux élections au Conseil
,1

Supérieur de la France d'Outre-Mer, a besoin d'une réforme

urgente. De ~ême que cette réforme s'impose, la situation de nos
1

chefs indigènes qui commandaient le pays avant l'arrivée des

Français mérite aussi une étude toute particulière. Est-ce

humain de voir très souvent des chefs indigènes grossièrement

m~lmenés "en r0blic pir-des gardes cercle parce que c'est l'ordre

(L~ "Comma"ldant", comme il ·1' appellent tout court?.

Nous avons aussi à nous plaindre de la chambre de

. commerce.

Dans toutes les colonies de l'A.O.F. et de l'A.E.F'
t

il existe des chambres de commerce qui groupent au sein de son

conseil d'Administration des Blancs et des Noirs autochtones,

pour la défense du commerce en général. Dans les autres colonies,

la plupart de nos compatriotes arrivent facilement à occuper le

fauteuil de vice-président. A )a Côte d'Ivoire, il n'en est pas

de même. Le Noir qU'il soit citoyen ou sujet français, malgré les

conditions qu'il remplit en matières commerciales, ne peut. ôtre

admis comme membre de la chambre de commerce d'Abidjan. Nous som-

mes parfois très surpris de la campagne de négrophobie que mènent

les dirigeants de cet organe contre les indigènes, en particulier
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contre les planteurs. La Chambre de commerce d'Abidjan a-t-elle

la haute main sur la Côte d'Ivoire?

Le grand problème d'inspection des produits vient à son

tour de s'étaler à nos yeux.

Les contrôleurs des produits que recrute la Chambre de

commerce sont un des grands maux du planteur indigène. Très sou

vent le recrutement se fait parmi les indig~nes de la Mauritanie

et du Soudan voir même du Niger, qui n'ont aucune connaissance

des produits qu'ils inspectent, car ils ne font aucune étude avant

d'entrer en fonction. Comment peut-on employer des gens chez qui

rien ne pousse à in~pecter des produits sans aucune instruction

préalable. Il en serait de même si l'on envoyait des indigènes

insp,ecter du blé en Europe. Nous ne demandons qu'à fournir des

produits de première qualité sur les marchés de Métropole. Nous

voulons d~s contrôleurs compétents dont le recrutement doit être

fait ~ar le chef du Service d'Agriculture qui a toutes les qualités

à çet effèt. Ils seront-alor5 soumis à des années réglementaires

de p.erfect.ionnement comme :Les moni teurs d' Agricul ture.

Ce serait sauver une fois de plus les planteurs indigè

nes d'un de leurs grands maux dont ils sont victimes de la part

de la chambre de commerce d'Abidjan, qui ne nourrit aucun senti

ment bienveillrrnt à notre égard, car souvent l'inspection des

produits sert à satisfaire des rancunes personnelles ou à favori

ser des raisons de commerce.

Ne serait-ce pas utile de créer en Côte d'Ivoire des
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offices J~ produits, tels que le cacao, le café, comme il existe

celui du blé en france'? Les tromperi<'s seront moins prodiges et nous

aurons beaucoup profité, Monsieur le Ministre.

Quant aux Sociétés de Prévoyance Indigène, il en est

tout autrement.

Nous avons toujours cru que les société de prévoyance

indigène avaient été fondées pour encourager les planteurs indi

gènes. C'est là une conception fausse que nous nous sommes faite

jusqu'alor~. La nommer "société des commanùants de cercle" vau

drait mieux. encore. Nous allons vous en dire la cause.

Messieurs les Commandants de cercles emploient le cré-

dit de la société de prévoyance indigène pour construire les routes,

acheter des camions pour faire toutes sortes de transports, des

camionnettes et des vôitures pour faire des promeriades et tournées'

inutiles. Qu~nJ ils reçoivent des crédits pour effectuer un travail

~ue1~onque, la moitié de la somme reste dans leurs grandes poches.

Et si, au cours de manoeuvres, l'argent leur fait défaut, c'est

à la caisse de' cette di te société qu'ils ont recours urgemment.
1

L'on regularise alors les papiers par des bons et des factures Jont

les membres indigènes de la comn).ission, par un choix judicieux de

Messieurs les Ccmmandahts de cercles, ~avent si Lien compter, lire

et écrire ~u'ils signèn~ tous d'une croix, marque d'une ignorance. .
to' ale de t Il langue [rançai.se. On s' ~ tonne ensui te que 1a ca isse

de la Société de Prévoyance indigène soit toujours vide.

Ce sont là des faits vraiment inadmissibles, sans sol

liciter l'impossible, nous demandons qu'à l'avenir, le conseil



d'~ldl\linistration de cette dite société ait pour membre, <.les indi

gl'nes instruits élus par les indigènes, et capables de soutenir,

d'analyser toutes questions d'ordre social. Ou bien sa dissolution,

car il faut dire qu'elle ne nous a jamais profité. Il importe q'ù~

l'on apporte dès à présent remède à la chose, afin que cette mala

die de voler dont la société de prévoyance indigène en est le virus

ne s,,' ins taU e défini ti vernen t à l' éta t endémique.

Ce rernêde que nous demandons serait de transformer la

société de prévoyance indigène en coopérative agricole indigène

dirigée plr les indigènes, sous le contrôle d'une commission admi

nistrutive qualifiée à cet effet.

-Monsieur le Ministre des Colonies, voilà l'€tat dans

lequel se meurt la Côte d'Ivoire et maintenant que votre volonté

soit faite.

Par dflégation du Comité Indigène du

cercle de l'Indénié

Côte J'Ivoire.

Jean-Baptiste AMOIKON

Lambert THIEMELET

Gustave DIABIA

Jean-Baptiste Boa THIEMELET

Joseph KABLAN

Augustin YEBOUA

ANSOM. Rue Oudinot

~8rton 568, dossier 21.
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thêque de l'Université de Dakar~

1965, 124 pages.
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noi~~i t tératu~-Ethno_logie-Histoi re.

Yaoundé, Ministêre de l'Educaticn, de la Culture et
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1175 pages.
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l - Archi~.?-Nati~ales de la Côte d'Ivoire (ANCI).

1. Archives manu 't
sC~1-~-Èactylogaphiéés.



:\ctes officiels: lois, décrets, arrêtés, décisiol:S,

Lettres Jiverscs dc~ lieutenants-gouverneurs et gouvcr-

[leurs de la Côte d'Ivoire: aux services et organismes

officiels A l'intérieur et à l'extérieur de la colonie.

S~rie D . CorresponJance générale : lieutenants-gouverneurs et

gouverneurs de la Côte d'Ivoire à administrateurs de

cercles ; lieutenants-gouverneurs et gouverneurs Je la

Côte dilvoire à gouverneur gênêralA.O.F.

Série C . Perscnnel.

- Sous-série lCl : Dossiers individuels d'agents de l'admi-

nistration (agents licenciés, démissionnaires, retraités,

d~cédés) .

Sous-série lC2 à lC12

nes.

Personnels administratifs indizè-

Série 1)

Série E

Administration générale.

Affaires politiques.

- Sous-s6rje lEl : Rapports politiques, correspondances,

instructions, rapports politiques annuels, police, déten-

tion d'armes.

- Scus-série 2E3

. IlEllc.

Sous-série 4El

l'Islam.

Politique indigène, chefferie tradition-

Affaires mus~lmanes, renseignements sur

Série F Police et prison



Série li
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[nstruction publique, Recherches et Beaux-hrts.

Cette s31'ie intéresse particulièrement ce travail. Nous ne

llavons dépouillée qu'à 80 % environ. Toutes sous-séries confon

duc~, elle p~ésente la composition suivanté (l'année ou la période

de la pièce étant suivie de la cote simpliée utilisée dans notre

exposé) ..

- RarpOl't de l!Inspecteur Henri Carboll au sujet de la démission

r~ésenté8 pa~'Mme Bannes, Dtrectrice de l'orphelinat de Ouagadou-

g'JU.(1933-). ANCI-5281.

- Correspondance du lieutenant-gouverneur de la Côte d'Ivoire avec

l'administrateur du cercle de l'Indénié au sujet de la délivrance

de certificats de nationalité aux personnes demandant une autori-

sation d'enseigner (1937). ANCI-162.

- Correspondance au sujet du ré3erviste Georges Roblchon, directeur

d'école en COte d'Ivoire en congé administratif ~ Tours (rrance)

(1934). ANCI-3ü2.

- Correspondance avec le Chef du Service de l'Enseignement, le

CheC du Dom:dne ct M. Anglade, planteur représentant Je M.

Arthur Verdier à propos de la construction de l'école normale

rurale & Abobo-Baoulé (1936-1937). ANCI-1433.

- Circulaires et correspondances relatives ~ la création de

bibliothèques dans les cercles de la colonie (1931-1934) .ANC~~~li.

- CirculaiTe ministérielle sur l'enseignement pratique après

l'école (1939). ANCI-6889.
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_ 1:l'l1!l'S normales: inspc(t.ion, fonctionnement, aùmission, bCllrscs

cours ,1';ldultes, entretien Fils et neveux ùe cl~e[~'" cours de

s é ! Cl" t l 0 n .,

Dossier incomplet. En fait, seule l'~cole régionale de Dimbokro

y est vraiment concertiée (1931-1936). ANCI-3746.

_ Requête Je M. imdré YACE, brigadier des douanes il Bassam, au

sujet de l'exclusion de son fils Philippe, élève à ] 'EPS de Binger-

ville.. (1934) .. ANCI-199ü.

- Correspondances relatives aux élèves du lycée Faidherbe de Saint

Louis du Sénégal et' de l'école normale William-Ponty (1936-1947).

ANCI-1498.

- Scoles du Gouvernement général: examens et concours.

En fait, ï' y est surtout question Je l'école régionale de

DimlJokro (192~~-1933). I\NCI-3747.

C~pies de tél§grammes et lettres : arrivée et départ Service de

l'Enseignement de la Côte d'Ivoire (1933-1935). ANCI-4991.

- Rapports statistiques annuels du Service de l'Enseignement de

la CôtC' d'Ivoire (1938-1939). ANCl-4R.

- Lettres du gouverneur général au lleutenant-gouverneur de 1<1

Côte d'Ivoire au sujet de la création de l'éLole normale de Dabou

( 193 6). r~NCl - :; 1 .

- Fiches de renseignements sur les él~ves fils ou neveux de chefs
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dt' <.: a nton::' des l" ire 0 n scri p t ions de laCôte cl 1 Tv 0 i re ( 1~):i () ). 1\ Nc: 1-

~ SO 2.

- Rapport J'inspection des 6coles r6gionale.s et rurales des

1

cercles J'Agboville, Abengourou, Bondoukou et Sêgu61a(1939). I\NCI-

56 1 1 .

- Voyage rte :vI" Charte.n, inspecteur géliéral de l'Enseignement (1929)

C dossier a reçu, de la part du bureau versant, la cotR de III-A-

1 7. ANC 1 -1 61 5.

- Circulaires, arrêtés et iastructionsdu gouverneur général et du

lieutenant-gouverneur de la Côte d'Ivoire au sujet de l'enseigne-

ment professionnel(1938). ANCI-1619

- R~pport sur l'enseignement professionnel(1931). ANCI-6494.. .

llossler très ép<Jis et très riche. Il renferme entre autres Ips

documents suivants

1° - Circulaire du gouverneur gén~ral sur le fonctionnement des

écoles de la Côte d'Ivoire, y compris celles de la Haute-Côté

d'lvoire (1~n7).

2° Dossiers d'admission à l'orphélinat de Ouagadougou (il n'y

en a en fait que trois).

Docu~ents relatifs à la fermeture de l'école protestante

J'.'\bicljan (1935).

3° - Rapport d'inspection des écoles de la Haute-Côte d'Ivoire

(1~)34).

\ous avons pu rencontrer, à Ouagadougou, un a~cien instituteur



,ktll [;\ (I:lsse l'ut inspectée ,lU cours Je 1;\ tournée \.le M.

\~;;quai'1, Inspecteur des écoles Je la l:ôte J'lvoire : il S';lglt

,k ;'\. ,Rou:ll\\ha Bfll\.)h, qui fut alors $évèr~ment jugé p,1I' l' in~,-

pectcur,

- ~apport J'inspection des écoles de la Côte d'Ivoire(193S),"

A0JCI-6491.

Dossier également très riche. Il renferme principalement :
, .. ' .... -

jO-"Rapportde la tournée d'inspection effectuée en Côte d'Ivoire

par l'Inspecteur Gfnéral Aristide Prat (1926).

2° - Documents rel&tifs à un incident survenu entre les éléves

boursiers Aka Georges et Angama et un maître européen, M. Mathurin

(1920).
1

3° - Décision du lieutenant-gouverneur de la Côte d'Ivoire, rela-

tive à l'organisation de l'enseignement de la colonie (1930) .
.

4" - Déclsivns ct arrë:.:és du lieutenanc-gouverneùr de la Côte

d'Ivoire ~u su)et du ~o~ctionnement des écoles de la colonie (1926).

5" - R'appo.rts d'inspection. des école~. Tournée de l' ins1Jecteur

géuéral Charton (1936).

- Rapport général sur la rentrée scolaire 1932.

Rapports divers et correspondances sur le fonctiannement de

l'enseignement en Côte d'Ivoire.

Adll\;SS1011 ct entretien d'élèves d'écoles publiques (1~n3), ANCI-

- ~ésultats d'examens. Comptes rendus de sessions du Conseil

Supérieur de l'Enseignement (1930). ANCI-6462.
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- l:orrespondances échangées entl:e le chef du Service Je l'I~nsei

gnement et le lieutenant-gouverneur de la Côte d',Ivoire sur les

affaires scolaires de la colonie (1933-1949). ANCI-1658.

- Documents relatifs à la construction des groupes scolaires de'

Man, Daloa'et Grand-Lahou (1927-1929). ANCI-5618.

En fait, il y cst plus question de bâtiments scolaires que d'au-

trI'.; chose .

- Correspondances échangées entre le chef de Service de l'Ensei-

gnement et le lieutenant-gouverneur de la Côte d'Ivoire au sujet

de la réorganisation de l'enseignement (1935). ANCI-5619.

Arrêtés, décisions et circulaires au sujet du personnel ensei-

gnant (1936). ANCi-5S98.
,1 ,

Très intéressant sur le rôle des instituteurs européens après la

mise en applicatjon des principes d'enseignement populaire et l'U-
r

ral.

- Suppression des cours normaux dans les colonies de l'AOF. Déli-

mitation d~s setteurs ~cclair~s de la colonie (1935-1943). ANCI-5609.

- Ayrêté de réorganisation des examens du CEPE.

nocuments sur le~ mutuelles scolaires (dont surtout celle d'Alépé)

(1927). ANCI-5610.

Ce dossier illustre le désordre auquel nous faisions allusion en

introduction de cet exposé. Les documents se rapportant aux mutuel

les scolaires se retrouvent partie sous la cote 5610, partie ~ous

la cote 6494, pour la même année.
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_ Documents rellLtifs à l'enseignement catholique enC6te d'Ivoire

(1~42-194b). ANCl-574.

Série H . Santé et assistance.

En fait, la plupart des documents relatifsâ l'inspection médica-

ile des ~co1es (qui nous intéressent) sont classés dans la séTie G,

sous la cote ~imp1ifiée de 1658.

Sér~e 1 ou J . Postes et TélécommunicatiOns.

Sé"ie K . Travaux Publics.

Sfrie L . ~arin8 et Navigation.

Série M • Justice.

Série U . Divers.

Série Z . Fonds privés.

2e étage).

Affaires financières.

Travail et main-d'oeuvre.

Agriculture et élevage.

Aff~ires économiques.

Douanes.

Affaires militaires.

Domaine et Enregistrement.

SÉe fie :-J

SéTiB 0

Série P.

Série Q

Série R---
SéT ie S

Série T

2 . Archives microfjmées (Abidjan, Immeuble La Pyramide,

Les séries microfilmées ne vont pas au-delà Ge 1919.

~lleg nous ont permis (avec les microfilms privés de M. Guy

CA1\GAli, nos recherches (le Dakar et de Paris) de couvrir convena

blement notre période. On a pu remarquer, en effet, que les archi-
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su rt ù II t 1;1 Pl' ri 0 d l' i 9 2() - 1~) 43 •

- Série B . Correspondance générale

- Sous-série 3B : Correspondance départ du Gouvernement

11\,11111s(ritc~', oudal"tylogr:lph.i.6cs de lu. Côte' d'Ivoire l'OIlCCl'llClll

général â toutes personnes autres que le Ministre.

- Sous-série 4B : Correspondance départ du commandant de

\' l' ~;

Gorée, du commandant supérieur du 2e arrondissem~nt, du lieutenant-

gouverneur de l'intérieur â Dakar.

- Série D Affaires militaires.

- Série E Conseils et Assemblées.

- Sou's-série 10E : Conseil d'Administration de la Côte

d'Ivoire (1904~1919).

- Série F Affaires étrangères.---
- Sous-série 5F Go1d Coast.

Sous-série 7F Libéria.

- Sous-<;érie 9F Grande-Bretagne.

- Sous-série 1uf Générali tés.

- Jérie G-. Politique et administration générale.

Sous-série lG : Etudes générales: missions, monographies

et notices

- Sous-série 3G Institutions municipales.

Sous-sêrie SG Affairp-s politiques, administratives et

musulmanes - Côte d'Ivoire - î838-1919.

- Sou~-série 17G Affaires politiques AOF

- Sous-série 18G Affailes administratives AOF.
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Sous-série ZOG Elections..
Sous - 56 rie 21G Police et So.ret6.

- SOl\$-s6ric 22G Statistiques.

Sous-série 23G Etat civil

Cette série G. est une reproduction de la série G
1

(Politique et administration générale) existant aux Archives· de

la Républiqu~ du Sénégal. Elle est très riche. Mais nous ne l'avons

dépouillée "lue très partiellement.

Série fi Santé.

- Sous-senes Hl à H26 Organisation et fonctionnement

du Service de la santé.

- Sous-séries H27 à H57 Epidémies.

Séris J Enseignement.

Elle nous a été très utile. Mais encore une fois, elle

est une reproduction de la série .J des Archives.du Sénégal (Ensei

gnement 1802-1920).

Série K- --
Série L

Série M

Série 0

Série P

S~ri~_g

Esclavage

Domaine

Tribunaux judiciaires.

Transports et Transmissions.

Travaux Publics.

Affaires économiques.

Série S DoUanes et Impôts.

Série~ Finances

II ". Archives·~e la Réputlique du Sénégal (A.R.S.)
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- Sous-série SG : Affaires politiques, administratives et

musulmanes - Cate d'Ivoire.

- Sous-série' 17G

- Sous-série 18G

- Sous'-série 19G

'1' r l' ~ rie Iw set Li' 11 ne ex ceIlc nte 0 r·g an i S li t i 0 Il 1 e Ile s

~lUr~\i('nt pt!, il elle~ seules, nous fournir toute la documentation

1h.'Lt~~s'air(' il cc tr~lv~lil. f\vec de faibles moyens, nous avons Jn

110tlS y contenter J'un JGpouillement très sélectif.

Politique et Administration générale.Série G

Sér\e 17G (Affaires politiques) établie en 1975 par Jean-Bernard

LACROIX.

Série J Enseignement 1802-1920.

- Sous'-série "J1- : Ec.ole chrétienne (1831-1850).

- .Sous-séries J2 il· J48 : Statistiques scolaires·(1903-1920).

, Série 0 . Enseignement - Affaires politiques



- SOli S - s 6ri es 01 Ù Ü29 Unscigncrncnt (aprl~~ 1920).

IIJ - Ar~hives Nationales Françaises (A.N.F.).

Nous y avons spécialement consultê, dans la s6rie G

(ancien Fonds A.a.F.), la sous-série 2G rnicrofilmêe sous la réfé

rence ZOOMi. ~'établissement des correspondances entre les ancien

nes et les nouvelles cotes a étê n~cessaire pour nos recherches.

Pour les principaux dossiers dêpouillés :

2G11 AOF - Rapport d'ensemble (dont 8nseignement).

- 2G11/3 à 2G11/8 = 200Mi 1659.

2G11/14 à 2G11/18 = 200Mi 1661.

- 2G11/18 à 2G11/33 = 200Mi 1662.

2G12 Côte d'Ivoire - Rapport d'ensemble annuel - Enseignement.

2G12/ 7 à 2G12/12 = 200Mi 1664

2G12/13 à 2G12/20 = 200Mi 1665.

2G17 = 200Mi 1685 . Côte d'Ivoire

Enseignement.

Rapport d'ensemble annuel

2G24 = 200Mi 1704 . A.O.F. Note de l'inspecteur général de l'En-

se~nement faisant suite a la circulaire n0152 du 8m~i 1924 sur

la rêorganisation de l'enseignement en A.O.F.

2G24 = 200Mi 1705

E.. scigneL.ent ."

Côte d'Ivoire Rapport d'ensemble annuel -

Très riche et très critique, elle nous a beaucoup servi.

Elle comporte une carte de la couverture scolaire de la Côte
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d'Ivoire en 1924, que nous reproduisons dans ce travail.

2(;:'7 = 200Mi 1714. A.a.F. - Rapport d'enseignement annuel 

ETlS e ignelile;1 t .

Côte d'Ivoire- RRpport d'ensemble - Enseigne-

ml'nt.

2G29 = 200Mi 1722

2G30 = 200Mi 1735

Médecine de Dakar.

A.a.F. - Rapport d'ensemble - Enseignement.

A.a.F. - Réflexion de L. Cauvy sur l'école de

2G31 200Mi 1747 A.a.F. - Rapport annuel sur l'enseignement.

2G32 = 200Mi 1747 A.a.F. - Rapport annuel(1931-1932) sur l'école

de Médecine de Dakar.

2(;33 = 200Mi 1751. A.a.F. - Rapport statistique d'ensemble sur

l'enseignement (1932~ 1933).

2G34 = 200Mi 1758 . A.a.F. - Rapport annuel sur l'Ecole de Médecine

de Dakar.

2G~'= 200Mi 1783 . A.O.F. - Rapport annuel sur l'organisation de

l'enseignement technique et artisanal.

IV - Archives Nationales Section d'Outre-Mer (ANSaM).

Trois fonds rous y ont intéress~.

1 . Fonds GUERNUT (pour ce qui concerne l'enseignement en A.a.F.).
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Carton 52 - Sons -dossier XXIII(Sl) • A~O.F~Servicede l'Ensei-

~nl~lI\ent : Rapport d'ensemble pour les années 1933 à 1~n6.

Sous-dossier B18

- Sous-dossier B25

tion .éc.onomique (1934-1936).

A.O.F. - Rapport ,d'ensemble 1928-193(

Côte d'Ivoire - Rapport sur la situa-

2. Agence de la France d'Outre-Mer (FOM)

Très riche, ce fonds nous a inté~essé à cause des cartons

385 et 859) qui renferment des documents sut l'enseignement.

Carton 385 . Dossier 76 bis/l . A.O.F.-Enseignement : Généralités

avant 1945.

Dossier 7~ bis/3 . Rappor+ statisti1ue sur l'ensei-

gnement (1940- ~ 944) ..

· Dossier II, Sous-dossier 2b Rapport sur ) 'en~eigne-

ment - Organisation générale avant 1945.

· Dossier 76 bis/6 . Rapport sur 'l'enseignement priInai-

re élémentaire avant 1945 : écoles de village, écoles régionales,

cours d'adu1tes.

Dossier 76 bis/7

Dossier 76 iJis/8
11--'

Enseignement secondaire.

Enseignement technique, enselgnc-

men~ pratique, enseignement professionnel: généralités avant 1949.

· Dossier 76 bis/9 . Enseignement agricole générali-

tés avant 1945.

Dossier 76 bis/l0 . Enseignement privé.

· Dossier 76 .b i sL1.1~ . Ecole de Médecine de 11aka r......~.......,

Carton 85) - Dossier 2331 . A.O.F. - Enseignement Circulaires
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3 - Papiers D~SCHAMPS.

C;lrton l - Dos~:;i.cr 14 Séjour en Cate d'Ivoire (1 juin 1941-2H

janvier 1~)43)

- Sous-dossier B

l'oeuvre française".

Notes manuscrites "Contribution à

: Lettre de remerciement de la Supérieure

des relig::"eu3es de Notre-Dame des Apôtres, 4 décembre 1941 (manus-

crite) No~e sur l'admini~tration indig~ne.

Note sur "le bon Ivoirien moyen", s.d.

(1942 ?).

- Sous-dossier F : Feuille journalière de la CSte d'Ivoi

re française du 17 novembre 1942 au 31 janvier 1943.

: Lettre au gouverneur général au sujet

de l'opini.on publique ivoirienne, 9 décembre 1942.

Carto~ Il - Dossier 15

(1936-1937) .

Commission coloniale du Parti Socl~listc

: Programme de réformes jmmédiates ap?li

cabled au~ colonies du groupe AOF (par Landran).

: Note sur "le socialisme et le fait colu-

niaI (par Landran).

: Rapport sur la situation é~onomique,

politique et administrative en AOF (Rapport Bouscayrol).

Cart'oil' V11 1 - Doss ier 62 : "La Fr ance en Afr {que No iré et à

Madag~~car de 1920 à 1945", conférence pronon~ée ~ Yale, le 18

mar~ 1968. (Le même texte en dactylographié et en manuscrit).
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c . SOURl.l:~Hll',~U1El:S, PUBL1CATIONS OPFICI13LLES ET ENCYCLOPLJ)lLS.

Nous ne mentionnons que les ouvrages ayant la,it l'objet

d'unt) attention particulièrement soutenue de notre part.

Antologie des discours d'Houphouët-I3oigny - 1946-1978.

Abidjan, CEDA, 1978.

Tome premier: 566 pages.

Tome deuxième: 575 pages.

A.O.F. Budget général 1920-1958.

Gorée, Imprimerie du Gouvernement gén€ral.

COl1',pte définitif 1935-1957.

Gorée ouis Rufisque, Imprimerie du' Gouvernement Gériéral.

Côte d'Ivcire - Budget local.

13ingerville, Imprimerie du Gouvernement, 1929.

Côte d'Ivoire - Compte définitif ~ecettes ,et dépenses du Budget

local, 1911-1947

Imprimerie du Gouv~rnement.

Côte d'Ivoire - Projet de budget local 1935.

Abidjan, Imprimerie du Gouvernement, 1935.

Côce d'Ivoire - Projet de budget local 1940.

Abidjan, Imprimerie du Gouvernement, 1940.
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l\ulll,ti.n· dt, l'Enseignement de l'A.a.F.

l;orée, Imprimerie de Gouvernement général (1913.:1934).

En principe mensuel. Mais périodicité irrégulière.

llevient trimestriel dès 1922.

- Devenu L'Education africaine (1934-1959).

Exposition Universelle de 1900.

Publications de la conmission chargée de la participa-

~ion du ministère des Colonies.

Paris, A. Challamel, 1900, 356 pages.

Exposition coloniale de 1922 (Publications de ~ '), "

Mon~auban, Imprimerie coopérative Barrier & Cie, 1922,

:10 pages.

Exposition coloniale de 19:11 (Publication de l')

llaris, Editions Didier, 1932, 312 pag'3s.

Jo~rnal officiel de l'Afrique Occidentale Française.

1896-1959 . Hebdomadaire,

Rufisque, Imprimerie du Gouvernement général.,

Journal Officiel de la Côte d'Ivoire.

1895-1959 . Bimensuel.

~ingeTville, Imprimerle du Gouvernement.

Paris, Editions France-Impressions, 1978, 1191 pages.
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Tome premier Le illilieu et l'histoire.

Tome ueuxième : L'Etat et l'économie.

Tome troisième : La vie de la Nation.

Rapport n011348 sur les incidents survenus en Côte d'Ivoire.

"Rapport DAMAS"

Abidjan, PDCI-RDA, 1965.

Tome premier: 418 pages.

Tome deuxième: 419 pages.

Torne troisième : 303 pages.

D• Bl BL10 GRA PHI E

1 - Ouvrages généraux.

AHMON (L€o), I~troduction à llétud1 des partis politiques de

l'Afrique française.

Paris, Librairie générale de Droit et de Jurispru

ùence, 1959.

AHIN (Samir), L'Afrique de l'Ouest bloquée. L'économ,ie politique

de la colonisation - 1380-1970.

Paris, Editions de Minuit, 1971~ 322 pages.

"~10N P'ABY (J.F.), La Côte d'Ivoire dans la cité africaine.

Iàris, Layose, 1951, 206 pages ..



.\:Jl~l)UL\'ANT ll;.), La pacification ùe la Côte d'Ivoire., tv1éthoùc ct

résultats.

Paris, Larose, 1916, 395 pages.,

ATGER ~(Pa111), La France en Côte dl Ivoire de 1848 à 1893. Cinquante

ans li 1hé si ta t ions po 1i t iques,e t commerciales.

Université de Dakar, Publicatjons de la section

d 1His toi r e e t Sc i ences Iiumai ne s, n 0 2,,1 962, 20 4- pages.

BABA KAKE (Ibrahima), La d!aspora noire.
" . .

To~rnai-Paris-Abidjan-Dakar, ABC~NEA, 1976, Collec-

tion "Mémoire de llAfrique"" 45 pages.

BALIMA (S.A.), Génèse de la Haute-Volta.

,Ouagadougou, Imprimerie Nationale, 19G9, 253,pages.

BALOGUN ro.), AGUESSY (H.), DIAGNE (P.), Introduction a la culture

africaine.

~aris, ÜG~-Une~co, 1977, 315 pag~s.

BRUNSCHWIG (Henri), Le partage de llAfrique Noire.

Paris, Flammarion, 1971 ~ 186 pages.

CANGAH (G.) et EKANZA (S.P.), La C6t~ d1Ivoire par les textes.

Abidjan, NEA, 1978, 237 pages.

CA~N (1.11.) ,et DUIGNAN (P.), Col:mialism in Africa -lg70-1960.

London, Cambridge University Press.

Tome II - The His tory and PO'l itics of Coloniali sm -

1914-1960, 1970, 563 pages.



Cllt\FFARIJ. (G.), Le.$ carnets secrets de la dé Folonisat iOLl

l\a i s, Calman- Lé vi, 196 5, Vol. 1, 3 46 pag es.

CLOZEL (F.J.), Dix ans à la Côte d'Ivoire.

Pati~, A. Challamel, 1906, 34g pages.

CORNEVIN (Marianne), Histoire de l'Afrique contempo,raine.

Paris, "'etite 8ibliothè,ue Payot, nouvelle éùition

-entièrement refondue, 1Y78,447pages.

CORNEVIN (Robert), L'Afrique Noire de 1919 à nos jours.

Paris, PUF, collection "Sup" , 1973, 251 pages.

COQUERY-VIDROVITCH (C.) et MONIOT (H.), l'Afrique Noire de 1800

à nos jours.

Paris, PUF, collection "Nouvelle Clio", 1974, 462

pages.

COSNIER (Henri), L'Ouest africain français'. 'Ses ressources agri

coles, son organisation économigue.

Paris, Larose, 1921, 253 pages.

DESCHAMPS (Hubert), Méthodes et doctrine coloniales de la France.

Paris) A. Colin, 1953, 222 pages.

,

" (Sous la direction ~'), Histoire générale ùe

l'Afrique Noire.

Tome II : De 1800 à nos jours.

Par'is, PUF, 1971, 720 pages.



!) li i{:\ ;-'11) ty ',' l' S), Vil.: hY - 1~~'l_~) ~) Il _~ •

Paris, Hu\'d:18 , 1'072, 176 pages:

1

F:\NOUDH-S l EFER (L.), Le mythe du nèg Te et de l' Afr igue No ire dans

la li ttératuTe française de 1800 àla derni.ère ;2uer--
...--

re mondiale.

Par i s, G. Ki incksi e c k, 19 68, 21 2 pages,:

GBAGBO ,( Lauren t J , Réflexions sur la Confér~nce deBra ~ zavi il e.

Yaoundé, Editions CLE, 1978, 79 pages.,. .

GIRAULT (Arthur), P,rincipes de colonisation et de législation

coloniale.

Par i s, Sirey, 1927- 1928. 5 volumes.

HL\.RDY (Gêo.:rges), Les deux routes. Cnnseilspratiques aux jeunes

functionnaires indigênes~

Préface du gouVerneur Angoulvant.

Gorée, Imprimerie du Gouvernement général, '1919, 66

page s.

tt

"

, Histoire de la colonisation française.

Paris, Larose, 1953, 269 pages.

Nos grands probJêmos coloniaux.

Paris, A. Colin, 1929, 216 pages.

KI-ZERBO (Joseph), Histoire de l'Afrique Noire d'Hier à Demain.

Paris, Hatier, 1978, 7jl page~.
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LE l;ÜlLLJRMli lMurc), Conquête fraternelle en,Côte J'Ivoire.

Pari$~ Nouvelles Editions Latines, 1962, Collection

"Survol du Monde", 125 pages.

LEFRANC (Georges), Le Front popula_ire.

P~ris, PUF, QSJ, N°12ü9, 128 pages

ML.INI (AIJertj, Portrait du ~olonisé

.
Préface de Jean-·Paul SARTRE.

Paris, Petite Bibliothèque Payot, 1973, 179 pages.

MINISTRES DES COLONIES, Conférence Africaine Fransaise de Brazza

ville -30 janvier 1944/8 février 1944.

Par i s, 19 45 •

MUMFORD (w.n.), Africans learn ta be French.

London, Evans Brothers Limi te,d '. 19,34, 174 pages.

RE~CONTRES INTERNATIONALES DE BOUAKE, Tradition et modernis8e en

Afrique Noire.

Paris, Seuil, 1965, 318 pages.

RENOUVIN (P.) et DUROSEI.LE(J.B.), Introduction à l'histoire des

Relations internationales.

Paris, A. Colin, 1966, Sl1 pages.

~aM~R (~.n.), F~t~ d 1 lvdlrd - BUdg~t.de l'exercice 1935.

Abidjan, Imprimerie du Gouvernement, "1935, 80 lJagcs.

SARRAUT (Albert), Grandeur et servitude coloniales.

Paris, Sagitaire, 1931, 289 pages.
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Si\:~\nlll' l:\lhL'rti ,1.:\ mise en vuleur ...1t:s colonies LrÙn\::aiscs.

Ila ris, P:1 )' 0 t, 1913 .

Il Projet Je loi portant fixation d'un programllle Je

Illis.e en valeur des colonies françaises.

Bingerville, Imprimerie du Gouvernement, 1921, 43

pages.

SEDES(j~an~Mari~), Histoire des missions fran~ais~s.

t'aris, PUF, QSJ? nO 405, 127 pages.

SUR~T-CANALE (Jean), L'Afrique Noire - L'èr~coloniale. 1900-1945.

Paris, Editions sociales, 1977, 637 pages.

VERDI~R (Arthur), Trente cinq années de lutte~ux colontes.

Par i s" J '; And!é, 1897, 360 pages .

2 - Ouvrages sur l'éducation, l'enseignement et l'émancipation.

ALAIN, Propos sur l'éducation

Paris, PUF, 1963, 201 pages.

ANZOUAN KAKOC' (!.), Aventure 46. Houphouët-Boigny parie et~gne.

Abidjan, S.!.!., 1976, 72 pages.'

AYODELE CJ.), Pan-africanism and Nationali'sm in West Africa 1900-
7'Iiol Ir; ..

1945.

Langly, Oxford University Press, 1973, 421 pages.
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BABA hAI\E (I.) et.M'BOKOLO CE), L'éveil du nationallsllIe.

!Jaris, ABC, 1977, 131 pages.

BERSliIN (Serge), La décolonisation et ses .problèmes.
-

-t'aris, A Colin,' dossier "Sciences Ilumaines"·. n O
l,

1969,96 pages.

BLANCHET (A.), L'itinéraire des partis politigues africain:;~puis

Bamako.

Paris, Plon, "Tribune libre", n031, 1958: 201 pages.

BONNAFE (P.), Le nationalisme afri~ain. Aperçu sur sa naissance

et son développement.

Paris, Fondation nationale des Sciences politiques,

1964, 60 pages.

BOTTOMORE (T.B.}, Elites et société.

Paris, Stock, 1964, 179 pages.

COULIBÀLY (Mamadou), Houphouët-Boigny au service de ses frères.

Ahidjan, PDCI-RDA, 20 pages.

DIABATE (Henriette), Anniaba. Un Assinien à la cour de Louis XIV.

Pari~-Dakar-Abidjan-Yaoundé, ABC, coJlection

. "Grandes Figures Africaines", 1975, 91 pages.

j) ESC li AM l' -) ( Iluber t), L' éve i 1 pol i t i q l!e a f r i ca in. .

Paris, pUF, QSJ? nOS49, 1952, 125 pages ..
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1:1.:\ 'l.Jc,ln-Marc), Lap:lllll\(c' ct la pioche. Réflexion sur l'enseigne

ment et la société ct"ns le dévelo~.mentd(' ] 'A[ri

que Noire.

Yaoundé, Editions CLE,1971, 96 pages.'

ERNY (Picrr~)~ L'enfant et son milieu en Afri~ue Noire.

Paris, Petite Bibliothèque Payot, 1972, 303 pages.

FOURRIER (Ch.j, L'enseignement français de 1789 à 1945.

Précis d'histoire des institutions scolaires.

Paris, I.N.P., 1965, 273 pages~

CFRARD(lla14de-) , 'Les ·phmnie.rs de l'indépendance.

Saint-Romai~-Engier, Imprima, 1975, 191 pages.

HARDY (Geor~es), Une conquête morale: L'enseignement en A.O.F.

Paris, A. Colin, 191ï, 356 pages.

ISAMBERT-JAMATI (V.), Crise de la société, crise de l'enseignement

Paris, PUF, 1970, 400 pages.

LAVROFF (LJ.G.) 1 Les partis pOlitiques en Afrique Noire.

Paris, PUF, QSJ? n01380,deu~ième édition, 1978,

128 pages.

LnON (Afit01rte), Histoire de l'enseignement en France.

Paris, PUF, QSJ? N°393, 3e édition mise à jour,

1977, 128 pages.



1""\ -:"\'\1 '\11-:' S' ('l'l) ll'l'-e et Histoire.
j 1: \ - ,-' ''.f ~~, j." \., """ ""1"

Paris, Gauthier-llnesco, 1961,,131 pages.

MEYNAUD (,1.) et SAIAH-HEY (A.), Le synJicalism~ africain.

Paris, Payot, 1963, 200 pages.

MOUMOUNI CA.), l'éducation africaine.

Paris, F. Maspéro, 19f4, 400 pages.

NOUVELLES iDITIONS AFRICAINES, Le président Houphou~t-Boigny et

la Nation ivoirienne.

Abidjall, NEA, 1975, 338 pages.

PONTEIL (Sélix), Histoire de l'enseignement en France -1800-1967.

Paris, Sirey, 1965, 454 pages.

SAINT,VICTOR (B. de), Les partis politiques ftança'is et l'évolution

del'Afrigue Noire sous la IVe République.

Faris, Institut d'Etudes politiques, 1960, 114 pa.ges.

SARRAUT (A.), L'instruction publique et la guerre.

Paris, H. Didier, 1916, 266 pages.

SIRI,EX .(P.iL), Félix Houphouët-Boigny, l'homme de ·la paix.

Paris, Seghers-NEA, 1975, 363 pages.

TRl\ORE '(Bak~lTY) ,Le théâtre négro-afriC'ainet ses fonctions

sociales.

Paris, Présence a.fricaine, 1958, 159 ~ages.
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l~:lris, PllF, QS.J'? )1°428,128 pages.

, - Artic]0S Je revues et de journaux spécialises.

,\.\4mlA '(Jo~eph), "Le combat du Syndicat agr.icble africain", in

Revue de la Fondation Houpho~~t~Bo!gny, nO~, juillet

1977, pp. 16-26.

AUTRA (Ray), "Histoire de l'enseignement en A.a.F.",' in

Présence africaine, nO§, février~mars,1956, pp.' 68-86

BARBE (Raymonù) , "Caractéristiques du coloi1iall.sme' français", in

Cahiers du communisme, sept. 1960, n09, pp. 1~76-1417.

BERNARD-DUQUENET (N.), "Le Front populaire et les prestations en
1

Côte d' Ivo ire", in

Cahiers d'Etudes africaines, XVI, nOs ,61-62, 1.g7u, pp.

159-172.

BLlCHAUD (.J.S.), "La scola:"isation de l'Afrique Noire"1'in

Etudes, Juillet-AoOt-Septembre 1955, pp. 108~111.

lWllCHI: (Denise), "Autrefois, notre pays s'appelai t la Gaule ...

Remarques sur l'adaptation de l'enseignement au

Sénégal de 1817 à 1960", in

Cahiers d'Etudes africaines, vol.VIII, n029, '1968,

pp. 1J0-1 22 .



-551-

1,llIelll: ~n~'nise), l'Le l'eto':r Je l';\.J.l'. Jans la lutte ~ontrc

l'ennemi aux côtés des alliés", in

Revue d'Histoire de la deuxieme guerre mondiale,

n0114, 1979, pp. 41-68.

,BOVY (L.) l 'H is toi re du mouvem~nt synd ical oues t -afr icain d' expres-

sion française", in

Indépenda1]ce et Coonération, Janvier-mars 1968,

pp. 111 - 130 .

CLIGNET (R.), "Ethnic:ty, Social différenti,ation an,d secondary

schooling in West Africa", in

Cahiers d'Etudes africaines, Vol. VII, n C Z6, 1~67,

pp . 360 - 3 78 .
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